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Par M. l'Abbé (jgEFOURNY (Pierre DUFOUR) 

Curé de Beaumont-en-Argonne 

Membre correspondant de l'Académie Impériale 

de Reims , etc. 

(Ouvrage accompagné de dessios et de docaments inédits. ) 

Ne craignoDs pas d'avoir à rongir eD reganladt bm 
pères; ne craignons pas de remettre au jour les Tieilles 
histoires de notre patrie ; nous sommes las d'en- 
tendre médire du passé comme d'une personne 
inconnue. ( Accustin THrRRRY.) 



Se vend au profit d*un asile rural récemment créé 
pour renfance àc la vieillesse. 



REIMS 
P. DUBOIS, Imprimeur de l'Académie Impériale 

RUE DE L'ARBALETE, 9 
1864 
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LA LOY DE BEAUMONT 
COUP D'ŒIL 

SUR 

OIS MBiminls m ilibs msviimniMs 

DU 

MOYEN-AGE 

Lorsque nous eûmes pour la première fois la pensée 
de rechercher les origines de Beaumont et de nous 
enquérir du passé de cette commune, nous étions 
loin de prévoir que le résultat de nos recherches pût 
intéresser l'histoire du régime communal eu France. 
Nous étions seulement animé par ce sentiment d'af- 
fection que la religion met au cœur du prêtre pour 
lesfidèles confiés à sa sollicitudepastorale^ etsousl'em- 
pire duquel rien de ce qui intéresse leurs personnes^ 
leurs familles , leur pays , dans l'ordre temporel , 
comme dans l'ordre spirituel, ne lui est étranger. 

Notre premier soin fut d'interroger les vieillards. 
Leurs récits étaient assez obscurs, comme tous ceux 
où se mêle le merveilleux des traditions populaires. 
Ils nous parlaient de l'archevêque Turpin, des quatre 
fils Aymon, de guerres, de sièges, d'incendies, et du 
temps que Beaumont était ville. 

Une remarque que nous eûmes bientôt occasion 
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de faire en les entendant, c'est qu'ils ne dési- 
gnaient point leor localité par le nom de village. 
Bien qae celai de ville se soit conservé dans cer- 
taines locutions locales, ils ne remployaient pas non 
plus : ils disaient simplement Beaumont, et plus 
souvent la commune ; mais on sentait que ce mot 
avait dans leur bouche une signification bien diSé- 
renle de son acception moderne. Evidemment il ne 
signifiait pas la mairie, et encore moins œi être 
abstrait que représente aujourd'hui un conseil muni- 
cipal. Les vieillards de Beaumont comprenaient et 
prononçaient le nom de commune à la façon des 
hommes du Moyens-Age , il nous le semblait du 
moins. Etait-ce de notre part une préoccupation ima- 
ginaire, une réminiscence à la fois historique et poé- 
tique? La suite de cette étude le fera voir. 

Quoi qu'il en soit, nous fûmes bientôt à même de 
reconnaître que ville el commune avaient dû ètrç au- 
trefois deux expressions assez) justes pour désigner 
Beaumont-en-Argonne. On vînt, un jour, en toute h&te 
réclamer le secours de notre ministère pour une 
personne qui se mourait. Elle demeure, nous dit-on, 
derrière les fossés, vis-à-vis les prés devant la ville. 
Derrière les fossés^ devant la ville, ces paroles nous 
restèrent dans l'esprit, et j fermentèrent. Des 
fossés, disions-nous, supposent des remparts et des 
murailles, et si Beaumont avait des murailles^ il 
n'est pas étonnant qu'on l'ait appelé « ville, » et que 
des prés situés en face et au pied de ces mu- 
railles, soient désignés eux-mêmes sous le nom de 
(( prés devant la ville. » 

Sous l'impression de ces pensées, nous ouvrîmes 
Morerî. Entre une foule de Beaumont mentionnés 
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dans ce dictionnaire, nos yeux dislinguèrent celui- 
ci : a Beaumont-m-Argonne y pelite ville de France 
en Champagne, dans le petit pays d'Argonne. ... prés 
delà Meuse, entre Stenay et Mouzon. > C!est le nôtr^ 
évidemment, quoique les habitants nomment leur 
localité « Beaumont » sans plus, et queTArgonne (1) 
soit un nom effacé de leur mémoire. Beaumont, 
suivant Expilly, possédait « aussi une justice royale, 
une prévôté et une mairie royale ; » mais le savant 
abbé le fait déchoir au rang de bourg, sauf à le ré- 
habiliter dans Tarticle Argonne, où il le met au 
nombre des villes du pays, avec Sainle-Menehould, 
Clermont , Villefranche , Varennes , Grandpré et 
Montfaucon. C'en est assez pour expliquer les fossés, 
les remparts qui en étaient le couronnement, et les 
jn^és devant la ville. 

Un jour du printemps suivant, le lendemain de la 
fête de TAscension, j'assistais, dans une paroisse voi- 
sine, à une procession douze ou quinze fois séculaire, 
en rhonneur d'une vierge-martyre gallo-franque 
du diocèse de Reims, sainte Gertrude, patronne de 
de Vaux-en-Dieulet. Cetle procession très-populaire 
est ordinairement composée de près de trois mille 
personnes qui y accourent de tous les lieux environ- 
nants. Elle dure trois heures et l'on y fait trois sla-^ 
tions. L'une de ces stations a lieu sur un des plus 
hauts sommets qui commencent, de ce côté, la chaîne 
argonnaise, et d'où l'on domine une partie de la forêt 

(1) «I Le pays d'Argonoe s'étendait, partie dans la Champagne ei 
partie dans le Barrois, entre la Meuse, la Marne et i'Aisne, sur 
une étendue de 1 8 lieues en longueur... Ce pays est rempli d« 
bois, et c*estcc qu'on appelle la forêt d'Argonne. « (Exmllt. . Voir 
aussi le Dicttontiaire irfe Trévoux, 

2 
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d'Argonae , vaste mer de verdure ^ entrecoupée de 
promontoires, parsemée de vallons, de prairres et de 
champs fertiles De là j'aperçus un village à une lieue 
environ dans la plaine. Cette légère gaze de vapeurs 
qui, au printemps, ressemble au voile plus épais de 
la brume maritime, m'en dissimulait les contours et 
la pltysionomie. c Quel est donc, demandai-je à un 
pèlerin venu des environs de Varennes , en le lui 
montrant de la mafn, quel est ce village qu'on aperçoit 
par-delà la forêt? — Comment, répondit-il avec un 
certain air d'étonnement, vous ne le connaissez pas? 

— Non, il y a peu de temps que je suis dans le pays. 

— Eh bien! c'est Beaumont, c'est la capitale, » dit-il 
avec son accent lorrain et d'un ton assez goguenard. 

Je n'avais pas fait d'abord grande attention h ces 
paroles; toutefois elles ne sortirent pas entièrement 
de ma mémoire. Quel fut mon étonnement , plus 
tard y lorsque je lus dans les Annales (Tlvois et de 
Mouzon^ de l'abbé L'Ecuy : « Certains auteurs ont 
prétendu que Beaumont avait été autrefois la capitale 
de TArgonne. » Fossés, remparts^ laviUe, la commune^ 
la capitale^ tous ces grands mots bourdonnaient de 
plus en plus à mes oreilles, et je me disais chaque jour 
avec une persuasion toujours croissante : ce pays doit 
avoir eu ses temps historiques. 

Quels ennemis avaient trouvé la mort dans ces 
fossés? Quels guerriers avaient combattu sur ces 
murailles et pour quelles causes ? Quelle avait été 
l'importance de la commune? Le passé de cette pe* 
tite ville, supposé que je dusse parvenir à le res- 
susciter, valait-il la peine d'être révélé aux hommes 
(Je notre temps? 

La solution do toutes ces questions se fit bicnlôl 
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emlrevair. De nombreux pap^rs étaient entassés à ia 
mairie. Un des premiers manuscril» qui tombèrent 
sous ffîes yeux eut fait tressaillir d'aise le plus tiède 
archéologue. On lisait à la première page» en belles 
capitales du XV^ siècle : loy de bjblmont. Les pre* 
r^rère^ lignes aeausaieat un style encore plus ancien : 
a Guilianme* par ia gi^âce de Dieu, archevesque de 
Reims, car^dinal de h sainte iSgUse romaine, du lilre 
de Saiaie-^Sabiae* • • » 

J'avais entre les mains cette fameuse loi de fièmi* 
mont qu'un historien peu suspect, H. Guizot, appelle 
la plus libérale du Moyen Age^ et qui eut pour auteur 
Guillaume aux Blanches-Mains , une des gloires de 
Reims et du siège métropolilain, dont elle est elle- 
même, j'ose le dire, le plus beau titre à l'estime et ii 
Tadmiration de la postérité. Elle était encore suivie, 
au rapport de Gabriel de Metz, estimable jurisconsulte 
du XVIII^ siècle, par plus de cinq cents communes du 
ressort. Elle avait été donnée par Fery 111, duc de Lor- 
raine, à tous les pays relevant de lui, enir'autres aux 
villes de Nancy, de Port, deLunéville, de Marville, dont 
les mayeurs et jurés devaientvenir penre langue^ droict 
et loy à Beaumont, dans le cas où le texte serait 
obscur pour eux(l). 

Un autre manuscrit était une copie authentique 
de la charte même de Beaumont, qu'il ne faut pas 
confondre avec la loi\ enfin, d'énormes dossiers de 
procédures d'une grande importance pour nous, parce 

(i) Observations détachées sur les coutumes et les usages anciens 
et modernes da ressort du parlement de Metz^ par feu M. Gabbiel, 
doyeD et ancien bâtonnier de Tordre des avocats au parlement 
de, Melz. A Bouillon, aux dépens de la Société typographique. 
1387. Voir le tome I, swr la loi de Belmont, et alibi passim. 
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— lo- 
que le fond des procès roulait sur la loi de Beau- 
mont, et renrermant ensemble plus de mille pièces, 
des lettres patentes de diverses époques, et d'autres 
manuscrits plus ou moins anciens : tels sont, avec un 
certain nombre d'auteurs qui ont mentionné la loi de 
Beaumont, les matériaux de cette monographie. Si, 
avec toutes ces richesses, l'histoire de Beaumont- 
en-Argonne et de sa coutume n'est pas sans lacune, 
elle ne pourrait que par notre faute manquer d'in- 
térêt. • 
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CHAPITRE I' 



Origines de Beaumont. — Topographie. — Iiègende. — 
Epoqpie historique. -* Le voisinage de Beaumont. — 
L*abbaye de Mouzon. — L*abbaye de Belval. — 
Beaumont-en-Argonne forteresse. — Premier aperçu 
sur la Charte et la Loy de Beaumont. 



Forcé de répéter la formule inévitable : « La nais- 
sance de Beaumont se perd dans la nuit des temps , » 
nous ne nous perdrons pas nous-méme dans les 
siècles nébuleux qui recèlent le berceau de cette 
petite ville, destinée à devenir le témoin le plus fidèle 
de la législation communale du Moyen-Age et de 1» 
puissance du génie civilisateur de nos archevêques. 
Nous redirons seulement ce que les traditions nous 
ont conservé sur cette extrémité de TArgonne, et nous 
esquisserons en même temps le tableau du pays. 

A deux mille pas vers le nord-est du lieu où fut 
depuis bâti Beaumont, se trouve un monticule, main- 
tenant encore inculte , presque à pic, dé trois cents 
pieds d'élévation, dominant une belle vallée où se 
promène la rivière de Meuse, à peine sortie du 
pays de Lorraine. La tradition nomme ce monticule 
Montefort ou Monlfort, et elle en fait le siège du châ- 
teau des quatre fils Aymon. Dans la vallée « elle 
place aussi une ville qu'elle nomme Vincy. Sous la 
poésie des récits populaires se cache ordinairement la 
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vérilé. Nous sommes maintenant en mesure d'aflir- 
mer que la légende n'a pas lorl. On a fouillé le sommet 
de Monlforl, et Ton y a trouvé, outre un nombre con- 
sidérable de médailles ë Tefligie des Césars , de ma- 
gnifiques fragments de ruines romaines, entre autres 
un chapiteau bien conservé, de slyle toscan, portant 
quatre têtes sur ses quatre faces, et un lion au repos 
tenant un veau sous ses griffes, ornement qui servait 
évidemment à décorer l'entrée d'un édifice, peut-être 
celle d'un tombeau Dans la vallée, les médailles ro- 
maines ne manquent pas non plus, et Ton y a aussi 
découvert, en 1859, plusieurs parties de pavés en 
briques de Tépoque romaine II est donc très-vrai- 
semblable que la vallée de Vincy fut occupée par un 
camp romain , et que Montfori a été couronné à b 
même époque d'un castellum 

Kn ligne directe, le point dont nous parlons n'est 
guèrô distant de Mouzon que de quatre mille pas, «t 
il est à croire qu'un caslellum y fut établi dans l'ori- 
gine, pour défendre la route de Reims à Trêves, el le 
passage de la Meuse guéable non loin de là (1).Cc mont 
est d'ailleurs éloigné de deux lieues seulement et 
parfaitement en vue du pic de Stonnc, sur lequel 
était situé un autre castellum, et rien n'était plus fa- 
cile que d'apercevoir les signaux de l'un à l'autre fort. 
Ainsi s'expliquent la ville de Vincy et le château de 
Montfort dont parle la tradition populaire. Il en faut 
retrancher seulement les quatre fils Âymon. 

Ce furent sans doute les Francs qui, s'emparanl 



(I) Au gué d^Alnia. Àlma s'écrivait autrefois Annemcntj el était 
une ferme appartenant à Fabbayc de Belval. {Archives commu- 
nales.) 
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de bonne heure de» rives de la Meuse et de TAisoe, 
chassèrent les Romains de la station de Vincy et brû- 
lèrent le castellum de Montfort, car la vu^i de ses 
débris ne permet pas de douter qu'il n'ait été détruit 
par les flammes. 

Après les vestiges païens, cherchons les traces plus 
lumineuses du christianisme. La forêt d*Argonne, k 
une lieue de Beaumont, vers le midi, portail primi- 
tivement le nom de Dieulet ou Diettlaid^ du nom 
d'une idole grossière alors en vénération dans le 
pays (!)• Or, vers la fin du V^ siècle, selon Dom Cal- 
met, et un peu plus tôt, d'après Dom Marlot. c'est-à- 
dire précisément vers l'époque où les Francs com- 
mençaient à asseoir leur nouvelle domination sur les 
ruines de la puissance de Rome païenne, la forêt et 
la vallée de Dieulaid furent le théâtre d'une de ces 
scènes émouvantes qui rendirent partout si glorieux 
et si fécond le berceau de la foi chrétienne « Une 
vierge franque, comme l'indique son nom de Ger- 
trude, s'enfuit loin de Châlons, où elle était née et 
s'était convertie au christianisme, et vint ch'ercher à 
dix-huit lieues de là, dans la partie de la forêt d'Ar- 
gonne appelée Dieulet, un asile contre les persécu- 
tions de ses propres frétées, païens entêtés qui la 
pressaient, avec des menaces de mort, d'apostasierct 

(1j C'est l'étymologie que nous préférons avec Dom Marlot 
(Histoire de la cité, ville et université de Reims). Le vallis in 
(pour sub) dio lœto nous semble par trop classique et trop recher- 
ché. Si nous Voulions recourir ici à la science des étymologies 
souvent si conjecturale, nous pourrions dire aussi que laid vient 
précisément de lœlus, pris avec le temps en mauvaise part : lœtus^ 
joyeux^ riant, grimaçant. Au reste, cette origine du mot laid 
ne nous semble ni plus ni moins probable que celle qui le fait. dé- 
river de lœdcre. 
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rie s'unir par le mariage à un païen comme eux. 
Gertrude, voulant garder le trésor de son baplémc 
et celui de sa virginité vouée à Jésus-Chriel, n'avail 
qu'un seul désir : celui d'être oubliée du monde 
et de passer dans la solitude, la prière et le jeûne, 
les jours de son pèlerinage terrestre. Elle habitait le 
plus souvent dans la vallée appelée Dieulaid,qui de- 
puis reçut les différents noms de Vert-Lieu^ Vert- Valy 
Val'd'Or^ Val de Sainte-Marie el Belval. Elle man- 
geait le pain de l'aumône et buvait l'eau des fontaines. 
Non loin d'une de ces sources, appelée aujourd'hui 
encore la SaiiUe-Fontaine, fut bâti depuis le monas- 
tère de Saiiît-Pierremont, el auprès d'une autre, le mo- 
nastère plus illustre de Belval. Gertrude ne jouit pas 
longlemp^ du calme de la vie éréraitique. Revenant, 
un jour, de se désaltérer à la source (}ui a conservé le 
nom de Sainte-Fontaine y elle vit accourir ses deux 
frères, qui avaient endn découvert le lieu de sa re- 
traite. Comme une timide colombe poursuivie par des 
oiseaux de proie, elle se mit à fuir de toutes ses 
forces, et courut Tespace d'environ trois mille pa> 
avant que les fratricides ennemis de son corps el de 
son âme eussent pu l'atteindre. Parvenue au som- 
met de la montagne qui domine la belle vallée el la 
Grande-Forêt, elle tomba épuisée de fatigue. Ses 
frères dénaturés la percèrent à coup de flèches, et elle 
expira en prononçant de saintes paroles (1)» 

Y avait-il encore alors de nombreux païens dans la 
contrée? Dieu y envoya-t-il Gertrude pour détruire le 



(1) Vie de sainte Gertrude de Vaux-en- Dieulet^ réimprimée 
sous le premier empire sur luic édition plus anciciine. Voie 
aussi Dam Marlot, op. cU, 
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calle du Dieulaid, et le sang de la noble vierge Tranquc 
ful-il, comraevrelui de tant d'autres martyr?, la se- 
nvence de nouveaux chrétiens? On ne peut guère en 
douter. 

Ne quittons pas le champ des origines chrétiennes 
sans signaler encore un fait qui présente avec le pré- 
cédent le triple nipprochement du lieu, des temps et 
de rinfluence. Du haut de la montagne où sainte 
Gertrude cueillit la palme du martyre, on aperçoit, 
à quatre lieues seulement de distance, le mont 
rendu fameux par l'apostolat du stylile Walfroy, 
qui renouvela dans nos contrées les prodiges d'aus- 
térité dont saint Sîméon avait donné rédifianl exemple 
en Orient. Au témoignage de saint Grégoire de Tours, 
qui avait visité cet apôtre du pays d'Ivois, saint Wal- 
froy, venu seulement un siècle après sainte Gertrude, 
dut, lui aussi, renverser une idole de Diane (1). 

il n'est pas fait mention de Beaumont dans les his- 
toriens avant le XII« siècle. La première fois qu'il est / 
cité à notre connaissance, c'est en 1147, dans la Chro- C 
nique du Père Norbert (2), et non pas sous le nom J 
de ville ou de curtisy mais bien sous celui d'oppidum^ ^ 
forteresse. Toutefois, son existence est évidemment an- 
téiûeure, car il n'a pu naître à l'âge fait et tout armé, 
ainsi que la Minerve antique^ et nous sommes obligé 
de lui supposer une enfance pendant laquelle il prit 
part à la vie des localités qui l'environnent» avant d'en 
devenir lui-même le centre et de rayonner autour de 

(1) Greg. Tua. m^Mib. Vm, n* 15, et les vies de saiui 
Walfroy. 

(3) Chronique des faits concernant la ville et les principautés d9 
Sedan^ Rattcourt^ Saint-Menges et autres lieux, ms. de la Biblio- 
thèque de Sedan . 
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lui, comme il le fit daraot tout le Moyen-Age, par sa 
charte, sa magistrature et ses giarchés, par la paix 
et par la guerre, en un mot, par toute son existence. 
En redisant donc ce qui s'est passé jusque-là dans son 
voisinage, nous faisons, autant que possible, son his- 
toire pour les temps où les écrivains n'ont rien trouvé 
h en dire. Ainsi , il nous est permis Je croire que 
l6 camp romain de Vincy, qui fut certainement occupé 
pendant de longues années^ sinon pendant des siècles, 
donna naissance à Beaumont, qui n'en était qu'à moins 
de deux mille pas ; il nous est permis de croire aussi 
que la conversion d'une partie des habitants au 
christianisme s'opéra de bonne heure, comme dans les 
lieux environnants. Mouzon, du reste, était proche» 
et l'on sait que, dès le VI^ siècle, cette ville possédait 
une école chrétienne florissante. Enfin ce que nous 
allons dire le montrera clairement. 

Sur le versant méridional d'une longue colline 
qui sépare le Mouzonnais de l'Argonne , s'élève un 
monticule de trois cents pas environ sur cinq cents, 
suspendu, pour ainsi dire, à cent cinquante pieds au- 
dessus d'une étroite vallée, au fond de laquelle coule 
un ruisseau formé par deux sources abondantes (1). 
De tous côtés, l'œil aperçoit un vaste territoire de sept 
lieues de tour, ayant au couchant et au midi la forêt 
d'Ârgonne pour ceinture, la Meuse au levant, les 
terres et les bois du Mouzonnais au nord. A qui ap- 
partenaient dans l'origine ce monticule que cou- 
ronne Beaumont, et le territoire qui s'étend à ses 
pieds? Il est certain, du moins, que c'était un franc- 
alleu et qu'il faisait partie du diocèse de Reims, 

(]} La fontaine saint Jcan-Bapliste et le TrouUadcl. 
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puisque le lerriloire de Belvnl, plus enfoncé dans 
TArgonne, relevait lui-même au spirituel de cette 
Eglise , bien que le fond appartînt à celle de 
Verdun (i). 

Beaumonl n'est nommé ni dans Tune ni dans 
l'autre leçon du testament de saint Rémi. Faisait-il 
partie du francalleu de Mouzon, ou bien était-ce un 
franc-alleu lorrain, ou enfin un franc-alleu particu- 
lier appartenant de temps immémorial aux archevê- 
ques de Reims? On pourrait disserter longuement 
sur ce point, sans arriver à une certitude complète. 
Le moins probable serait que Beaumont fût un franc- 
alleu de Lorraine ou de Bar II ne pourrait guère, 
dans ce cas, être venu aux mains des archevêques que 
par la famille des Albéron de Chiny. Or cela se 
concevrait diflScilemenl. 

Parmi les possessions que saint Oodoald ou saint 
Cloud avait récupérées de ses oncles, meurtriers de- 
ses frères, se trouvaient, non loin de Beaumont, les 
pays avoisinant la Meuse. Saint €ioud donna à saint 
Rémi et à fEglise de Reims plusieurs de ces do- 
maines, dont la pleine suzeraineté passa ainsi à nos 
archevêques Parmi ces domaines étaient Douzy el 
d'autres villages et terres du pays Mouzonnais. C'est 
ainsi, du moins, que s'exprime Hincmar. Dom Marlot 
regrette que ce prélat ne soit pas entré dans plus dé 
détails, mais il ajoute que le fait rapporté par lui 
était certain cl constaté par d'anciens titres existant 
encore de son temps. Mouzon même faisait-il partie 
des biens donnés ainsi, ou les archevêques le possé- 

(2) Voir Vacte d'échange et la charte de Bel val, aux Pièces^ 
justificatives . 
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Jaient-ils déjà auparavant? Pour le spirituel, cela est 
inconteslable, diaprés une lettre de sainl Rémi dans 
laquelle il reproche à Foulques, évéque de Tongr^is, 
d'avoir voulu illicitement gouverner l'église de Mou- 
zon, qui a toujours été région dit le saint, avec le se- 
cours du Christ^ par les métropolitains de la ville 
de Reims {\). Relativement à Beaumonl en parti- 
culier, on peut demander de même si son terri- 
^^ire était compris dans la donation de saint Cloud 
à sainl Rémi, ou s'il appartenait déjà à nos arche- 
vêques. La même incertitude existe encore sur ce 
point ; toutefois, la seconde conjecture est la plus pro- 
bable. D'abord il est peu vraisemblable qu'Hincmar, 
mentionnant la villa de Douzy et en général d'autres 
villas du pays Mouzonnais, n'eût pas nommé Mou- 
zon, sj cette ville eût Tait partie de la donation; et, 
en ce qui concerne le territoire de Beaumont, il est 
difficile qu'il soit compris dans le terme générique 
de lieux voisins de la Meuse et du pays Mouzomais^ 
puisque ce Heu faisait partie de l'Argonne et même 
du Dieulet par ses forêts, de ne serait donc pas une 
opinion sans fondement que celle qui ferait remonter 
x^u temps même de Clovis, si généreux envers saint 
/ Rémi, le titre de souveraineté de nos archevêques sur 
^ MouÉon et sur cette partie de l'Argonne dans laquelle 
était compris le territoire de Beaumont. 
Pour Mouzon, cette conjecture est trés-vraisem- 
lable ; et il en sera de même pour Beaumont, si 
Ton détruit la supposition que le franc-alleu vint aux 
mains des archevêques par la famille des comtes, de- 



(1) Voir Marlot, édition latine. 
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puis ducs de la Basse-^Lorraine. Or, la chose ne nous 
paraît point difficile. 

Godefroi le Vieux, comte d'Ardenne, eut trois fils, 
dont l'aîoé, qui porta le nom paternel et eut les titres 
de comte d'Ardenne et de Verdun, fut la tige des ducs 
de la Basse-Lorraine, et le troisième, Adalbéron, de- ^ç^ 
vint un des plus illustres archevêques de Reims par ^ 
sa piété, son zèle et sa munificence. Ce prélat, instal- 
lant lui-même la colonie des Bénédictins du prieuré 
de Tbin(l), dans le monastère réformé de Mouzon, 
en 973, célébra les saints mystères en présence des 
reliques de saint Arnoud, ramenées de Warcq; et, 
s'adressant aux nouveaux religieux à la garde des- 
quels il venait de confier ce précieux dépôt, il s'ex- 
prima en ces termes (2) : 

a Devant Dieu et devant témoins, je soustrais à 
ma mense épiscopale la petite métairie de One (3), 
avec son ban tout entier^ aussi bien que l'autre petite 
métairie voisine (4), avec tous les droits qui m'y ap- 
partiennent, de même le peu que je possède à Re- fi^x^My 
milly et Allencourt (5) ; et dans l'intention d'avoir CudicM^C 
part au sacrifice perpétuel qui sera offert ici en Thon- . vv^^^^a^a. 
neurde ma Dame Marie, Mère de Dieu, j'abandonne ^j )u,.^- T*^* * x. 
ces biens pour l usage de ceux qui la serviront j^^^^^j^,^,^^^^;^ , 7 
fidèlement dans le monastère. En outre, du palri- /^^Y^^^Ja ^..^ 

(1) Prieuré dépendant de Sainl-Remi de Reims, dans le comté de / ' . ^ • 

Château-Porcien. A,^/// //».2^- 2| ^"•" /'*''"^ 

(») Dachbrt, SpieiUg., l. VII, p. 651, et MARLOT,*édit. latr 't^vuCt «^ 

(3) One, qu'on écrit anjourd'liui Yonc ou Yoncq, est une des <^ 
trois localités mentionnées dans la charte de Beaumont, pour le | 
partage des bois. 

(4) Sans doute Pouron . 

'(5) Anjourdlnii : Aillicourt. 
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moine qui me revient en propre, saur le consenle- 
ment de mon frère Godefroi, que j'espère obtenir par 
la persuasion, avec la grâce de Jésus-Ghrisi^J'aban- 
donne aussi tout ce que je possède au diocèse de Metz, 
dans les villages de Bretigny,Rothilly eiUadrengesii), 
savoir environ vingt-huit manses. De plus, je ferai 
en sorte de prendre sur la terre qu'on appelle Sillons- 
Saint-Remi (2), dans les lieux nommés Roséoles et 
Chastillon, environ douze mui<ls, de peur qu'un vin 
assez généreux ne vous manque dans vos maladies. 
Enfm j'emploierai tous les moyens possibles, l'échange, 
la prière et les autres en mon pouvoir, pour retirer 
des mains des bénéficiers qui les détiennent en ce 
moment, Berveilly (3) et ses dépendances, et vous 
les donner pour la paissance de vos porcs (4)« afin 
que vous puissiez en tirer le saindoux pour votre 
usage (5). Seulement, souvenez*vous, dans vos prières 
assidues , d'effacer les taches de mes péchés (6). » 

(1) «t Madrengias. » 
^^ (2) «D6 terra quant dicunt Sulcos Sancti Uemigii, in duohuslocit 

ihi90li9 ef CaHèlh*.. » Ftodoavd (Bitt. livre ITI, chap. t) nomtte 
lioseroles comme faisant parUe d'un domaine restitué à Hincmar 
4)ar Lothaire. 

(3) Brévilly. 

(4) On se fatigne beaucoup dans le pays pour chercher Tëtymo- 
logie des noms des viliages voisins de Poarru Saint-^Rerai d 4e 

^< Pourru-aux-Bois. II nous semble qu'elle est ici toute trouvée. 
^ Pourru-Saint-Remi touche à Brévillyjieu de paissance des porcs de 
Tabbaye de Mouzon, et j'ai vu dans de vieux titres l'orthographe 
Porue. 

(5j « Ad iaffinnm faeiendam, »— Le lard, ou du moins le 
iiainiloux , était évidemment permis alors, dans le pays, aux 
monastères astreints à l'abstinence perpétuelle. 

(6) Le monastère deMouzon garda un souvenir plein de recon- 
naissance à son bienfaiteur Adalbéron. Dom Hahert, prieur de 
l^otre-Dame de Mouzon, au XV.Il» siècle, et chroniqueur de l'ab- 
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L'énuméralioa des libéralités d'Adalbéron n'est 
pas «ans importance pour noire ^ujet En effet, Yonc 
est désigné comme appartenant à TEgUse de Reims 
avec son territoire; or, ce territoire est enclavé en 
partie entre celui de Mouzon e4 celai de Beaumont, 
qu'il longe en outre du côté du couchant. D'autre 
part, il existait déjà, dans le Dieulel^ des menses en 
nombre assez considérable, puisque l'église de Sainte- 
Gertrudede Vaux-^n-Dieulet, démolie en 1746, avait 
été bâtie a Tépoque de Charlemagne, cent cinquante 
ans avant la donation d'Adalbéron (1). Est-il croyable 
que ce prélat eût été chercher à trente lieues, pour 
la subsistance de ses religieux bien-aimés, vingt-huit 
manses de terrain, dans trois villages du diocèse de 
Metz, dont il ne pouvait disposer d'une manière abso- 
lue, s'il avait eu en sa possession les terres du Dieulet, 
qui se seraient trouvées là, pour ainsi dire^ sous la main 
des habitants du monastère? La générosité du fondateur 
de l'abbaye de Mouzon, les peiD<$s qu'il promet de 
se donner pour assurer l'existence des religieux, ne 
permettent pas de le penser. Il s'ensuivrait donc, 
selon nous, que ni le Dieulet, ni le territoire de 
Beaumont ne lui appartenaient, et que cette ville 
n'est point entrée par lui dans le domaine et sous la 
souveraineté des archevêques de Reims. 



baye, dissertant sur le jour de la mort de ce pontife, 6>xprime 
ainsi : « C'est bien le dix des katendes de Février qu'Adalliéron 
mourut ; c'est ce jour-là qu'on célèbre ranniversaire de ta mort 
dans notre église, auquel sont tenus d'assister les bourgeais du 
village d'Yonc, qui est de la juridiction de ce monastère ; et ils 
reçoivent après l'office du pain et du vin comme honoraire de leur 
présence. » 
(I) Vie de sainte Gertrnde citée plus haut. '' 
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Pour en avoir la preuve complète, portons nos re- 
gards sur un autre monastère célèbre du voisinage 
de Beaumont. 

En descendant un siècle et demi, on assiste, en 
11 33, à la fondation deTabbaye deBelval, en Argonne^ 
\ à deux mille pas au midi de Beaumont. La Provi- 
/ ilence avait préludé, par ses voies admirables, à 
l'existence du nouveau monastère; et des hommes 
dignes d'être les instruments de ses grands desseins 
procurèrent promplement à cette maison une légi- 
time célébrité. 

A sainte Gertrude, avait succédé, dans la solitude 
du Dieulet, un saint ermite de race franque, comme 
elle, du nom d'Héribert, qui remplit la contrée de 
la bonne odeur de ses vertus. L'exemple de ces deux 
hérauts de Jésus-Christ fut pour la contrée comme 
une prédication éloquente dont elle l'ecueillit les fruits. 
Au commencement du XII<^ siècle, saint Norbert s'ap- 
pliquait, avec un succès prodigieux, à la réforme de la 
discipline monastique en Allemagne. Sa renommée, 
s'étenJant de proche en proche, parvint, vers 1130^ 
jusqu'aux clercs réguliers de la collégiale de Saint- 
Pierremont.Le récit des fortes vertus du grand évêque 
de Magdebourg enflamma du désir d'une vie plus par- 
faite les cœurs de ces habitants d*une terre sanctifiée. 
Le chef de la collégiale, l'abbé Rodolphe^ touché plus 
puissamment parla grâce, réunit ses frères et leur dé- 
clara que, renonçant à son titre d'abbé, il avait résolu 
de se faire simple religieux sous la règle plus austère 
de Prémontré. Joignant les actes aux paroles, il se 
dépouille sur-le-champ des insignes de sa dignité, et 
nnnonceson prochain départ Vingt disciples, clercs 
du même monaslcre, se déclarenl aussitôt prêts h le 
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suivre. Quand Dieu appelle des âmes à édifier et à 
illustrer la société chrétienne, il leur en ménage les 
moyens. En quittant le monastère de Saint-Pierre- 
mont, ces religieux étaient sans ressources tempo* 
relies : un autre Adalbéron, ou mieux Albéron, de 
Chiny (1), évêque de Verdun, fut pour eux Tinstru- 
ment de la Providence. Sa piété, son zèle et sa 
générosité Ten rendaient digne. La terre de Belval, 
à une lieue de Saint-Pierremont , appartenait . à 
réglise de Verdun; mais, pour le spirituel, elle 
relevait du diocèse de Reims. L' évêque, du consen- 
tement de son chapitre, en fait don à la colonie de 
Saint-Pierremont. Toutefois, un obstacle se présente: 
celle terre a élé donnée en fief et arrière-fief à deux 
seigneurs laïques, le comte Renaud de Bar et le 
comte Henri de Grandpré Mais les deux comtes ne 
se laisseront pas vaincre en générosité parTévêque. 
Non-seulement ils consentent à remettre leur fief à l'é- 
glise de Verdun, mais ils déclarent à Tévêque qu'ils 
s'associent de grand cœur h son œuvre. Ecoutons 
les édifiantes et instructives paroles du prélat, dans 
la charte de fondation du monastère de Belval (3). 

» Au nom de la sainte et indivisible Trinité, Père, 
Fils et Saint-Esprit : 

^j^Albéron, par la grâce de Dieu , humble ministre 
et serviteur de la sainte église de Verdun, à tous les 
disciples de la foi catholique, tant présents que futurs. 

> S'il faut prêter une oreille favorable à tous ceux 
qui, vivant pieusement, exposent leurs besoins avec 

(1) M. Jeantia, C^rontgua de VArdenne «tdeWoëpvref rappelle 
à tort Àdalbérùn, comme on va le voir par la charte de Belval. 

(2) Annales de Prémontré, appendice, 1. 1, pag. 303. — BIarlot, 
éd. lat., t. Il, p. 871. 

3 
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droiture, et venir en aide avec bonté aux nécessités 
de tous, il convient d'incliner de préférence son cœur 
et sa compassion vers ceux qu'on voit combattre 
sous l'étendard d'une milice religieuse digne de ce 
nom : car c'est une bonne et excellente œuvre d'ac- 
cueillir les pauvres du Christ, dans la personne des- 
quels le Christ lui-même est accueilli, la vie éter- 
nelle méritée ; et ce que l'on fait pour eux sera rendu 
au centuplé. Confiant dans cette promesse, averti 
par les œuvres bienfaisantes de mes prédécesseurs 
et piir leur exemple, moi, Albéron, proviseur indigne 
de la sainte église de Verdun, j'ai résolu de rece- 
voir sur la terre, pour mériter moi-même d'être reçu 
dans les cieux, le seigneur Rodolphe, homme reli- 
gieux qui, par amour pour la pauvreté, et par un 
désir ardent de vivre sous une règle plua austère^ a 
déjà abandonné l'église de Saint-PierremonI, dont il 
fut abbé pendant vingt ans, et je reçois avec lui ses 
frères qui l'ont suivi. Pour cela, nous avons concédé 
dans son intégrité et en toute liberté, au susdit abbé 
et à ses frères, et aux successeurs de lui et d'eux, 
pratiquant, au sein du même ordre religieux, la 
règle de saint Augustin, une terre qu'on appelai! 
auparavant Yal-d'Or, et qu'on nomme aujourd'hui 
Tal-de-Sainte-Marie. Le comte Regnaud de Bar la 
tenait en fief de moi, et le comte Henri de Grandpré 
la tenait de lui au même titre. Tous deux l'ont re^ 
mise entre nos mains. Nous avons donné cette terre 
auxdits frères,... (1) du consentement et même à 
la prière de l'un et de l'autre comtes, et aussi avec 

(1) Viennent ici les limites de la terre de Belval. Plusieurs 
4.68 noms cités existent encore aujourd'hui , entre autres Ber- 
^umont, qui est écrit Albaumont, 



Digitized 



by Google 



— 25 — 

ragrément et à racclamation de l'assemblée ^de 
noire chapitre. 

h Toutefois, comme cette terre a été un fond ap«- 
partenant à l'église de Verdun, nous statuons que 
l'abbé de ce lieu pourra, si le besoin de l'église 
le demande, être appelé jusqu'à trois fois l'an par 
l'évêque, à moins que l'évêque ne soit pas catho- 
lique (1), et qu'il devra se rendre fidèlement à cet 
appel trois fois par an, et venir à Verdun pour s'oc- 
cuper des affaires de l'église, si toutefois il n'est pas 
retenu par des devoirs à remplir à l'égard de Té- 
véque dans le diocèse duquel il demeure, ou em- 
pêché par d'autres causes légitimes. 

» En outre, pour conserver la charité et pourvoir 
au salut des âmes, les susdits frères nous ont reçu 
dans la communion de leurs prières, et nous nous 
sommes concédé mutuellement qu'ils feraient mé* 
moire des frères défunts de l'église de Verdun, et 
nous des leurs. 

* Fait à Verdun, l'an de l'Incarnation de N. S. 
mil cent trente-trois , épacte XII , indiction X, cofl^ 
courant avec la sixième. »» 

La Providence ne pouvait manquer de bénir tant 
de générosité et de si beaux sentiments. Sous la con- 
duite de Hugues, disciple immédiat de saint Norbert, 
son premier abbé, et de Philippe qui lui succéda, 
la belle vallée de Dieu-Laid devint merveilleusement 
féconde ; et elle enfanta bientôt^ pour employer le 
style consacré, cinq filles qui procurèrent, avec une 
sainte émulation, la gloire de Dieu et pratiquèrent 



(1) Expression assez remarquable au XU* siècle, dit Godinot 
rainé, dans ses notes marginales sur Dom Marlot., 
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B un haul degré les verluscénobi tiques. Ces cinq pre- 
mières filles de Belval furent : Létanche, au diocèse 
de Verdun; Septfonl, au diocèse de Toul ; Habemont, 
tiu même diocèse, mais plus près de la Franche - 
Comté ; et Sainte-Croix de Metz, dont la coutume est 
fameuse, et d'où sortit, plus tard, Justemont. 

Avant de quitter cette terre où il recevait les 
pauvres de Jésus-Christ pour être lui-même reçu dans 
le ciel, Albéron de Chiny eut la consolation de voir 
récompenser son zèle et couronner les espérances 
qu'il avait fondées sur Rodolple et les clercs régu- 
liers de Saint-Pierremont, devenus les Prémontrés 
de Belval. 

Le lecteur l'aura remarqué comme nous , ces 
belles fondations, ces chartes vraiment sublimes de 
pensée, de sentiment et d'expression, portent une 
date qui touche à cette époque qu'on est convenu 
d'appeler les siècles de fer du Moyen-Age. Notre in- 
tention n'est point de contester les dénominations 
caractéristiques consacrées par l'usage et par la tra- 
dition ; mais, à la vue de ces choses admirables, un 
doute s'élève dans notre esprit. N'aurait- on pas dési- 
gné à tort, sous un nom flétrissant, une époque et 
une société tout entières? Les invasions des barbares 
païens, des Normands, et les désordres qui s'ensui- 
virent, ne furent-ils point, dans l'origine, l'unique 
cause de ce stigmate infligé à toute une période de 
notre histoire? Oui, notre conviction est que la so- 
ciété chrétienne de ce temps-là, prise en elle-même, 
en dehors des brigands du Nord qui l'envahissaient, 
et des méchants qui se trouvent partout où il y a 
des hommes, renfermait assez d'or pour compenser le 
ier, aux yeux déjuges impartiaux. Ainsi, sans sortir 
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delà région qui nous occupe, nous trouverions que les 
Adalbéron el Albéron d'Ardenne elde Chiny ne furent 
pas les seuls hommes généreux et fidèles aux principes 
évangcliques. Un siècle plus lot, en plein âgedefer^ 
tandis que Gerbert brillait h Reims et ailleurs, nous 
voyons révêque Thierry de Verdun, à qui sans doute 
fait allusion l'auteur de la charte de Belva^ en men- 
tionnant l'exemple de ses prédécesseurs, s*éprendre 
d'un grand zèle pour les classes pauvres et les cou-t 
vents, ce qui était tout un à cette époque. Hors de 
l'Eglise et des monastères, disent certains historiens^ 
il n'y avait guère de charité. Pour notre compte, 
l'assertion nous semble exagérée. Quoi qu'il en soit, 
ce Thierry de Verdun , en plein âge de fer, donne 
le neuvième de sa mense épiscopale aux pauvre^ 
malades de Sainte-Marie-Madeleine, et, pour leur 
bouillon, le revenu de sept villages. Les Mérovingiens 
avaient donné des friches (1) aux églises et aux 
évêques ; les évoques d'alors donnaient aux pauvres 
des (erres en plein rapport. S'inspirant d'une pensée 
profondément chrétienne, celui-ci trouvait un moyen 
aussi ingénieux qu'efficace, pour garantir ses libéra- 
lités en faveur des pauvres : il scellait la charte qu^ 
en contenait l'expression avec les ossements mêmes 
des saints : c Uno de ossibus samiœ Mariœ Magda^ 
Unœ impresso^ novo contra violentias et incurrus ob-- 
sistentium munimine ! » 

.Des savants ont discuté longuement sur l'origine 
des sceaux qui portent une figure de saint. Ne serait- 
ce pas ici la véritable origine des sigilla historiés 
de la sorte ? Nous désirerions qu'il en fût ainsi;. 

(1) Voir MoifTKS(^ciEU, Esprit des toù^tomelV, passim. 
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celle origine serait noble el belle. Après l'empreinte 
des ossements des saints, serait venue Timpression 
de leurs images. En tout cas, Tacle de Tévêque Thierry 
de Verdun^ que nous remarquons en passant, révèle 
un de ces nobles caractères , devant lesquels on 
comprend mieux la vérité de cette sentence d'Au- 
gustin Thierry : c Ne méprisons pas nos pères : leurs 
temps furent difficiles, mais leurs âmes n'étaient 
point lâches. » 

Cependant Beaumont grandissait. En détachant 
nos yeux des localités illustres de son voisinage, 
Mouzon el Belval, pour les reporter vers lui, nous 
l'apercevons tout-à-coup, à la lumière de l'histoire', 
arrivé à l'importance d'une ville forte. Le Père Nor- 
bert (1) nous apprend, en effet, que douze ans après 
la concession de la charte de Belval, en 4147, l'ar- 
chevêque de Reims, Sanson , fit construire la forte- 
resse de Beaumont. Mais ce n'était là que le prolude 
. de ses belles destinées. Les nouveaux remparts ne 
devaient pas seulement défendre ses habitants contre 
les attaques de l'ennemi ; ils devaient servir encore à 
protéger les privilèges et franchises de la commune. 
I En 4182, Guillaume de Champagne, archevêque de 
\ Reims, donna, en effet, cette charie mémorable, qui 
/ devint bientôt, moyennant quelques additions, la 
^^ameuse Uy de B'elmont. Les habitants du nord de la 
France et les seigneurs les plus distingués du XIII® 
et du XIV® siècle s'accordent à proclamer l'excel- 
lence de cette loi. Toqtes les populations, disent les 
historiens (2), demandaient à être a mises à la loi et 

(i) Chroniqueur sedaoais, cité plus haut. 
(S) Voir Gabbibl de Metz, déjà cité , et, dans les archives muni- 
cipales de Beaumont, le procès contre M. de Saint -Vincent. 
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franchise de Belmont. » De nobles ducs et comtes, 
comme Ferry III de Lorraine et Albéron^e^Chîny^ 
considèrent comme devant faire leT^nheur de leurs 
peuples, et l'aecordent généreusement, malgré \et 
difficultés de toutes sortes que pouvait rencontrer 
son application. Ferry III de Lorraine en fut même 
presque le martyr, comme nous le verrons dans la 
suite. Quelques légistes du XYIII® siècle, dédaigneux 
d'un passé qu'ils ne savaient pas comprendre, ont osé 
direjlest vrai, que la loi de Beaumont était une bonne 
coutume pour des temps barbares, ou encore qu'elle 
n'était qu'une sorte de déclaration d'amendes (1). 
Mais les savants du XIX* siècle, éclairés par des 
éludes plus sérieuses, en ont généralement reconnu 
la valeur; et cependant aucun n'a pu en juger que 
sur la foi delà tradition, car aucun, du moins à notre 
connaissance, n'a été en pouvoir de L'étudier. Les 
plus renommés n'en ont pas moins proclamé le mé- 
rite de cette loi, soit implicitement, comme Augustin 
Thierry, qui avoue avec regret que nous avons perdu / 
les liberté^ municipales de nos pères ; soit expressé- 
ment, comme M. Guizot, qui n'hésite pas à déclarer, 
comme on l'a déjà vu, que la loi de Beaument fut 
une des plus libérales du Moyen-Age. 

Pour nous, qui l'avons étudiée avec soin dans ses 
détails et sur les lieux où elle fut donnée et appli- 
quée., nous affirmons à notre tour qu'elle justifie 
pleinement les appréciations de ceux qui en ont fait 
le plus grand éloge, et, afin d'en fournir la preuve, 
nous allons nous appliquer à en faire connaître la 
teneur et surtout l'esprit. Si nous ne restons pas trop 

(t) Entre autres G abri ri. de Metz. 
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au-dessous de cette entreprise, nous pourrons répéter 
avec une nouvelle confiance ces graves paroles d'un 
savant dont nous aimons à invoquer le témoignage 
en pareille matière, Augustin Thierry : c Ne crai- 
gnons pas d'avoir à rougir en regardant nos pères ; 
ne craignons pas de remettre au jour les vieilles 
histoires de notre patrie... Nous sommes las d'en- 
tendre médire du passé comme d'une personne 
inconnue. » 
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CHAPITRE II. 



Une utopie réalisée. — Organisation de la commune 
d'après la loi de Beaumont. — Sujet du pouvoir 
politique. — Attributions et garanties de ce pouvoir. 

— Magristrats de la commune. — Leur élection par le 
suffrage universel et annuel. — Distinction et non 
séparation des pouvoirs. — Gouvernement du peuple 
par le peuple. — Forme des élections communales. 

— Rapports et différences entre ces élections et les 
élections modernes. 



On appelle généralement utopistes, ces hommes qui 
dressent dans leur imagination des plans sociaux , 
des gouvernements complets, et qui croient en même 
temps que l'application pratique en est possible et 
même facile. Le premier préjugé de ces esprits aven- 
tureux est de se persuader qu'ils ont la science 
complète des choses, et le second, de penser que les 
hommes, les peuples, sont une sorte de masse inerte 
facile à mouler au gré de leurs conceptions. Il y a 
néanmoins utopistes et utopistes : de grands génies, 
tels que Platon et Thomas More , ont écrit des utopies , 
mais ils n'avaient pas la prétention de les appliquer. 
Ils imaginaient une société parfaite, à leur point de 
vue, et ils écrivaient leur rêve comme un beau jeu 
d'esprit, sans autre conséquence. Tout au plus don- 
naient-ils leurs conceptions comme un idéal bon à 
considérer^ quoique impossible à atteindre. 
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Ce serait donc une chose merveilleuse qu'une utopie 
réalisable ; plus merveilleuse encore serait une utopie 
réalisée. Or, il nous semble que Ton trouve tout cela 
dans la loi de Beaumont-en-Argonne donnée par 
Guillaume de Champagne. C'est, en effet , la con* 
ception d'une société parfaite, avec un gouvernement 
modèle ; et elle a été heureusement appliquée pen- 
dant le long espace de six siècles. Il y a cependant 
ici une restriction à faire. En disant que la loi de 
Beaumont est une utopie, nous entendons qu'il en est 
ainsi au point de vue actuel et relativement à nous, 
car pour Guillaume de Champagne et pour les bons 
esprits de son temps, il en était tout autrement. 

Ce que l'on a imaginé et ce que l'on désire de 
mieux, en matière de forme sociale, c'est, comme 
on le dit en Angleterre, le self-govemment, une 
liberté parfaite s'harmonisant avec l'amour de l'au- 
torité et l'empire respecté des lois. C'est le grand et 
redoutable problème de nos temps : l'accord de la 
vraie liberté avec l'autorité. Or nous allons voir que 
Guillaume de Champagne réussit heureusement à 
résoudre ce problème ; et pour mieux nous en rendre 
compte, nous examinerons la charte et la loi de Beau- 
mont, en les comparant aux institutions de Mlfie 
époque, et en les considérant, selon le langa^d «M- 
derne, sous les rapports politique, administS'âlif, 
judiciaire et religieux. * 

Politiquement, le pouvoir réside, aux termes de te 
constitution, dans le seigneur archevêque, ^t il 
^consiste presque miiquement en ce que lé s^gimir 
s'appelle ainsi. On ne lui trouve, dans la charte él 
dans la loi, d'autre attribution positive q«e celte de 
défendre la commune contre les ennemis eMértffars 
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el de faire grâce en certains cas spécifiés. 11 ne 
nomme ni les magistrats, ni les juges, ni les collec- 
teurs d'impôts, ni les officiers ministériels; il n'in- 
tervient ni dans l'administration de la ville^ pour la 
contrôler, ni dans l'exercice de la justice, pas même 
pour choisir les juges. Les impôts sont fixés une fois^^^i^ 
pour toutes; il n'en lèvera point arbitrairement, car^' v 
l'impôt se rattache à la constitution delà propriété; 
de plus, il ne changera pas la charte, ni lui, ni 
d'autres : elle est donnée comme ferme et stable^ et, 
ce qui est meilleur encore, elle l'a été en effet. Elle 
fonctionnait depuis deux siècles, quand le seigneur 
archevêque ti^nsféra ses droits politiques et utiles au 
seigneur roi (1), et il eut soin, dans l'acte de trans- 
fert, d'obliger son cessionnaire à respecter les droits 
et les franchises des bourgeois, tels qu'ils étaient 
contenus en la charte de Guillaume de Champagne. 
Deux autres siècles après, les bourgeois eux-mêmes 
constatent la durée et l'excellence de leurs loi et 
charte, lors de l'assemblée des états de Verman- 
dois à Laon, à laquelle ils avaient été convoqués. Ils 
y déclarent qu'ils veulent s'en tenir aux anciens droits 
et coutumes contenus en leur charte, comme toujours 
ils ont fait (2). Enfin, après les beaux jours du 
Moyen«Age, à partir de cette décadence décorée du 



(1) Voir plus loin Tacte d'échange de Beaumont et Mouzon 
contre Vailly, entre Charles V, roi de France, et Richard Pique, 
archevêque de Reims. 

(^) Arehivei eemmunalei. Dossier du procès concernant Texemp- 
tion de rensaisinement et de l'impôt y attaché, soutenu par la 
commune, assistée de W Perus, avocat en parlement du bailliage 
de Mouzon, contre M. Fabre, directeur des domaines, au XVIII» 
siècle. 
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nom de Renaissmice, el à travers les ténèbres de 
l'ancien régime, nous les verrons défendre pied â 
pied ces mêmes droits, ces chères et antiques cou- 
tumes, jusqu'à la nuit de la Révolution française, où 
tout se confond et périt. 

Certes, le pouvoir politique que nous venons d'ana- 
lyser n'a pas des attributions exagérées et il ne por- 
terait aucun ombrage aux partisans les plus passion- 
nés de la liberté, à ceux qui craignent toujours qu'un 
pouvoir fort el étendu n'abuse de sa force. Il ne 
nomme, nous nous plaisons à le répéter, aucun fonc- 
tionnaire, ni les juges, ni les collecteurs d'impôts. 
Quarante-huit heures de service militaire exigées par 
an, pour la défense de la ville, indiquent clairement 
que l'impôt du sang est épargné aux bourgeois. Nous 
verrons ailleurs comment il est pourvu aux nécessités 
delà guerre. 

Non-seulement les attributions du pouvoir politique 
ne sont pas exorbitantes, mais il semblerait que ce 
pouvoir est presque nul. Cependant on ne trouve 
rien de plus dans la charte et la loi de Beaumont, si 
ce n'est que le prince a auprès de la commune un 
juré , devenu plus tard un procureur à sa nomina- 
tion. Mais les fonctions de ce représentant du pou- 
voir se réduisent à surveiller, avec deux autres jurés 
nommés par les habitants, l'emploi, non la destina- 
tion, du produit de la moitié des amendes, que le 
seigneur abandonne aux bourgeois pour l'entretiea 
des fortifications et l'embellissemeni de la ville. Ce 
juré ou procureur n'intervient qu'à ce litre, et nous 
ne le mentionnons que pour ne rien omettre , ou plu- 
tôt, pour mieux montrer comme le seigneur arche- 
vêque aime le self-govemment; car il serait fort na^ 
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^urel qu'il eût au moins le droit de donner son avis 
^u d'entrer pour quelque chose dans les décisions 
concernant la destination de l'argent qu'il donne à la 
ville. Mais non Je texte est clair. Ce n'est pas lui qui 
en règle l'emploi, c'est la ville elle-même, et son re- 
présentant n'a pas d'autre mission que de s'assurer 
que les fonds sont affectés à la défense ou à l'embel- 
lissement delà ville. 

Avec nos idées sur le pouvoir, nous concevons dif- 
ficilement que celui-ci fût fort et respecté. Mais une 
garantie^ dont la vertu se mesure à l'état religieux 
des âmes, et une attribution, en apparence peu im- 
portante, vont lui assurer ce double avantage. À 
Beaumont-en-Argonne, le pouvoir politique reçoit, en 
effet, le serment de fidélité du mayeuret des jurés, et 
il donne, quatre fois par an, des pioiisiaos^^ 
d'entre eux qui'^îoivenl, è tour de rôle, administrer* 
la justice . Quelques-uns seraient peut-être tentés de 
ne voir en cela que deux pures formalités, comme on 
dit de nos jours, et deux formalités sans consé- 
quence. Oui, il en serait ainsi aujourd'hui, car cer- 
tains mots eux-mêmes ont perdu le sens qu'ils avaient 
autrefois. Le terme de formalité avait un grand sens 
au Moyen-Age ; il est une variété du mot forme^ qui 
signifiait, dans le grave langage de nos pères , 
principe vital d'organisation, organisme vivant. 
Ainsi l'âme était appelée la forme du corps. Le 
pouvoir, à Beaumont , en recevant le serment et 
en conférant l'institution aux magistrats élus par 
le peuple , donnait une organisation vitale et très- 
solide à là communauté ; et on peut l'interpréter 
ainsi: Tout pouvoir vient de Dieti. Nul homme n'a 
en lui-même le droit de commander au peuple. 
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Le prince délégué par la Providence pour consli- 
(uer la communauté est le dépositaire de ce pou- 
voir. Il en investit par le serment et l'institution , 
les élus du peuple, qui dés lors ont qualité poar 
Texercer. Le serment est un serment de fidélité , 
par lequel les élus du peuple reconnaissent le pou- 
voir politique , promettent de ne le point trahir ni 
de livrer le pays à un usurpateur; ils s'engagent de 
plus , devant Dieu , à l'égard du seigneur et de la 
communauté, à gouverner et juger selon les droits 
et la raison de l'un et de l'autre. 

Les hommes de cette époque , en prenant ces 
formalités au sérieux, y trouvaient le précieux secret 
de la stabilité de l'Etat, tant cherché de nos jours, 
et cette belle assurance d'être dans l'ordre y qui 
n'est autre chose que la paix des esprits , incom- 
parablement supérieure à l'ordre, à la paix matérielle^ 
quand elle est accompagnée d'un doute ^ surtout 
d'un doute accepté par les mœurs et presque par 
les lois, sur la valeur des institutions et des hommes. 

Avec un pouvoir aussi faible , selon nos idées 
modernes, comment va donc fonctionner la société 
du XII® siècle? N'en soyons pas en peine. L'unique 
force de ce pouvoir consiste , il est vrai, dans ce 
qu'il est reconnu et accepté ; mais c'est là la force 
sqpréme ; et cette force suprême^ jamais il ne pourra 
la compromettre. En effet, comment un pouvoir se 
compromet-il? C'est surtout en entreprenant sur les 
autres pouvoirs. Or, le pouvoir politique, tel qu'il 
est ccmstitué par la loi de Belmont, songe si peu à 
entreprendre sur les autres pouvoirs légitimes de ce 
monde , savoir le pouvoir paternel et le pouvrâr 
religieux^ qu'il n'est pas dit un mot dans la charte 
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des rapports du pouvoir politique avec la puissance 
ecclésiastique , et qu*il n'est fait mention de la 
famille que pour régler le sort de ceux qui n'en 
ont pas y et indiquer la substitution d'un rejeton 
vigoureux au tronc qui a péri, El c'est là la 
seconde condition et la seconde raison d^e la force 
et de la durée du pouvoir politique : le respect 
absolu des autres pouvoirs , comme lui , institués 
de Dieu. 

Après avoir considéré le chef du pouvoir politique, 
et comme la tête de notre société communale, élu* 
dions les différentes parties, et comme les différents 
membres qui en forment l'organisme. — ^ 

c En ladite ville, du consentement de vous tous, / 
seront établis des jurés et un mayeur qui nous ( 
jurera fidélité et rendra compte \ nos^olBciers des \ 
revenus et provenances de la ville. Mais ni le \ 
mayeur ni les jurés ne pourront rester en charge 1 
plus d'un an, si ce n'est de l'assentiment de vous y 
tous.» -c 

On lavoit, toutes les fonctions sont données aux élus 
du peuple : administrateurs, juges, officiers minis- 
tériels, tous sont soumis à Télection, et le suffrage 
est universel et annuel. N'avionç-nous pas raison de 
d^re que nous allions nous occuper d'une utopie , 
et les prétentions de nos contemporains les plus 
hardis en matière de réforme politique dépassent- 
elles ce que nous trouvons écrit sur un parchemin 
du XI^ siècle? Tout à l'élection universelle et 
anauelle» C'est vraimeat une utopie, et une utopie 
réalisée, puisque, comme nous l'avons déjà dit, les 
bourgeois de Beaumont ont vécu six centiJLas.j&Q 
ce régime^ Une électkm de tous les ïépositaidres du 
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pouvoir s'arxorde si peu avec les mœurs modernes, 
que nous devons examiner comment nos pères exer- 
çaient le suffrage , et s*il n'y aurait pas quelque 
différence entre le mode, disons le mot, entre les 
'-^ mœurs de notre suffrage et celles du leur. 

/ D'abord, les bourgeois seuls sont électeurs. Maisii 
^-VBeaumonl tout leTnonde est bourgeois; l'étranger 
lui-même, qui a Tinteniion de s'y fixer, acquiert très- 
facilement le droit de bourgeoisie ; s'il ne l'acquiert 
pas, c'est qu'il ne le veut pas : la contribution à payer, 
une fois seulement, pour cela, équivaut à peu près à 
notre cote personnelle. C'est donc bien le suffrage 
,,^^universel. Toutefois, les fils de famille ne volent point. 
^ <îe n'est pas que làToTnï lâ charte les excluent ; il ne 
vient pas plus a l'esprit du législateur de les exclure 
que de les admettre. Est-ce une imperfection, une 
restriction du suffrage ? Nullement, si l'on se place, 
pour en juger, au point de vue de nos pères. Nous 
disions toul-â-)'heure que l'un des deux éléments de la 
vraie force du pouvoir politique, c'est le respect des 
autres pouvoirs légitimes, et que le pouvoir politique, 
à Beaumont, respectait parfaitement, comme cela se 
doit, le pouvoir paternel. Evidemment, ce dernier 
principe aurait souffert, si l'on avait donné aux en- 
fants des droits égaux à ceux de leurs pères : c'eût 
été détruire, sous un rapport, l'unité dans la famille. 
De plus, il n'entrait pas dans les idées d'alors d'envi- 
sager les droits politiques comme une sorte d'apanage 
naturel, primordial, abstrait, avec lequel tout homme 
vient au monde. Enfin, si l'on n'aimait pas l'immixtion 
d*un pouvoir dans les attributions d'un autre , on 
n*av4it pas non plus nos idées sur la séparation des 
pouvoirs ; on les distinguait plutôt qu'on ne les sé- 
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parait. Partant de là , on peut dire que le bourgeois, 
père de famille, avait en vue, en nommant un mayeur 
et des jurés, non pas d'exercer un droit politique 
abstrait et de marcher dans une sphère d'action isolée 
de toutes les autres, mais simplement de nommer 
les magistrats pour le bien de sa famille, en tant 
qu'elle formait avec les autres famille^ la société 
communale, la communauté. A ce point de vue, le 
droit de nommer compétaità lui seul, comme chef de 
la famille. Telle était la sagesse de nos pères. Peut- 
être quelques-uns penseront-ils que la nôtre est pré- 
férable; mais la leur avait son bon côté, et elle se 
raisonnait assez bien . 

A propos de la séparation des pouvoirs, nous irons 
au-devant d'un reproche qu'on serait tenté peut-être 
d'adresser à la loi de Beaumont. Les mêmes élus, 
les mêmes hommes sont à la fois administrateurs, 
juges et officiers ministériels. Le mayeur est le pré- 
sident du tribunal et le notaire qui reçoit les contrats, 
comme il est le chef de l'administration de la com- 
mune. Entre notaire et chef de communauté il n'y 
avait point alors d'incompatibilité sérieuse. Mais ce 
qui semble peu conforme à nos idées actuelles,' c'est 
le cumul des fonctions de juge et de cliefdela com- 
mune. Cependant il n'est pas facile de voir comment 
le mayeur pouvait commettre des abus à raison de 
cette double fonction. Cela n'aurait pu arriver que 
dans le cas ou les intérêts de la commune eussent été 
en conflit avec ceux d'un bourgeois. Mais it ne faut pas 
oublier d'abord que la communauté d'alors n'était pas 
la commune d'aujourd'hui, et que le cas énoncé est 
presque chimérique. Les biens et les droits de la 
communauté n'équivalaient nullement à ce qu'on 

4 
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nomme aujourd'hui droils ou biens de commune. Le 
majeur le plus zélé n'avait pas même l'idée que les 
intérêts communs dont il avait la gestion pussent 
être opposés aux intérêts des particuliers. Les inté- 
rêts communs, et nous le verrons mieux encore par 
la suite, ne pouvaient être, à ses yeux, que les inté- 
rêts de chacun. Ici encore revient la différence de 
ces deux idées : séparation et distinction des pouvoirs, 
des droils et des intérêts. Les intérêts, comme les 
biens de la communauté, pouvaient être considérés 
comme distincts, mais non comme séparés de ceux 
des membres qui la composaient. 

Enfin, bien que tous les fonctionnaires sortissent 
de l'élection, l'administration des affaires communes 
n'était pas laissée aux mains des seuls élus. Le mayeur 
et les jurés ne pouvaient prendre de décision, en ces 
matières , en dehors de l'assemblée des bourgeois. 
Un article de la charte ne laisse pas de doute à cet 
égard ; il énonce que tout ce qui aura été fait et arrêté 
concernant la ville par les mayeuret jurés et quarante 
des bourgeois les plus éclairés, sera ferme et stable, 
et une amende est édictée contre quiconque y contre- 
viendra. Il y avait ici une garantie très- précieuse, au 
besoin, contre les décisions des administrateurs qui 
auraient lésé les intérêts de quelqu'un des bourgeois, 
appelés tous à délibérer et formant ainsi l'adminis- 
tration de la ville. Encore une utopie moderne réa- 
lisée alors : le gouvernement du peuple par le peuple, 
non pas seulement par ses délégués ou ses éks, mais 
directement et par lui-même, en un mot, le self- 
govemment à sa plus haute puissance. 

Cette participation des bourgeois à l'administration 
de la cité ne resta pas une lettre-morte, écrite seole- 
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Tnenl dass la charte : c'est au son de la cloche qa'on 
sô réunissait au devant de l'église, et la sonnerie 
particulière qui convoquait rassemblée des bourgeois 
s'appelait la quarante^ expression assez singulière et 
inexplicable pour quiconque ne connaîtrait pas 
l'article de la charte que nous examinons. 

Telle est la force de la coulume, qu'au milieu du 
XlXe siècle, alors que celle belle constitution com- 
munale était abrogée depuis près de quatre-vingts 
ans^ j'ai encore entendu sonner la quarante^ et vu 
délibérer les habUants de Beaumont^ com^me faisaient 
les bourgeois du Moyen-Âge* Ils se réunissaient en- 
core à cette époque pour déterminer le jour de Tou- 
verture delà fenaison et de la vaine pâture. Aujour- 
d'hui on^ne sonne plus la quarante pour aucune 
affaire communale, ni pour aucune assemblée des 
habitatUs : les derniers souvenirs du self-govemment 
ont disparu (1). 

Nous venons d'employer le mot habitants dans 
un sens distinct de celui de bourgeois. On a quel- 
quefois plaisanté sur le mot manants y et on lui a 
donné un sens défavorable qui ne fut vrai que dans 
certains pays et sous l'ancien régime seulement. C'est 
aujourd'hui véritablement que ce sens est universel- 
lement réalisé ; et l'on a rai^n de substituer entière- 
meni le nom d' habitants k celui de bourgeois : car il n'y 
a plus de bourgeois au sens du Moyen-Age ; il n'y a 
plus que des Imbitants , ou, si l'on veut, des manants. 

}| nous reste à faire connaître le mode de suffrage 



(f ) Pour perpétuer le souvenir historique que rappelle celte dé- 
nomination, j*ai voulu qu'on appelât la quarante le coup de son* 
nerie par lequel on annonce la location des bancs d'église. 
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ou les mœurs électorales proprement dites, et ce 
n'est pas^ croyons-nous, la partie la moins intéres- 
sante de cette partie de notre étude. 

La charte de Guillaume de Champagne n'exprime 
pas autre chose que le suffrage ou consentement 
universel, et on pense bien que nous n'avons en 
mains aucun procés-verbal d'élection remontant au 
XIII® siècle. Nous ne pouvons donc affirmer de 
quelle manière les choses se passaient dans l'origine. 

Mais les archives de la commune de Beaumont 
renferment des procès-verbaux d'élections du com- 
mencement du XVIII<»siècle qui peuvent répandre là- 
dessus quelque jour. Il est probable que les élections 
ne se faisaient pas absolument de la même manière 
au XII« siècle, car le mécanisme compliqué de cette 
opération indique assez clairement des modifications 
successives. Néanmoins ces pièces doivent <;onserver 
encore quelques vestiges de l'antique tradition. 

C'était le saint jour de la Pentecôte, une des plus 
grandes fêtes de l'Eglise, qu'avaient lieu, dès le ma* 
tin, immédiatement après l'office public de matines, 
les élections à fieaumont-en-Argonne (1). Les ma* 
tines étant donc terminées, on sonnait la quarante. 
Pendant que le peuple sortait en foule de l'église, les 
bourgeois s'assemblaient devant le portail et sous le 
porche extérieur. Le majeur et les jurés sortants, 
formant un petit groupe à part, nommaient deux 
hommes; le reste de la communauté en choisissait 
deux aussi, et Je syndic proclamait les noms. Ces 
quatre élus se séparaient aussitôt de l'assemblée, 
rentraient à l'église et montaient dans le clocher. La, 

(I) l^rocôs- verbal des élections de 1710. 
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plus près de Dieu , en quelque sorte, à l'abri de toute 
influence et de toute pression physique et morale, ils 
nommaient huit hommes, qui étaient, à proprement 
parler, les électeurs. Sortant alors de la fouie, 
ceui-ci prêtaient serment de bien et fidèlement choi^ 
sir un maire j un lieutenant-maire et six échevinsnon 
reprochables d'aucun vice, iion parents ni alliéSy 
et capables d'eûcercer la justice \;l). Ils entraient à leur 
tour dans l'église, montaient aussi dans le clocher, 
et, après en avoir conféré, ils redescendaient vers ras- 
semblée, et Tun d'eux présentait au muyeur sortant 
un papier contenant les noms de ceux qu'ils avaient 
choisis pour ces différentes charges. 

Alors avait lieu la prestation du serment des élus-. 
Lé aiayeur sortant recevait le serment du nouveau 
mayeur, de la manière suivante. Le ma; eur nouvel* 
lement élu, un genou en terre, la main gauche sur 
le livre dessaints Evangiles et la droite levée, jurait 
devant Dieu de bien et fidèlement se comporter dans 
les fonctions de sa charge^ d'observer les droits du 
roy (2), la raison des bourgeois, de défendre la 
veuve et l'orphelin, de maintenir la royauté de saint 
Jean-Baptiste, patron de la paroisse, et de garder le 
secret de justice Après cette cérémonie, il prenait la 
place du maire sortant, et recevait à son tour le ser- 
ment du lieutenant-maire et des jurés . 

Ainsi se faisait l'élection au XYIII<» siècle. Ce n'é- 
tait sans doute pas tout-à-fait la forme primitive, 



(Ij'Voir les Pièces justificatives, 

(2) Comme nous le verrons plus loin, Beaumont» à cette époque, 
était passé de la seigneurie des archevêques sous celle des rois de 
France. 
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surloal eB ce qui concerne la nominaliôn de deux 
des quatre premiers électeurs par le maire et les 
jurés sortants. Lorsque Guillaume de Champagne 
disait simplement : « Il sera établi des jurés et un 
majeur par le consentement ou le vote de vous Ions, 
et ils ne pourront rester plus d'un an en charge sans 
votre assentiment à tous, » il est bien évident qu'il 
ne pouvait avoir en vue le choix de la moitié des pre- 
miers électeurs par les membres sortants, non plus 
que le mécanisme savant et compliqué que nons ve- 
nons de voir fonctionner. 

Quoi qu'il en soit, cette manière d'opérer, mise 
en parallèle avec ce qui se pratiquée une autre époque, 
nous semWe pouvoir soutenir la comparaison avec 
assez d'avantage. A Beaumonl, on ne voyait pas de 
candidats avoués et s'avouant hautement eux-mêmes, 
au grand péril de Thumililê chrétienne. Les suffrages 
allaient chercher le mérile connu de tous , pour lui 
imposer des devoirs aussi modestes que désintéressés. 
Us n'étaient pas exposés à s'égarer sur des person- 
nages convoitant peut-être plus les honneurs ou les 
profils de la chargeque la charge elle-même (1). Les 
électeurs ne sortaient pas du cabai^t, et ne se dispo- 
saient pas, comme il arrive souvent au village, par des 
libations copieuses h émettre leur vote; mais ils soi^ 
taienl de l'église, à jeun, le matin d*un jour de fêle, et 
quelle fête î la Pentecôte ! après avoir mêlé leurs voix et 
ranimé leur foi au chant grave deces sublimes paroles : 



(1) Remarquons en passant l'origine toute chrétienne de ce beau 
mot de charge, pour designer les fonctions ou les honneurs. Il est 
emprunté de saint Paul et de l*Ëglise. Les anciens ne s'en ser- 
vaient pas ; l'Eglise dit : lai charge ou le fardeau de lépiscopaL 
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« Spiriius Domini replevit orbem ierrartim (1 ). L'espril 
du Seigneur a rempli le inonde d'ici-bas, et lui, en qui 
toutes choses sont contenues^ a la science de la pa- 
role et de la voix. Venez, adorons, alléluia!» En d'autres 
termes : L'esprit du Seigneur remplit le monde en- 
tier, la société civile comme la société religieuse, le 
monde social comme le monde matériel ; car, ne 
l'oublions pas, nos pères savaient distinguer^ mais 
non pas séparer la vie sociale de la vie religieuse* 

Après cela, que nous en semble? Nos pères n'a- 
vaient-ils . pas des institutions libérales? Et ne 
sommes- nous pas en droit de dire qu'ils les ma- 
niaient, non pas en hommes intrigants et légers, 
maison hommes graves et pénétrés de leurs devoirs? 
Dira-l-on qu'aujourd'hui on fait la part d'une liberté 
dont on ne sentait pas alors le besoin ; qu'on ne s'oc* 
cupe pas de l'assistance des électeurs à l'office divin, 
qu'il est convenu que la loine doit pas s'en mêler, etque 
l'on est obligé de tolérer, au jour des élections , leur 
séjour plus ou moins prolongé dans ce qu'on appelle 
les établissements publics? Soit. Mais on conviendra 
que des peuples religieux, à qui il ne venait pas même 
à l'esprit qu'on pût manquer au devoir du culte pu- 
blic, ni s'absenter de l'office divin, même des matines 
solennelles de la Pentecôte , trouvaient dans ces 
mœurs religieuses une noble et puissante garantie 
pour les mœurs sociales, et en particulier pour les 
mœurs électorales. On sent qu'il y a là une vie pu- 
blique sérieuse, un terrain solide et tout autre chose 
que le jeu capricieux ou la lutte bruyante des pas- 
sions politiques, locales, intéressées. 

(l) Sap,, I, 7. 
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Quant au mécanisme électoral en lui-même, iî est 
évident qu'on ne doit pas le confondre avec ce qu'on 
a appelé depuis le suffrage à deux ou plusieurs de- 
grés, ou le suffrage indirect. A Beaumonl, tous les 
électeurs sont éligibles, et ils ne sont pas tenus de 
choisir les électeurs proprement dits dans telle ou 
telle classe privilégiée ; ils ne présentent pas de listes 
sur lesquelles Tautorilé supérieure fait un choix parmi 
les élus. Le suffrage n'est indirect qu'en apparence, 
et on voit clairement que les divers degrés d'élection 
n'existent que pour couper dans sa racine l'esprit 
d'intrigue, la brigue corruptrice, et assurer la sin- 
cérité parfaile de réieclion. Il y a, en effet, quelque 
chose de profondément catholique dans ce procédé 
électoral. Il en résulte que l'aveu d'une candidature, 
qui répugne toujours en quelque point a l'humilité 
chrétienne, est impossible. L'assemblée des bourgeois 
choisira nécessairement des hommes dignes pour 
élire le mayeur et les jurés; en sorte que le man- 
dat d'électeur direct sera aussi honorable que la ma- 
gistrature élue elle-même. Heureux temps que celui ofc 
une commune possédait un mode de suffrage qui lui 
permettait de choisir les hommes les plus honorables 
pour désigner ses magistrats, sans craindre que 
ceux-ci. valussent moins que leurs électeurs 1 
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CHAPITRE III. 



Etat des personnes et condition des terres avant les 
concessions de l'archevêque Guillaume. — Constitu- 
tion de la propriété, suivant la loi de Beaumont. — 
Le seigneur du XIP siècle et le seigneur du XIX\ 
— Les impôts ou redevances. — Inégalité de leur ré- 
partition sur les habitations, les terres cultivées et 
les prairies naturelles. — Les forêts et les eaux 
exemptes d'impôt. — Motifs des régies suivies à cet 
égard. — Diiférence entre l'idée chrétienne et ridée 
païenne sur la propriété. — Conséquences différentes 
qui en découlent. — Le communisme évité par la 
vaine pâture. — Caractères et avantages de cette 
institution. — Nature de la seigneurie de l'arche- 
vêque. — La banalité des moulins et des fours. 
Ses avantages. ~ Du bien-être de la population au 
Moyen-Age, ~ Liberté commerciale. 



Guillaume de Champagne ne se contenta pas de 
donner aux bourgeois de Beaumont le régime com- 
munal que nous venons d'esquisser. Il établit encore 
pour eux, avec autant de sagesse que de munificence, 
le principe de la propriété. 

Afin de bien apprécier la portée et le mérite de ce 
changement^ il est utile de jeter im coup d'oeil sur les 
étals différents par lesquels passèrent les populations 
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de nos conirées, dès rorigine jusqu'au temps de 
Tarchevéque Guillaume. Les Romains , puis les 
Franks, avaient conquis le pays. Les grands chefs 
avaient distribue une bonne partie des terres à 
leurs inférieurs, en respectant plus ou moins les 
droits acquis. Telle fut l'origine du domaine, ou de la 
seigneurie^ et du pouvoir politique. A cette époque 
reculée , terres et hommes allaient ensemble, et Tes- 
clavage était en vigueur. Ce furent donc des esclaves 
qui^ les premiers, cultivèrent le sol pour le maître, 
romain ou frank. La lumière vivifiante de l'Evangile 
ne tarda pas à briller aux yeux des uns et des 
autres, et l'Eglise vint enseigner à tous qu'en Jésus- 
Christ et dans son sein maternel il n'y a pas de 
distinction humiliante pour une partie du genre hu- 
main, pas de distinction entre l'esclave et l'homme 
libre, mais une seule famille d'enfants de Dieu et de 
frères. Cette doctrine devait produire dans le monde, 
non pas une révolution dévastatrice, mais une trans- 
formation salutaire. On sait que la sainte reine 
Bathilde, n'écoutant que sa charité pour les meai- 
bres de Jésus-Christ, affranchis par lui du joug du 
péché, dégagés par lui des éléments servîtes de l'an- 
cien monde, sollicita et obtint de son époux, le roi 
frank Clotaire II, l'abolition de l'esclavage dans tous 
les pays soumis à la domination franque et réunis 
alors sous le sceptre de ce prince. Il ne fut plus 
permis, dans les pays soumis aux Franks, de vendre 
les hommes; puis leur sort s'adoucit et s'améliora 
progressivement. A l'esclavage antique, à l'esclavage 
païen, qui faisait d'un homme, comme d'un animal, 
la propriété absolue d'un autre homme, succéda le 
servage, dans le sens chrétien, c'est-à-dire cet étal 
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des hommes dont les possessions et même tes per-^ 
sonnes étaient grevées, il est vrai, de charges et 
d'obligations particulières, de servitudes, au sens 
moderne du mot, mais avec Texemption de tout ce 
qui caractérisait le servage païen proprement dit. 
Vinrent ensuite les colons ou fermiers, qui jouissaient 
encore de plus grands avantages . A l'époque dont nous 
voulons parler, les habitants de Beaumont, qui cerlai- 
ïieraent n'étaient point esclaves, élaienl-ils encore serfs, 
au sens chilien, ou déjè colons et fermiers? C'est 
ce qu'il serait assez difficile de déterminer clairemenV- 
Maîs cela n'est nullement nécessaire pour notre but. 
S'ils étaient serfs^ la transformation opérée par la 
charte était pour eux un insigne bienfait ; eussent- 
ils déjà été colons et fermiers, que cet acte, qui les 
rendit bourgeois et propriétaires, était un progrès 
remarquable. 

Nous voyons donc, en 4180^ dans la personne de 
Guillaume de Champagne, un seigneur suzerain, ou, 
si l'on veut, un grand propriétaire, à qui appar- 
tiennent le territoire et la forteresse de Bcaumont. 
H ne s'agit pas d'un sol en friche, ni d'une ville en 
projet, et on ne peut pas dire que notre illustre 
prélat sôil mû par son propre intérêt, ni qu'il veuille 
attirer là des habitants, pour se procurer, ou à son 
siège, de plus forts revenus. Tel fut peut-être le 
mobile de certains seigneurs, dans des circonstances 
données; mais ce n'était assurément pas le sien. 
Beaumont, nous l'avons dit, existe certainement àr 
l'état de forteresse dès H47, au témoignage du 
P. Norbert. La charte fait mention des forlirications- 
de la ville comme déjà existantes. À cette époque, 
Beaumont est. donc une cité constituée. La chartp est 
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adressée aux mayeur, jurés el autres bourgeois de 
Beirnont. C'est une ville déjà peuplée. La charte l'in- 
dique clairement en déclarant valables les décisions 
prises par le mayeur et les jurés, délibérant avec au 
moins quarante des principaux bourgeois. D'ailleurs, 
la topographie locale démontre qu'il ne pouvait en- 
trer dans la pensée de Guillaume de Champagne de 
faire de ce lieu une ville très-populeuse. L'enceinte, 
naturellement tracée et fort restreinte, s'y opposait. 
Le plateau de Beau-Mont (1) n'a que trois cents 
mètres sur un peu plus de quatre cents, et les mu- 
railles étaient déjà construites. L'église existait sur 
la grande place, et le cimetière l'entourait (2). Il 
n'était donc pas possible que Beau mont enfermât 
jamais dans l'enceinte de ses remparts plus de six à 
sept cents habitants. Il est vraisemblable, comme 
nous le verrons en son lieu, que ce chiffre était à 
peu près atteint dès le Xlll^ siècle, et il n'a pu être 
notablement dépassé que depuis la fin du règne de 
Louis XIV, lorsque les remparts furent ruinés, après 
trois sièges consécutifs, et que l'on construisit la rue 
du Vivier et d'autres^ tant sur remplacement des 
murailles que dans les fossés à demi comblés par 
les ruines. 

Enfin, l'histoire nous apprend combien Guillaume 
de Champagne goûtait et appliquait la sainte maxime 



(1) D'autres disent : Le mont de Bel, mot celtique qui signifie le 
soUil. 

(2) Les piliers de la nef sont de la fin du XII* siècle ; outre Tu- 
sage général de placer le cimetière autour de Téglise, nous avons 
retrouvé dans le sol des fragments de pierres tumulaires qui re- 
montent au XIU* siècle. 
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évangélique : Mieux vaut donner que recevoir (1). 11 
passa sa vie à foncier et à doter des établissements 
de tous genres, et ses successeurs furent contraints 
de restreindre plusieurs de ses fondations, faute de 
ressources. Le grand cardinal se préoccupait sur- 
tout d'assurer des revenus aux lépreux, aux pauvres, 
aux établissements hospitaliers, aux monastères, et 
il les leur assignait presque invariablement sur sa 
mense épiscopale (2). C'est à lui principalement et à 
toutes ses œuvres qu'il faut attribuer le revenu rela- 
tivement faible d'un archevêché auà*si important que 
celui de Reims, lequel, même au XVIIle siècle, ne 
dépassait pas cinquante mille livres (3). Aussi, ja- 
mais surnom honorable ne fut-il mieux mérité que 
celui de Guillaume aux Blanches- Mains. 

Quant au sol , il n'était plus en friche. Si la 
charte prévoit sagement les cas de défrichement de 
la forêt, elle mentionne non moins expressément le 
sol cultivé. Et il ne pouvait en être autrement, 
puisqu'il y avait à Beaumont un nombre considérable 
d'habitants , puisque les localités de Létanne et 
d'Yoncq existaient, l'une à moins de mille, l'autre à 
trois mille pas de la ville , et que leurs habitants 
entrent pour une part considérable dans le partage 
des eaux et des forêts. Enfin, le territoire de Belval 
confinait au nôtre. Cette abbaye était alors dans toute 
la vigueur de sa première jeunesse et la mâle énergie 
de ses austères et fécondes vertus; elle donnait au 



(1} Att, Apottol, XX, 35. 

(2) Voir Marlot, Histoire de Reims, vie de Guillaume de Cham- 
pagne, passim, 1. 11 de l'édilion latine et 1.111 de Tédi lion française. 
(r>) Almanach royal, 1740 et 1789. 
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inonde sa troisième fille» précisément en 1180. Dès 
lors elle ressentait raccomplisseroent de la pro- 
messe apostolique : « Cherchez avant tout le royaamc 
de Dieu , et le reste vous sera surajouté (1). » Les 
mains des Prémontrés n'étaient pas restées oisives, 
depuis 1133; elles étaient dures au labeur, comme 
leurs cœurs étaient doux à la contemplation , et 
leurs voix harmonieuses aux divines louanges. 
Récemment encore nous visitions , en compagnie 
d'un homme dont la compétence est irrécusable C2) en 
cette matière, uni partie des magasins ruraux du 
monastère. Ils sont du commencement du XIII^ siècle; 
la construction solide et grandiose , les voûtes de 
pierre croisées en ogive, attestent que ragricullure 
était en plein progrès, comme l'architecture. Or, il 
faudrait bien peu connaître l'influence si puissante 
et si spontanément acceptée des monastères au 
XII« siècle, pour supposer que Belval fût sans lien 
et sans rapports de ce genre avec notre jeune 
commune. Qeaumont construit , fortifié et peuplé^ 
avait nécessairement participé à ce mouvement 
agricole. 

Nous sommes donc en présence d'un seigneur , 
d'un grand propriétaire d'une ville et de son terri- 
toire. C'est, si l'on veut, une sorte de lord possédant 
plusieurs lieues de pays d'un seul tenant. On sait 
que le lord du XIX* siècle a deux systèmes à son 
usage : le système de l'agriculture et celui du pâtu- 
rage. Quand il préfère ou qu'il est forcé de préférer 
le premier, il a des tenanciers ; quand il choisit le 

(1) 5. Matth,, VL 33. 

i^) M. Reimbeau, architecle, membre de T Académie de Reims. 
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second , le pâlurage , il chasse ses tenanciers » en 
mettant , au besoin , le feu aux cottages ou huttes 
qu'ils habitent , et il remplace quelques centaines 
d'hommes par des troupeaux de bœufs et de mou- 
tons, avec une dizaine de pâtres. Dans l'un et l'autre 
cas, il se réserve à lai seul la forêt, qui devient 
un immense parc. C'est ainsi que les choses se 
passent, aujourd'hui, en Angleterre, le pays modèle 
pour ceux qui apprécient par-dessus tout les gros 
revenus. Au XIII^ siècle, grâce à Dieu et & sa sainte 
Eglise, les hommes avaient des plkisées bien autre- 
ment élevées ,, et les choses s'arrangeaient d'une 
manière qui laisse bien loin les lords du XIX^ siècle. 
Noire lord, l'archevêque Guillaume, donne d'abord 
aux bourgeois de Beaumont les rivières et les forêts 
en pur don, sans se réserver aucun fruit ni aucun 
hnpôt. Le fermage des terres produisant des céréales 
no va pas au sixième du produit; tes autres pro- 
ductions ne paient rien; les prairies naturelles, une 
redevance insignifiante. D'après un calcul approxi- 
matif , il nous parait établi que , en sa qualité de 
seigneur suzerain, ou, comme on dirait aujourd'hui^ 
de propriétaire et de gouvernement, Guillaume de 
Champagne ne percevait pas sur Beaumont le quin- 
zième du revenu net. Il a, comme propriétaire^ le 
sixième du produit brut des terres cultivées. Quel 
agriculteur, aujourd'hui, ne bénirait pas le sei* 
gnear ou propriétaire qui consentirait à louer une 
ferme à ce prix? 11 a le septième sur les terres à 
défricher. Qui ne se réjouirait d^entendre le sei* 
gnear on propriétaire d'une forêt lui dire : c Je 
vous donne le terrain forestier que vous voudrez 
défricher ; le bois sera pour vous, la terre aussi ; 
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vous pourrez la vendre, l'échanger ou la cultiver 
comme bon vous semblera, à la seule condition que 
vous me donnerez la septième gerbe quand cette 
terre sera en culiure? > 

Pour nous faire une idée delà générosité des proprié- 
taires chrétiens du XII^ siècle, comparons ce qui se Tait 
maintenant à ce qu'ils faisaient alors. Un proprié- 
taire, ou un seigneur moderne, vient de passer bail 
avec un chef de famille, père de huit enfants, pour le 
défrichement de cent hectares de bois, dans la forêt 
attenante à celle que Guillaume de Champagne doana 
à notre commune. Voici les conditions du bail. Le 
seigneur d'aujourd'hui a préalablement coupé et 
vendu la futaie et le taillis; non content de gnrder 
pour lui le bois en élévation, il se réserve encore les 
deux tiers des racines de la forêt, des souches, que 
le fermier doit arracher sans autre indemnité que 
le troisième tiers. Chaque année, le fermier mettra 
en culture vingt hectares , et au fur et à mesure du 
défrichement, il paiera à son seigneur une somme 
équivalant au tiers du produit , et plus encore à 
partir de la mise en culture de la totalité. Le bail 
est de dix-huit ans. A l'expiration du terme, le fer- 
mier n'aura plus aucun droit sur le sol défriché par 
lui, et le seigneur moderne le louera à d'autres, qui 
lui donneront à perpétuité de deux gerbes l'une. 
Voilà comment se font les défrichements au 
XIX® siècle. Ne glissons pas sur ce point : il y 
va de l'honneur de nos pères, il y va de la vérité 
historique; il n'y va pas de l'égalité, il est vrai, mais 
il y va d'une juste appréciation de la dignité et de 
la fraternité chrétienne ; il y va encore de la ques- 
tion du communisme et du socialisme, qui n'est 
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qu'ajournée ; il y va, par conséquent^ de la liberté. 
À force d'entendre répéter sur tous les tons que 
nous valons mieux que nos pères, et que les choses 
se passent mieux dans notre siècle de lumières que 
dans leurs temps ténébreux , nous finirions par 
ajoutertoi à ce déplorable renversement de la vérité, 
et, nous croyant parfaits^ nous nous ^ abaisserions 
encore ; Tidéal de leurs grandes vertus serait 
oblitéré de plus en plus, et le niveau des idées et 
des intelligences descendrait encore davantage. 

Ainsi, le seigneur du XIX^ siècle fait défricher sa 
forêt à son profit : le seigneur archevêque du XII« la 
donnait, taillis et futaie, avec les eaux, le gibier et le 
poisson. Le seigneur du XIX^ siècle s'attribue la 
superficie du bois défriché, taillis et futaie, avec les 
deux tiers même des racines arrachées par le défri- 
cheur : le seigneur du XII^ donnait tout au défri- 
cheur, taillis, futaie et racines. Le seigneur du XIX* 
demande, pendant la période du défrichement^ de 
quatre gerbes une, et plus tard il demandera de 
deux gerbes l'une : le seigneur du XII^ ne s'attribue à 
perpétuité qu'une gerbe sur sept. Le seigneur du 
XIX® exige la moitié des gerbes moissonnées, voitu- 
rées, engrangées, battues^ vannées, en bon grain et 
marchand, sans s'inquiéter des avaries : le seigneur 
du XII® prenait sa septième gerbe sur le champ 
même, telle qu'elle se trouvait, la faisait voiturer, en- 
granger, battre et vanner à ses frais» subissant les 
coatre-temps de la rentrée et les pertes de l'engran- 
gement. Enfin et surtout le seigneur du XIX% après 
le défrichement, se réserve à jamais le sol défriché, 
qui sera tout entier sa propriété, qu'il transmettra 
franche et libre de toutes servitudes à ses enfants ou 

5 
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à des acquéreurs qui là posséderont au même tîlre 
que lui, et qui eu retireront longtemps encore, sans 
doute, la moitié du produit en céréales : le seigneur 
du XII^ après le défrichement, donnait au cultiva- 
teur ou fermier la propriété entière du sol défriché, 
avec pleine libertéde la transmettre à ses descendants, 
sans payer aujDun droit de succession ni autres, ou de 
la vendre et à& l'hypothéquer suivant ses besoins et 
sa volonté, saûs se réserver autre chose que la sep- 
tième gerbe prise sur le sol. 

Le fermier du XII^ siècle, en détrichant la forêt du 
seigneur archevêque, pouvait se dire et se disait en 
effet : < Ce sol que j'arrose de mes sueurs m'appar* 
tiendra, à moi et à mes enfants, et à chaque coup de 
pioche que je donne, j'en prends possession. Celui h 
qui il appartenait ne s'en réserve que le septième 
dd produit. Mon travail personnel est donc bien 
rémunéré ; et, de génération en génération, mes en- 
fants poss'éderont la terre que je fertilise. » Et comme 
le peuple sait concentrer ses idées dans des mots 
hettreux et vrais, Tagriculteur résuma alors tout cela 
dans ce proverbe : Sous la crosse, il fait bon vivre. 

Le fermier défricheur du XIX« siècle , avec son 
bail de dix-huit ans, ne peut que tenir un langage 
bien différent : « Je défriche la forêt, mais le sol 
n*est pas pour moi ; il est et restera au mattre de la 
letre; et dans dix-huit ans, lorsque je l'aurai fertiH- 
séfe, elle n'appartiendra ni à moi, ni anx miens; 
qnalld Je Taurai tirée de Télat sauvage par la vigueur 
êè ijttajefunesse et fécondée de mes sueurs, et que je 
stY^i vieux, le bail expiré, on me dira : « Sors d'ici 
% ât*t ta famille, et va-t-en, avec tes enfants, fertili- 
» swttn aûlfe soi. » Oh ! que Dieu bénisse mes tra- 
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vaux pendant ces dix-^hnit ans, car c'est loul l'avenir 
de ma famille !» Et s'il savait l'hi^oire, il ajouterait : 
<t II fut un temps où un père qui défrichait la forêt 
léguait le sol à sa famille ; et. quand il était vieux, il 
pouvait se dire que s'il s'était préparé une place dans 
le ciel par son travail chrétien, il avait aussi dressé 
une demeure sur la terre pour ses enfants. Mais moi, 
je n'en puis dire autant : mes enfants iront, comme 
moi, cultiver des terres sur lesquelles ils ne feront 
que passer. Dieu leur fasse du moins la faveur des 
demeures éternelles !» 

Ce contraste se recommande à certains hommes 
de notre temps, qui affectent de déplorer la condi- 
tion des peuples sous la conduite de l'Eglise, au 
Moyen-Age, et de vanter le bonheur de ceux qui se 
sont affranchis de sa tutelle et de ses enseignements. 

L'étude des impôts établis dans la charte et la loi 
de Beaumont, et de Içur mode de répartition, va nous 
faire pénétrer plus avant dans la connaissance de la 
constitution de la propriété par notre grand arche- 
vêque. 

(c Nos chers fils en Jésus-Christ, dit il, nous vous 
concédons à perpétuité que tout bourgeois qui aura 
dans la ville une maison et un jardin (1) hors 
des murs, nous paiera douze deniers par année, 
savoir : six au jour natal du Seigneur, et six à la 
Nativité de saint Jean-Baptiste. » 

€ette formule peut paraître singulière à des esprits 
prévenus contre le Moyen-Age : « Nous vons concédons, 
— que vous nous paierez à perpétuité.,» Certes, 



[\) Dans la loi se trouve le mot meto, traduisant le mot hortus 
de la charte. 
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diront-ils, voilà une concession assez ridicule. Mais, 
en examinant de près ces paroles, on j découvre un 
sens prorond et une grande vérité. 

Observons d'abord que les douze deniers men- 
tionnés dans la charte, équivalant à moins de deux 
francs de notre monnaie actuelle, représentent la 
contribution personnelle et mobilière de toute une 
famille, celle des portes et fenêtres de toute une 
maison, la .foncière de la maison et du jardin ou 
verger, les quatre contributions indirectes; point 
de patente, ni de droits sur les boissons, ni sur les 
successions, ni sur le sel, ni sur quoi que ce soit. 
La quotité de cet impôt était donc Irès-lùgère. 

Mais n'y a-t-il pas un défaut de prévoyance ou 
d'équité dans sa répartition ? Cet impôt est le 
même pour chaque bourgeois : que sa maison 
soit grande ou petite, qu'il ait peu ou beaucoup 
de portes et de fenêtres, peu ou beaucoup d'en- 
fants capables de payer eux-mêmes une cote per- 
sonnelle, que son mobilier ait plus ou moins de 
valeur locative, n'imporle : il paiera six deniers à 
Noël et six deniers à la Saint^Jean d'été. Où est 
donc l'égalité érigée en principe dans la distribution 
des charges publiques ? 

On pourrait répondre d'abord que, de tout temps, 
il y a eu des impôts connus sous le nom de droits 
fixes. Ce sont, en général, des impôts minimes, et 
sous toutes les législations» et en particulier sous 
la nôtre, il en existe. La cote personnelle d'un garde- 
champêtre, par exemple, est aussi élevée, en France, 
que celle d'un ministre ou d'un duc et pair. L'impôt 
qui nous occupe est minime ; il est à peu près équi- 
valent à notre contribution personnelle, et il est 
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encore plus libéral ; ceux qui n'onl pas de maison à 
eux, s'il y en avait alors, n'y sont point soumis. 

Cette réponse pourrait déjà suffire; mais examinons 
les choses de plus près. Nous découvrirons autant 
de sagesse que de sollicitude dans l'intention du 
législateur, et des avantages, considérables dans 
ce qui paraissait choquer au premier abord. Cet 
impôt représente, comme nous l'avons vu, non- 
seulement notre contribution personnelle , mais 
encore la mobilière , la foncière de la maison et 
du jardin et celle des portes et fenêtres. Or l'esprit 
chrétien raisonne autrement que l'esprit de cupidité. 
Si le grand cardinal avait proportionné l'impôt au 
nombre des portes et fenêtres, n'eût-il pas empêché 
plusieurs de ses bourgeois de se loger largement 
et commodément? Et si tous les législateurs d'alors 
en eussent fait autant, pense-t-on que le XIII^ siècle 
eût vu ces vastes et commodes maisons bourgeoises, 
dont l'architecture ne dérogeait pas de celle des 
églises et des hôtels-Dieu de la même époque? C'est 
un fait récemment, mais parfaitement acquis à l'his- 
toire: autant les églises du Moyen-Âge l'emportaient 
sur les nôtres , autant les maisons des particuliers 
d'alors l'emportaient sur nt)S modernes habitations. 
Il n'est plus permis d'en douter après avoir lu le Dic- 
tionnaire (T architecture de M. Viollel-Leduc (1), et il 
n'y a que l'ignorance qui puisse encore prétendre 
qu'h cette époque on ne construisait bien que les 
églises. Nous aurons lieu de nous en convaincre pour 
ce qui concerne Beaumont en particulier. Alors, 
comme toujours, l'impôt était l'objet de l'attention et 

(1) Articles Hôpital ei Maison, 
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de la préoccupation des peuples. Si le bourgeois 
riche ne payait que douze deniers pour sa maison et 
son jardin, comme le bourgeois moins aisé, celui-ci 
gagnait à ce système de pouvoir se loger largement ; 
il le pouvait pour des raisons que nous allons dire 
dans un instant; il aurait hésité à le faire, s'il avait 
vu se dresser dans l'avenir la menace d'un lourd im- 
pôt pour lui ou ses descendants. On le voit, l'inéga- 
lité de cet impôt devenait ainsi fort équitable et 
tournait à l'avantage de tous, mais principalement 
des petits. 

Nous avons dit que sur les terres cultivées le sei- 
gneur prélevait le septième du rendement bruL Pour 
les prairies naturelles, il établit un impôt proportion- 
nel, il est vrai, mais extrêmement léger : € Vous 
nous paierez par chaque fauchée de pré quatre de- 
niers à la fête de Saint-Bemi. > 

La redevance exigée ici représentait soixante cen- 
times de notre monnaie, et la fauchée de pré équi- 
valait, à Beaumont, à 38 ares ou iin arpent (i). 
C'était donc à peine un franc par hectare : revenu 
insignifiant en lui-même et vingt-cinq fois moindre 
que le premier. Suivant dans ses actes la progres- 
sion qui est dans sa pensée et dans son cœur, le 
législateur celle la propriété des forêts et des rivières 
sans exiger aucune redevance : « Concedimtis vobis 
usumaquœ.etnemorisliberum,pQ\ie\ peut donc être le 
motif d'une disposition en apparence si étrange ? 



(i) Etait<;e là un impôt du prince, ou un loyer perçu par le 
propriétaire ou seigneur ? La distinction nous parait souvent diffi- 
cile à établir, au Moyen-Age , entre impôts et revenus ; mais la 
solution de cette question est peu importante ici. 
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Pour l'assigner, dira-l-ôn que le produit des eaux 
el forêls était nul à celle époque, et qu'on ne pouvait 
les regarder comme matière imposable ? 

Celle objection est suggérée par une théorie en 
grande faveur aujourd'hui, théorie qui repose sur ce 
principe d'économie politique, qu'avant de pouvoir 
lever un impôt, il a fallu créer la matière imposa- 
ble, comme l'ont fait tous les législateurs, sans en 
excepter ceux du Moyen-Age. Disons tout d'abord que 
celte théorie nous semble appuyée, d'une part, sijr 
une fausse hypothèse, el, de l'autre, sur une erreur 
de fait. II est faux, selon nous, de supposer qu'un 
seigneur, Guillaume de Champagne, par exemple, 
avait pour but d'augmenter ses revenus en consli- 
luant une commune telle que celle de Beaumonl. 
Nous ne pouvons admettre celte accusation de cupi- 
dité, ou du moins de matérialisme , lancée contre 
nos pères, et empruntée 5 des idées toutes modernes. 
Si, aujourd'hui, en favorisant raccrpissemeul de la 
richesse publique, les gouvernements ont pour but 
d'accroître par là la matière imposable ; si beaucoup 
de particuliers semblent n'avoir pas d'autre but dans 
la vie que d'augmenter leurs revenus, il ne s'ensuit 
nullement que les mobiles sociaux ont toujours été 
ceux-là, ni que tels furent notamment ceux des hommes 
du Xn« siède. Précisément à celle époque, l'Europe 
se précipitait dans ces entreprises gigantesques et 
généreuses appelées les croisades ; et elle agissait, ou 
lésait, par uo motif religieux avant tout. Pourquoi 
voudrait-on qu'une époque^ où des masses entières, 
grands et petits, obéissaient à up courant d'idées 
éminemment généreuses, et qui sont le contre-pied 
même du matérialisme^ puisqu'elles impliquent une 
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abnégation exlraordinaire , pourquoi voudrait-on 
qu'une telle époque eût, au moment où elle arrivait 
à Tapogée de sa constitution sociale, pour mobile, 
pour raison de cette constitution même, des prin- 
cipes, des moyens et un but inspirés par l'idée mo- 
derne et toute matérialiste^ toute malthusienne, du 
bien-être et de son accroissement indéfini? Cette 
époque n'est-elle pas encore celle de la chevalerie, le 
contraire de l'égoïsme et du matérialisme? c Office de 
chevalerie est de maintenir la foi catholique, femmes, 
veuves et orphelins sauvegarder, défendre hommes 
méaisés et non puissants. » Enfin, cette époque ne 
touche-t-elle pas au régne de saint Louis, qui allégea 
les impôts et augmenta ses revenus^ non en foulant 
le peuple, mais en faisant des économies? 

Sans cloute Thomme est, pratiquement surtout, 
peu logique ; sans doute qu'à toutes les époques fl 
y eut des hommes cupides, et que, même au temps 
des croisades, plusieurs de ceux qui restaient vou- 
laient proOter de l'absence des autres pour s'enrichir 
à leurs dépens, si la sainte mère Eglise n'avait pro- 
tégé les absents par les peines rigoureuses et re- 
doutées alors de l'excommunication. Mais ce n'est 
pas sur ces faits, plus ou moins exceptionnels, qu^il 
faut juger l'époque qui nous occupe. C'est l'ensem- 
ble des idées dominantes et des faits qu'elles engen- 
drent, qui caractérise une société. Or, les idées et 
les faits dominants sont ceux que nous avons indi- 
qués tout-à-l'heure ; et il ne nous est pas possible 
d'admettre qu'une société, prise dans son ensemble, 
fût à la fois généreuse et avare ; que les mêmes 
hommes qui savaient quitter leur pays, leurs de- 
meures, leurs femmes même et leurs enfants , qui 



Digitized 



by Google 



- 63 - 

vendaient ou engageaient leurs domaines en par- 
tant pour la Terre-Sainte, fussent en même temps 
préoccupés par une politique matérialiste, et pré- 
vissent savamment, quatre ou cinq siècles d'avance, les 
moyens de rendre la matière imposable. Non ; voyons 
les hommes de ce temps tels qu'ils étaient, cher- 
chant avant tout le règne du Christ sur la terre et 
trouvant) sans le chercher, le reste par surcroît. 

Passant de l'examen de l'hypothèse à celui des 
faits sur lesquels s*appttye la théorie que nous com- 
battons, nous ne les trouvons pas mieux prouvés. 
Âinsi^ il n'est pas exact dé dire que les biens non 
imposés ou peu imposés étaient plus ou moins im- 
productifs, et partant peu ou point susceptibles 
d'impôts. D'abord il ne paraît nullement certain que 
les prairies naturelles fussent peu productives, au 
XII^ siècle, et par conséquent peu imposables. Saint 
Bernard, qui prêchait à celle époque, non-seulement 
aux seigneurs, mais aux populations, pour les entraîner 
à la croisade, mentionne plus d'une fois, comme un 
péché commun à expier dans la sainte expédition, 
la gourmandise, gula^ qu'il distingue fort bien de 
l'ivrognerie. On mangeait donc communément de 
la viande à cette époque, et Ton tenait, comme au- 
jourd'hui, à la manger saine. La loi de Béaumont, 
dont la rédaction remonte au XIII® siècle, si elle 
n'est de l'âge même de la charte, et qui ne renferme 
que 128 articles, en a un pour les bouchers. 

9 Le boucher, y est-il dit, qui sera trouvé avoir 
vendu de la chair qui ne soit léale et marchande, il 
sera condampnez à une amende arbitraire selon le 
contenu du délictz, et baniz de non plus vendre chair 
jusqu'au plaisir de son seigneur, et aux dépens de 
justice du tout entièrement. » 
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A Beaumont^ qu'on ne l'oublie pas, il n'y avait que 
<les bourgeois, et il n'y eut jamais de seigneurs féo- 
daux. Les laboureurs produisaient donc de la viande 
qui s'y mangeait communément, et les prairies na- 
turelles étaient productives. 

Pour les forêts, elles étaient moins négligées qu'on 
ne le croii communément. Nous ne voulons certaine- 
ment point nier les progrés de la science forestière, 
ni diminuer le mérite de nos belles écoles; mais, 
jusqu'à preuve contraire, nous affirmons que ce n'est 
pas àliOuis XIV qu'il faut faire remonter l'origine de 
la conservation des forêts. L'ordonnance de 1669 n'est 
un progrès, à nos yeux, que parce qu'elle fut une ré- 
forme. On avait songé aux forêts bien avant ce temps 
lé; la loi de Belmont, entre autres, l'attesterait aube- 
soin. Voici un article de cette loi qui prouve l'exis- 
tence de certaines connaissances forestières. On savait 
parfaitement alors dans quelles saisons il est nuisible 
ou utile de couper le bois, et on tenait à les observer. 
ff On doU garder la destruction des bois et les recreutes 
d'ioeux par especial à Mars, Apuril et May, sur Ta- 
noende de LX sols tant à ban seigneurial comme à 
bourgeois, car le dommage pouldroit venir contre le 
bien publia et de tous estalz, et pource ce doivent 
garder, i 

€et article donnerait lieu à plusieurs observations. 
Disons seulement que l'amende de LX sols est une 
des plus fortes édictées par la loi. Il n'y en a que 
cinq ou six qui s'élèvent à ce chiffre ; elles sont diri- 
gées contre les auteurs de graves délits, par exemple 
contre ceux qui vendent à faux poids et à faui^ses 
mesures, et contre ceux qui font sang courant. 

La loi ajottle : « Les hommes n'auront usances es 
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bois jusque à ce qu'il leur soit monstre. Et n'y poul- 
dra l'on couper arbres portant fruiclz comme chesnes, 
faulx, poiriers, pommiers» ceraziers, si ce n'est par 
la délivrance des jurez pour édifier la ville et sur le 
lieu. » 

Il faut noter que cet article est purement admi- 
nistratif ou d'ordre public. Guillaume de Cham- 
pagne a entièrement abandonné la forêt à ses bour- 
geois ; il ne s'en est rien réservé pour lui , ni taillis, 
ni futaie, ni aucun fruit. Il s'ensuit donc évidemment, 
comme du précédent, que non-seulement on tenait 
dès lors au principe de la conservation des forets, 
mais qu'il eût été extrêmement facile au seigneur ar- 
chevêque. d'établir un impôt, ou du moins une légère 
redevance, sur les bois, par exemple, quand un parti- 
culier se faisait délivrer, par le mayeur ou les jurés, 
le bois nécessaire à la construction ou à la réparation 
de sa maison et à la confection de ses meubles. 

Enfin, pour les eaux, on en tirait aussi un bon 
parti à cette époque ; elles étaient fort estimées, à 
cause du poisson. Nous le voyons par la charte même ; 
car, dans le partage qui se fit, en exécution du troi* 
sième article, des rivières et forêts entre les bourgeois 
de Beaumont, les habitants de Létanne, ceuxd'Yoncq 
et les religieux de Belval, on remarque que Beau- 
mont, d'ailleurs plus peuplé et dont le territoire ne 
renferme qu'un ruisseau assez peu poissonneux, re- 
^it à lui seul une étendue de lorêi plus grande que 
les portions de deux des co-partageants. Les religieux 
de Belval, qui étaient astreints k l'abstinence perpé- 
ioeUe, et qui ne créèrent que plus tard leurs beaux 
étangs voisins du monastère, reçoivent lu kilomètre 
de la rivière de Meuse, situé au-delà du territoire de 
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Beaumont. Les habitants dU' village de Lélanne^ bieir 
que déjà peuplé, puisqu'il reçut sa charte quarante 
ans après, ont relativement beaucoup moins de bois 
que les autres co-partageants, sans doute parce qu'ils 
sont sur le rivage de la Meuse, et qu'il leur fut assi- 
gné, parle partage, près d'une lieue de cette rivière. 
Ce n'était pas 15 un léger avantage. Lélanne en a joui 
jusqu'à la Révolution française, comme nous le ver- 
rons en son lieu ; et il a plaidé longtemps et coura- 
geusement, sous l'ancien régime, pour défendre son 
droit sur ce point. Le poisson était pour les habitants 
une ressource notable et un aliment & bon marché. 

Rien n'eût empêché encore le seigneur archevêque 
d'établir un léger impôt sur des eaux productives. Il 
ne l'a pas fait, tout en prenant soin de la produc- 
tion. La loi montre, en effet, qu'on tenait dès lors au 
principe de conservation pour lefruit des eaux, comme 
pour le produit des forêts. L'article 67 de la loi dit : 
c Les pescheurs ne doivent point pescher sinon à la 
reth (ressac), à verveu , à la trouble, au grand 
amal, au grand estiqz, pour garder le levin de la 
rivière, à la maille droite, dont le brochet doibt 
avoir de mesure entre la teste et la queue huict pen- 
chez (pouces) de long, et qui Tauroit prins plus petit 
seroit à cinq sols d'amende. > L'article 68 ajoute : 
c Quy sera trouvé peschant durant la fraie du pois- 
son sera à LX sols d'amende. » 

Remarquons en passant qu'on ne s'entendait pas 
si mal alors à réglementer la pêche, et que nous ne 
sommes pas en progrès sous ce rapport. On interdit 
maintenant la pêche au printemps, durant deux ou 
trois mois de suite, chaque année, comme si tous les 
poissons frayaient à la même époque, tandis qu'il 
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n'en est rien. Aujourd'hui, nos concessionnaires de 
pêches supputent en première ligne, lors des adju* 
dications» les bons coups de filet qu'ils feront en 
péchant certaines espèces de poissons qui fraient 
toujours dans le temps que la pêche est ouverte. Dans 
notre loi, la pêche n'était pas interdite périodique- 
ment, mais il é(ait défendu de pêcher le poisson 
durant le frai, ce qui était beaucoup plus logique 
à tous les points de vue. 

Maintenant qu'il est prouvé que les prairies, les 
forêts et les eaux étaient une matière parfaitement 
imposable, nous pouvons examiner plus aisément cette 
double question : Pourquoi, dans notre GuilleU 
mine(l), les prairies naturelles paient-elles une re- 
devance insignifiante, et pourquoi les rivières et les 
forêts n'en paient-elles aucune? 

Ici l'horizon s'agrandit, et le fait, d'abord parti- 
culier au législateur rémois, prend les proportions 
d'un fait général. On voit, en effet, ordinairement 
•dans toutes les chartes, le seigneur ou haut proprié- 
taire faire abandon gratuit de tout ou partie de la 
jouissance des forêts et des eaux ; les moins généreux 
accordent aux bourgeois, manants et habitants, les 
vbois dits de neuf espèces et le bois à bâtir et à brû- 
ler. Les prairies naturelles paient généralement peu , 
>el partout il y en a une quantité assez considérable, 
désignées sous le nqm à' aisances ou d^aisemerUs cùm- 
mxms^ qui ne paient absolument rien. En essayant de 
se rendre compte de ce fait général, et en recher- 
chant les idées qu'il représente, on remarque d'abord 



Cl) Ainsi s'appelle la charte qui rétablit Péchevinage de Reims, 
^charte assurément moins libérale que celle de Beaumont. 
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que toutes ces choses, si libéralement données aux 
populations, sont les produits les plus spontanés de 
la création: forêts, rivières» prairies naturelles. Il 
semble que ces hauts et fiers barons, ces tyranneaux, 
comme on les a appelés si souvent, et quelquefois, 
sans doute, avec des molifs trop légitimes, sont tous 
d'accord ici pour être de doux et généreux seigneurs, 
un peu communistes . Ils paraissent professer unani- 
mement cette doctrine que la jouissance des choses 
immobilières, dont les fruits spontanés demandent le 
moins l'intervention du travail humain, ne leur ap- 
partient pas exclusivement ; au contraire, qu'elle 
appartient un peu, beaucoup même, à toutle monde. 
En y réfléchissant mûrement, on reconnaît que l'idée 
qui inspira les dispositions de la loi de Beaumont 
relatives à la propriété, était toute différente de l'idée 
païenne et romaine exprimée dans cette formule : 
Droit d'user et d'abuser; uti et abtUi. Nos pères 
s'étaient pénétrés de cette maxime des saints livres-: 
c Terram dédit filiis haminum; Dieu a donné la terre 
aux enfants des hommes (1); » et ils l'entendaient 
largement. Ce n'est pas qu'ils méconnussent le prin- 
cipe de propriété. Loin de là, ils l'avaient, au con- 
traire, analysé avec une sagacité étonnante. Ainsi, les 
immenses forêts plantées par le Créateur, croissant 
«t se renouvelant par l'énergie des germes déposés 
dans le sol, aux premiers jours du monde ; ainsi, les 
rivières et les fleuves, dont Dieu traça les lits primi- 
tifs et les modifia lui-même plus tard par son déluge ; 
ces artères terrestres qu'il alimente sans cesse par 
les rayons absorbants de son soleil, dégageant l'eau 



Digitized 



by Google 



- 69 -- 

du ?aste Océan de son principe amer, la buvant pour 
la rendre édnlcorée ^ la terre, aux fontaines et aux 
fleuves; ainsi, les prairies fécondées par le limon de 
ces eaux, et se revêtant comme d'elles-mêmes de 
mille brillantes fleurs et de plantes vivifiantes : toutes 
ces richesses spontanées que le Créateur sema dés 
Forigine sur notre globe, et qui échappèrent en partie 
à la malédiction prononcée contre la terre à cause 
delà désobéissance de l'homme, le seigneur chrétien 
du Moyen-Age ne s'en croit pas entièrement le maître 
ou le possesseur absolu. Il sent et comprend qu'elles 
sont comme un souvenir vivant et un reste visible de 
la bénédiction primitive; qu'elles participent encore» 
dans une certaine mesure, aux conditions de cet état 
manqué de l'humanité où il n'y aurait pas eu de 
tien et de mien, non plus que de ronces et d'épines 
envahissantes. Non, jamais il n'est entré dans l'esprit 
d'un baron chrétien du Moyen-Age qu'il était le 
maître, le propriétaire, au sens païen et romain dn 
mot, du bois mort et du mort bois de ses forêts, de 
l'herbe qui croit dans les broussailles ; qu'à lui ap- 
partenait chaque faîne, chaque gland des forêts de 
son domaine. Quel droit se reconnaît-il donc? Un 
simple droit de seigneur, rien que le haut domaine. 
Cette manière d'exprimer notre pensée peut sur- 
prendre et sembler contradictoire; mais qu'on attende 
l'explication. Le chef politique, l'homme revêtu dn 
pouvoir, comme on dit aujourd'hui, était alors le 
seigneur. L'Evangile et l'Eglise avaient adouci, épuré 
ou plutôt transformé le sens de ce mot païen dans son 
origine, et ayant signifié maître, par opposition à 
êsglaPês. Gomme le Seigneur du ciel, maître de la 
terre, n'exerce sur cette terre qu'une seigneurie de 
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bonté et de direction providentielle» ainsi le seigneur 
chrétien ne s'attribue sur les productions spontanées 
de ses possessions que le noble et haut domaine de 
la direction et de la conservation, pour le bien com- 
mun des bourgeois. Elles sont à votre usage, semble- 
t-il dire ; le créateur du ciel et de la terre en est le 
vrai et unique mailre ; il les a créées et il les perpétue 
sans nous. Prenez-les donc^ et respectez, pour ne 
les pas détruire, les règlements que je fais dans la 
vue de pourvoir à leur conservation entre vos mains 
et celles de vos enfants. Que cette manière d'envisa- 
ger la propriété, ou plutôt le domaine des biens dont 
nous parlons, est élevée, juste et généreuse! Le sei- 
gneur, se considérant, en quelque sorle, comme l'éco- 
nome de la Providence, ne s'en attribue que le do- 
maine politique, un domaine d'ordre public. 

Nous avons été confirmé dans cette appréciation 
par plusieurs documents, notammment par un texte 
très-formel de la loi des Ripuaires. L'amende pour 
un délit commis dans les bois est beaucoup moindre 
que pour le vol, et le législateur a soin d'en donner 
la raison. C'est, dit-il, qu'il ne s'agit pas d'une chose 
qui puisse être l'objet de la possession, ou, comme 
nous disions, de la propriété privée, mais simple- 
ment de bois (1). 

Lorsqu'il s'agissait d'une possession tirée de la 
masse commune, et devenue particulière, propre à 
lui par le travail humain, le seigneur chrétien s'en 

(1) «Si quis Ripiiarius in silva communi, seu régis, vel alicujus, 
locatum materiameD, vel ligna tissa, abstulerit^ XY solidis cnlpa- 
bilis judicetur, sicut de venationibus vel de piscationibus, quia 
nonreipoisena est, $ed de ligno agitur. » — Lea Ripuariùrum, 
titulus LXXVni. Lois des Francs, etc., Peyré. Ed. Finnin Didot. 
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formait une idée bien différente. II la considérait 
comme une propriété proprement dite. Il n'était plus 
seulement alors seigneur dans le sens indiqué plus 
haut, mais bien propriétaire dans le sens ordinaire, 
le seul admis aujourd'hui, puisqu'il n'y a plus de sei- 
gneur. . . que l'Elal. Ainsi, les eaux avaient-elles élé 
amenées par des canaux ou des rigoles et enfermées 
dans des digues, ou même simplement introduites 
dans les fossés de son manoir ? alors il s'en regardait ^ 
comme l'unique maître et possesseur, le propriétaire 
encore une fois. Ainsi encore, au lieu d'une vaste 
forêt anlitjue, était-ce une portion de bois embelliepar 
l'art? une garenne close ou non? au lieu d'une im- 
mense prairie naturelle, était-ce un préfief ou fîeffe, 
c'est-à-dire clos? nul autre que lui n'y avait droit; 
c'était sa possession propre, exclusive, sa propriété. 
Mais, dira-l-on, il va y avoir dérogation au prin- 
cipe et abus, si, avec ces eaux privées en quelque 
sorte, ces parcs réservés, ces prairies entourées , 
on peut réduire ainsi à son gré des biens publics 
en propriété privée. L'observation est juste, mais 
elle corroborera notre thèse, loin de l'affaiblir. En 
fait, il y eut des exceptions : rien n'est absolu en 
ce monde; mais le principe était soutenu et reven- 
diqué, témoin Charlemagne. Dans un de ses capi- 
tulaires longtemps obscur, et dont nous devons l'ex- 
plication au docte directeur de l'école forestière de 
Nancy (1), le grand empereur fait défense aux sei- 



(1) Ce renseignement nous a été fourni par M. Fiche, jeune 
dgent forestier plein de mérite et de science. Depuis, nous noua 
sommes convaincu , en lisant Ducange ( au mot Foresu^ foresta), 
que ce point de droit n'avait pas échappé aux savants d'autrefois. 

6 
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gneurs relevant de lui de forestare^ mot qui signi- 
fiait : convertir certaines portions de forêts en ga^ 
rennes de chasse. Mais, nous le répétons, ce furent 
là des exceptions qui ne détruisaient pas la règle 
tracée ici par Charlemagne lui-même. Il faut, du 
reste, garder une sage mesure en appréciant la 
théorie et la pratique des choses. Personne ne pré- 
tendrait qu*il fallût, au Moyen-Age, se passer de ga- 
rennes : or, serait-il raisonnable d'exiger, à celte 
époque où les forêts étaient si considérables, qu'on 
plantât du bois pour avoir des garennes? Payons 
plutôt un légitime tribut de reconnaissance à nos 
pères qui ont su, encore ici, garder la mesure eux- 
mêmes, comme on peut s'en convaincre en jetant un 
coup d'œil sur les forêts existantes aujourd'hui, et 
en étudiant les divers étals par lesquels elles ont 
passé. 

Les seigneurs chrétiens et législateurs du Moyen- 
Agé avaient encore sur la propriété ou les posses- 
sions terrestres une troisième idée, participant de la 
première et de la seconde, et offrant de plus un ca- 
ractère particulier, que nous devons faire ressortir. 
II s'agit des possessions territoriales, des terres cul- 
tivées, que les seigneurs ne faisaient point valoir par 
leurs maisons et leurs gens, mais bien par toute une 
population à qui le Seigneur du ciel a donné la terre. 
A l'égard de ces terres passées de l'état sauvage à 
l'état de culture, de ces terres travaillées par la main 
de l'homme, arrosées de ses sueurs et produisant le 
blé vermeil et le vin généreux qui forment la base 
de sa nourriture, les seigneurs chrétiens avaient la 
conscience de leurs droits acquis, soit par la guerre, 
par contrat, mariage ou à tous autres titres admis 
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parmi les hommes comme constilulifs ou translatifs 
(le la propriété ; mais en même temps ils tenaient 
compte de la maxime divine : Terrant dédit filiis ho- 
minvm. El voyant ces nombreuses familles répan- 
dues sur les champs cultivés, ils les faisaient pro- 
priétaires à leur tour. Il faut avouer que cette 
manière d'asseoir le propriété et de déterminer la 
jouissance des biens de ce monde, pour originale ou 
poétique qu'elle puisse paraître, avait un caractère 
de véritable grandeur. 

De l'examen du principe passons maintenant h ce- 
lui des conséquences : nous serons frappés de plus 
en plus de la sagesse et de la profondeur des vues 
pratiques de nos pères. 

Voilà donc le seigneur chrétien convaincu que la 
grande forêt ne lui appartient pas en propre, et il 
en attribue l'usage plein et entier à ses fils bien- 
aimés en Notre Seigneur, les bourgeois de Beaumont. 
Il se contente de poser, h titre de législateur, de 
sages règles de jouissance, pour que le bienfait de- 
meure et que la forêt se perpétue de génération en 
génération. H agit de même pour les eaux. Lorsqu'il 
en vient aux prairies naturelles, un embarras surgit. 
D'un côté il est nécessaire qu'elles soient possédées 
à titre particulier, le bien de l'agriculture l'exige , 
et de l'autre, si le législateur abandonne absolument 
les prairies à la possession individuelle des bour- 
geois, qui pourront les échanger, les vendre, que 
(Jèviendra le principe exposé tout-h-l'heure? Com- 
ment, avec cette manière d'envisager les productions 
spontanées do la création, pourra-t-il se dessaisir 
lui-même d'un droit fort limité, pour le céder sans 
limites à chacun? Ne serait-ce pas ruiner maU- 
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(Iroitemeni dans le concessionnaire le principe en 
vertu duquel il agil? 

Ne craignons rien pour la sagesse de nos pères. 
Noire grand cardinal, en particulier, va résoudre 
heureusement, sous nos yeux, le problème : il n'esl 
pas communisUj dans le sens attaché de nos jours à 
ce mot ; mais, pour nous servir de Texpression qui 
rendra le mieux notre pensée, il est communier. L'a- 
griculture demande que les prairies ne restent pas 
en commun; el!es entrent donc dans le domaine 
privé des bourgeois; mais, à cause du principe, elles 
n'y tomberont pas absolument; il y aura une ré- 
serve. Les propriétaires des prairies auront la pre- 
mière coupe de Therbe. Ami de la propriété privée, 
lorsqu'elle est nécessaire, le législateur la leur attri- 
bue. Mais en bon communier, il établit que la éeconde 
herbe appartient indivisément à la communauté^ à 
celle de Beaumont et non pas à une autre ; c'est en- 
core la propriété, mais la propriété commune. De 
même qu'il y a des biens de famille, des possessions 
privées, ainsi il y aura des biens de communauté. La 
loi dit en effet : « Le laboureur peut faire fourier 
de son preitz et le tenre clos jubquez ad ce que la 
faulxcourera aux preitz circunvoisins, et non plus.» 

Telle est l'origine de ce grand établissement com- 
munal, tant décrié et tant combattu de nos jours, la 
vaine pâture. Voilà d'où elle tirait sa haute orîgine> 
ou du moins comment elle fut constituée. Les idées 
de nos pères sur la propriété, qu'on taxera peut-être 
de poétiques, l'avaient enfantée. La poésie s'en va, 
la vaine pâture aussi; disons quelques mots à sa 
louange, avant qu'elle ait entièrement disparu. 

Les idées poéliques,ou plutôt les idées chrétiennes 
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que le Moyen-Age s'était formées sur h propriété, 
avaient amené les résultais suivants. Chaque mé- 
nage, même le plus pauvre, était chauffé gratuite* 
ment. La forêt commune fournissait le bots de chauf- 
fage à chacun. Chaque ménage était aussi éclairé 
gratuitement. On aura trouvé assez singulier tout*-à- 
rheure que le législateur désigne les meilleures es- 
pèces d'arbres de la forêt, Cfellcs à la conservation 
desquelles on doit veiller avec plus de soin, par ces 
mots : arbres porians fruicts, qu'on ne doit couper 
que quand besoin est, et qu'on doit préalablement se 
faire délivrer par les jurés. Parmi les essences à res- 
pecter plus que les autres, se trouve ainsi le hêtre, 
dont le fruit est la faine, qui donne une huile excel- 
lente. Quant le vent d'automne secouait les grands 
faulx, la faine tombait avec les feuilles, et, dans cette 
morte saison, les familles s'en allaient, les mères 
avec leurs petits enfants, ramasser le fruit onctueux (1). 
Peut-être le riche ne prenait-il point part à cette 
récolte, non plus que le marchand occupé ; mais le 
médiocre (c'est ainsi qu'on appelait autrefois le pauvre 
à Beaumont), le médiocre la faisait pour lui-même, 
et vendait son surplus aux plus aisés. Outre le chauf- 
fage et l'éclairage, et encore l'huile à manger, chaque 
ménage avait de plus le bois a bâtir et à meubler: 
S'agissait-il de construire une maison, le chêne don- 
nait la charpente, l'huisserie et les grands meubles ; 
le cerazier donnait les chaises et les autres menus 

(l) La dextérité que les enfants apportent à cette opération est 
encore aujourd'hui proverbiale, car cet usage s'est conservé en 
partie, et je connais une famille qui, il y a soixante ans, avait fait 
une provision d'huile à manger et à brûler suffisante po«r six 
années . 
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meubles et autils ; Torme s'employait aux charrues^ 
lehéire aux chars. Quant au pommier et au poirier 
sauvage^ ils Servaient à la régénération des arbres 
à fruits^ dont les meix (vergers) étaient remplis. L'ar- 
boriculture était un art commun h Bcaumont, et il 
en reste de beaux vestiges, blnfin, les fruits de ces 
arbres sauvages étaient encore utiles pour faire une 
boisson à laquelle ne répugnait pas le palais de nos 
ancêtres (i). Ce n'est pas tout. Poujr couvrir su mai- 
son, on avait la tuile à peu de frais. La communauté 
avait une tuilerie à elle, qu'elle donnait à bail à un 
luilier, en y joignant un petit coin de sa forêt, cinq 
ou six hectares environ, pour chauffer le four à 
tuiles. Cette tuilerie était affermée à des conditions 
particulières : la commune n'en retirait pas de 
revenus ; seulement, le tuilier était obligé de servir 
tous les bourgeois avant les étrangers, et de leur 
livrer la tuile à un prix réduit, fixé par lecoBtratdc 
louage : point d'autre profit pour la commune. On 
voit bien qu'en ce temps-là, la commune n'était pas 
la mairie (2)! 

Enfin, grâce à cette malheureuse vaine pâture, il 
n'y avait pas une famille, fût-elle ruinée, fût-elle 
composée d'orphelins, fût- elle sans terres et prés (en 
ce temps-là on n'était jamais sans maison et sans 
potager et verger}, il n'y avait pas une famille qui ne 
pût nourrir une vache, avec une chèvre ou une bre- 
bis. Car la vaine pâture était ainsi organisée, que 
les cultivateurs aisés ne devaient mettre aux trou- 



a) La piquette, encore estimée aujourd'hui, 
(i) La tuilerie de la communauté de Beaumont a existé jusqu'en 
laoi, époque où la commune fut forcée de la vendre. 
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peaux communs qu'un nombre déterminé de têtes 
de bétaily pour que le droit des moins aisés ne fût 
pas illusoire. Ceux-ci étaient encore, au XVIU® siècle, 
exemptés de payer le pâtre, les propriétaires de 
terres et prés seuls fournissant le salaire. Nous avons 
dû examiner le motif de cette disposition. Au pre- 
mier abord, on serait tenté de croire que c'était là un 
tort fait aux bourgeois plus aisés. Mais non; celte 
exemption est logique. Dans les idées de ce temps*là, 
le pâtre n'avait pas pour office de garder le troupeau, 
mais bien les propriétés privées, dans lesquelles le 
troupeau aurait pu causer du dommage. A ce titre, 
on conçoit que les propriétaires seuls devaient payer 
le pâtre. 

C'est ainsi que la sagesse de nos pères avait trouvé, 
dans l'ensemble des idées que l'Evangile lui inspirait sur 
la propriété, le moyen de rendre le paupérisme impos- 
sible dans les campagnes. En disant adieu à la vaine 
pâture, nous ne pouvons nous empêcher de remarquer 
encore qu'elle est un beau témoignage de la justice 
sociale de nos pères. Ne servant plus depuis long- 
temps aux petits, mais seulement aux propriétaires et 
aux amis exclusifs de la propriété privée, elle n'était 
plus commune que de nom. Sous l'empire du droit 
commun, il n'y a plus rien effectivement de com- 
mun ; tout est ou devient particulier. Pour ce motif, 
nous ne la regrettons pas. Mais, s'il était encore 
quelque coin de la France qui^ par la force de la 
sage coutume^ la conservât telle qu'elle était jadis, 
nous conjurerions les législateurs modernes de la res- 
pecter, et nous leur rappellerions, au besoin, que la 
peine d'excommunication fut portée plus d'unç fois 
contre ceux qui l'aboliraient au détriment desdéshé- 
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rilés de la terre, des amis de Dieu, des pauvres de 
Jésus-Christ. 

Avant de pas^ser outre, on peu! se demander si. 
.après avoir 5>igné une charte qui renferme tant de 
concessions, le législateur est encore seigneur ; et s*il 
Test véritablement, dans quel sens il Tant entendre 
celte seigneurie. 

Sans doute Tarchcvêque Guillaume n>st pas sei- 
gneur, en ce sens qu'il res'e propriétaire et maître 
absolu des bois, terres et prés. 11 ne l'est même pas 
dans le sens qu*il conserverait sur ces biens un haut 
domaine proprement dit. Loin de là; il déclare, im- 
plicitement au moins, que ce haut domaine, entendu 
au sens moderne, appartient à la communauté de 
Beaumont. Témoin cet article de U charte, qui est 
le 98® : t Le laboureur qui lient terres épauvesles 
peultbien tenir pour la disme et pour le terraige, 
mais que ledit laboureur suive ses royes à la saison 
comme les aullres, et nul ne se peut bouter dedans 
un an sans la mort. » Ainsi, même dans le cas où les 
terres deviennent, comme on dit en droit, res nul- 
liuSy ce n'est pas pour lui quil réclame le droit du 
premier occupant. C'est au membre de la commu- 
nauté qui les occupera, en payant la redevance, 
qu'elles appartiendront. A plus forte raison n'est-il 
pas seigneur en ce sens qu'il serait le maître des ha- 
bitants, disons mieux, des bourgeois. Non, mille fois 
non ! Si l'ancien régime est venu vers cette idée, el 
Ta acceptée en partie, notre législateur n'en est point 
responsable. Ce régime n'a rien b voir dans le 
Moyen-Age, du moins dans la charte de Guillaume 
de Champagne. Si M. de Villeroy, gouverneur de 
Louis XV encore enfant, a dit à ce prince, en lui mon- 



Digitized 



by Google 



- 79 - 

Iront les Parisiens pressés dans les cours de Ver- 
sailles : c Tout ce peuple est à vous! » s'il entendait 
par là que le prince serait, un jour, le maître absolu 
ries personnes de ces chrétiens, tant , pis pour M. de 
Villeroy et pour Louis XV! Mais cela n'a rien de 
commun avec la seigneurie du Moyen-Age; rien ab- 
solument de commun avec la seigneurie de Guil- 
laume de Champagne sur les bourgeois de Beaumont. 
L'archevêque de Reims, seigneur de Beaumonten- 
Argonne, se regardait si peu comme le maître de la 
personne de ses bourgeois, queTarticle 79 de la loi 
porte : € Le seigneur peut bien prendre son bour- 
geois, mais il le doibt rendre au mayeuret justice.» 
C'est ici le couronnement de la liberté individuelle. 

Mais en quel sens donc Guillaume de Champagne 
était-il seigneur? Et quelle portée avait cette seigneu- 
rie? Guillaume était seigneur en ce sens qu'il pouvait 
vendre, céder et aliéner ses droits utiles sur Beau- 
mont. Il était vraiment seigneur encore en ce sens 
qu'il pouvait transmettre à d'autres, en respectant les 
droits des bourgeois, comme il a fait depuis, son 
pouvoir politique, sa puissance de clef de voûte de 
l'édifice social. (Ju'on nous permette celte compa- 
raison : il était seigneur, après toutes ses concessions 
et en vertu même de ses concessions, à peu près 
comme Dieu l'est lui-même, après ix\o\r donné la terre 
aux enfants des hommes . 

En continuant notre étude sur les impôts mention- 
nés dans la constitution de Beaumont, nous en trou- 
vons qui concernent deux établissements où se révè- 
lent de plus en plus la sagesse et la sollicitude de 
notre grand archevêque. On en sera peut-être sur- 
pris; mais il s'agit des fours et des moulins banaux. 
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Ëffeclivement, ces impôts sont devenus odieux dans 
la suite des temps ; nous le constaterons nous-même 
et nous en dirons la raison. Mais étaient-ils lourds 
et inlolérables en 1182711 y a tout lieu d'en douter; 
et pour savoir à quoi nous en tenir à cet égard, 
écoutons attentivement la charte : 

« Nous ferons aussi en ce lieu des moulins et vous 
y viendrez par ban, soit au moulin de Beaumont, soit 
au moulin de Létanne ; seulement de vingt setiers vous 
nous en paierez un, sans donner farine. 

» Nous y ferons aussi des fours qui nous appar- 
tiendront, et où vous apporterez par ban votre pain 
pour le cuire, et de vingt^quatre pains, vous en 
paierez un. d 

Nous ne connaissons pas suffisamment l'histoire de 
la meunerie pour prouver péremptoirement si Ton 
pouvait se passer, à cette époque, de la banalité des 
moulins» et si ce n'était pas plutôt rendre un service 
signalé aux populations que d'en construire à leur 
usage. Il y a néanmoins de fortes raisons de croire 
que Je législateur Ta fait dans l'intérêt public. Ici 
encore, il ne faut pas considérer les faits d'un autre 
âge au point de vue actuel . Les moulins ont tou- 
jours été des établissements nécessaires • Il a été facile 
en France d'abolir les moulins banaux; mais, qu'on 
y fasse attention, cène sont pas les moulins existants 
qu'on a supprimés, pour en construire d'autres ; on 
a simplement aboli la banalité des moulins, en la 
faisant racheter par ceux qui y étaient soumis, et en 
vendant les moulins qui continuèrent d'exister. Au 
Moyen-Age, quand on fondait ou que l'on consti- 
tuait une commune, bien que les habitants pussent y 
vivre à l'aise, il ne nous est pas démontré que la 
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faculté laissée à chacun de construire- des moulins 
eût été avantageuse au public. Y avait^il beaucoup 
de particuliers assez riches pour construire .des mou- 
lins et vivre de ce faible revenu, dons des villages 
peuplés la plupart du temps, mais pas toujours po- 
puleux? Qui oserait l'affirmer? Avec la liberté de 
construire des moulins, il eût fallu aussi la libre 
concurrence. Etail-elle facile à une époque où la 
France était partagée en un grand nombre de sei- 
gneuries, et en un temps où les guerres étaient plu- 
tôt locales que générales? Nous ne le pensons pas. 
On ne peut donc guère disconvenir que la construc- 
tion des moulins publics n'ait été un bienfait^ peut- 
être même une nécessité. Le prince faisant construire 
les moulins à ses frais, il était juste qu'il en tirât 
profit, comme fait aujourd'hui le propriétaire ou sei* 
gneur d'un moulin. Il ne s'agit donc plus que d'exa- 
miner si le profit était exagéré : là est d'ailleurs 
toute la question. 

La charte dit que de vingt setiers on en paiera un ; 
en d'autres termes, on payait un vingtième. Or, avec 
la liberté des moulins et des meuniers, avec la liberté 
pour chacun de faire moudre son grain où il lui 
plait, sait*on ce qu'on paie aujourd'hui pour cette 
opération? D'abord un quinzième en argent : de 2 
francs à 2 francs 50 centimes pour un hectolitre et 
demi. Nous n'examinerons pas si les meuniers se 
contentent de cette rétribution en argent; nous 
ne leur demanderons pas de quel grain ils nour- 
rissent tant de quadrupèdes et de volatiles qui 
rendent si bruyants les alentours de leurs moulins. 
Cependant il nous sera permis de dire que la loi de 
Beaumont avait prémuni efficacement les meuniers du 
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XIlI<i siècle contre la tentation, et les avait mis sage- 
ment à l'abri de la médisance par cet article remar- 
(juable :,€ Lemulnier ne doibt avoir oyes ny oyons, 
poulies ny pouUons, pourceaux ny pourcellons, ny 
aucunes bestes qui allenl alentour du moullin au 
détriment du bien public du peuple, tant pour le 
bledz que pour la farine. > 

De plus, ce n'est pas en farine, mais bien en grain, 
que le bourgeois payait la mouture, sine danda fa- 
rina ;eicei{e prescription s'exécutait ponctuellement. 
Ainsi, c'était l'usage que chacun assistât à la mou- 
ture de son grain , et le meunier n'opérait jamais 
hors de la présence du bourgeois. Cet usage est de- 
venu, dans la suite des temps, une habitude, et il 
a persévéré jusqu'à nos jours, bien qu'on ne puisse 
plus^ généralement, se rendre compte dei^ opéra tiens 
du meunier. Pour nous, en voyant ces braves gens 
se tenir debout auprès de l'arche (1), par habitude, 
sans savoir pourquoi et sans pouvoir contrôler ce 
qui se passe , nous rappelant en même temps ce 
pâtre que les ^ peintres nous montrent auprès des 
ruines d'une ville ou d'un château fameux dont il ne 
soupçonne pas le passé , nous nous disions qu'en 
présence de ces grandes ruines de la législation 
et de la civilisation française au Moyen-Âge , le 
grand nombre était heureux peut-^être d'ignorer 
ce qu'elles furent et de ne pouvoir le comparer au 
présent. 

H en était du four banal comme du moulin. La 
ménagère qui cuit elle-même son pain fait aujour- 
d'hui une dépense au moins égale à l'impôt de la ba- 

(l) Arche, coffre. 
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nalité (1). « De vingl-quatre pains, vous en paierez 
un, » dit la charte; et d'après la loi et d'autres do- 
curaenis, il est défendu au fournier de se pstyer avec 
de la pâte, crainte d'abus. 

L'intérêt public est encore sauvegardé ici par le 
droit d'inspection conféré aux mayeur et jurés sur 
les moulins et fours banaux. «L^ musnier doit bien 
et leallement feaire le proGtdesdilssubîects, et la jus- 
tice doibt adviser à visiter le moullin, lever larche 
pour veoir s'il est quelque faulte au détriment des 
dits subiects. {Art. 30.) > — « Aussi le fournier doibt 
rendre leur pain bien cuitz et pannetez sans estre 
ars ny bruslez au regard des jurez. {Art. 31 .) » 

Le four banal n'empêchait pas la boulangerie par- 
ticulière d'exister; on avait le choix, par conséquent, 
entre le boulanger et le four banal. Et comme la bou- 
langerie n'est soumise, dans notre loi, à aucun im- 
pôt spécial, il s'ensuit que l'impôt de la banalité du 
four n'était que nominal, et ne représentai! guère 
qu6 les frais de cuisson, a Les boulengers qui cuizent 
pains les doibvent faire lealles et marchands, bien 
cuitz et bien pannetez au contenu del'estallondejustice, 
lequel ce doibt faire des plus beaux bledz du marchez 
a deux deniers prest. Et s'il estoit trouvé au con- 
traire, tant de mal cuitz que destre trop petits, il 
sera à 5 sols damende et le pain donné aux pauvres, 
et si encore il estoit défaillant de non avoir pain cuitz 
de 24 heures à 24 heures, seroit h ladite amende. » 

Quels soins paternels dans le législateur, entrant 



(1) H faul au moins un fagot de 40 à 60 centimes pour cuire 
quatre à cinq pains de dix livres ; soit 2 francs au moins pour 
viiigi-qiiatro pains. 
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avecune lelle sagacité dans des délails'fort petits en 
apparence, mais» en réalité, très-importants pour la 
moralité et la santé publique 1 C'est en pain que le 
Tournier sera payé, et non en pâte, crainte d'arbi- 
traire. C'est en grain que sera rétribué le meunier, 
et non en farine ni son; et chacun verra moudre son 
grain. Le four et le ^moulin banal sont deux établis- 
sements publics, et soumis à l'inspection et à la visite 
du mayeuret des jurés. Rnfin, pour plus de sûreté^ 
le meunier ne nourrira aucune béte mangeant grain. 

N'omettons pas une disposition touchante, relative 
à la banalité qui nous occupe. Le pain des pauvres 
en est excepté, t Pouldront toutefois cuire à leurs 
fournilz le pain donné aux pauvres. » Aujour- 
d'hui, les biens des pauvres paient l'impôt comnoe 
les autres, et l'on croit avoir tout dit quand on a 
jeté fièrement à un auditoire législatif cette parole 
solennelle : Point d'exception au droit commun I 
L'auditoire répond par un murmure approbatif. A 
la bonne heure ! Nous ne voulons ni discuter ni blâ- 
mer cet amour absolu du droit commun. Mais on 
conviendra que le soin du Moyen-Age à excepter 
l'aumône du droit commun de payer l'impôt, pré- 
sente un phénomène moral qui ne manque pas d'in- 
térêt. 

L'article S9^ relatif à la police de la boulangerie , 
nous fournit un renseignement précieux sur la ma- 
nière de vivre des bourgeois de Beaumont, au Moyen- 
^ge. Nous avons vu qu'on mangeait communément 
^lors de la viande; nous allons voir qu'on se nourris - 
'sait aussi de bon pain de blé. C'est une opinion assez 
répandue, il est vrai, parmi le peuple, qui ne sait pas 
l'histoire, et même chez certains lettrés, qui ne la 
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connatssenl guère mieux, que nos péreâ ont mangé 
beaucoup de pain d'orge; et sans s'arrêter en si beau 
chemin, on en conclut que le XIX® siècle, où on ne 
mange plus de pain d'orge, est le siècle du progrès^ 
le siècle du bien-être par excellence. Nous n'avons 
nullement l'intention de faire le procès à notre siècle, 
ni de méconnaître les vertus et les mérites très-réels 
qui le distinguent. Quand nous attaquons un vice 
ou un préjugé^ nous le faisons seulement dans l'in- 
térêt de notre commune et de notre coutume, et pour 
concourir, autant qu'il est en nous, à dégager notre 
siècle des erreurs historiques ou autres, afin de 
rendre sa science plus pure et ses appréciations 
plus conformes à la vérité. 

Nos pères de l'ancien régime, jios pères des XVII<^ 
et XVIII® siècles, ont souvent mangé du pain d'orçe. 
Il y a même de fortes présomptions pour admettre 
que la mode ou la nécessité de l'usage de ce pain 
grossier s'introduisit peu à peu, o partir de la ré- 
forme prolestante. Mais il est certain qu'aux XIII» 
et XIV® siècles, on se nourrissait communément 
de pain de blé. L'article 29 de la loi ne laisse pas de 
doute sur ce point. Le législateur ne parait même 
pas soupçonner le pain d'orge, ni lepainde seigle.cLes 
boulangers qui cuisent pains, est-il dit, doibvent les 
faire léalles et marchands, au contenu de l'estellon 
de justice, lequel ce doibt faire du plus beau bledz 
du marchez, à deux deniers prest. » Ce texte est 
clair. Si le pain d'orge eût été en usage alors, le 
législateur n'affecterait pas de se servir du mot bledz, 
ni surtout d'exiger le plus beau du marché pour 
la boulangerie. Cet article, d'ailleurs, est une des ad- 
ditions postérieures à la charte, et il regarde non- 
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seulemenl Beaumont, mais les nombreuses villes et 
communes mises alors à la franchise de Beaumont. 
Et pour qu'on ne se méprenne pas sur le sens du 
mot blé, et qu'on ne puisse prétendre qu'il s'applique 
à plusieurs sortes de céréales, il est à remarquer que 
le législateur a pris soin lui-même d'en déterminer 
la signification. Quand il s'agit de mouture, il se 
sert du mot grain. « Les seigneurs ont retenu les 
moullins là où les subiectz feront mouldre leurs 
grains. » La farine des grains inférieurs servant, 
comme aujourd'hui, à l'engraissement des animaux. 
Quand il s'agit de pain, il emploi le mot bledz, par 
opposition à l'autre; car les deux articles se suivent : 
ce sont le 29« et le 30^. 

Nous ne prétendons pas, sans doute, qu*on ne man- 
geait jamais de pain d'orge au XUI" ou au XlVe siècle : 
il ne faut pas être exclusif. 11 peut se faire qu'on en 
ait mangé de temps en temps à cette époque, comme 
dans la suite, comme plus d'une fois dans notre 
siècle, à raison de la rigueur des circonstances. 
Tout ce que nous tenons à constater, c'est la sollici- 
tude du législateur pour les peuples au Moyen-Age, 
et le bien -être véritable que celte sollicitude leur 
procurait. 

En terminant ce chapitre, considérons encore les 
règlements établis par l'archevêque Guillaume sur 
les rapports commerciaux des bourgeois de Beaumont, 
soit à rinlérieur , soit à l'extérieur. Ici encore, 
nous aurons lieu d^admirer l'élévation des idées du 
législateur et la sagesse déployée par lui dans 
le règlement d'une question, redevenue aujourd'hui 
un problème, qui préoccupe plus que jamais les 
hommes d'Etat, ainsi que les économistes, et de la 
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solution duquel dépendent, en grande partie , la 
sécurité des vendeurs et le bien-être des acheteurs. 

« Il vous sera permis, dit notre charte, à vous et 
à tous les autres habitants de cette ville, de vendre 
et d'acheter librement et «ans entraves tout ce «que 
vous voudrez, sans pajer aucun droit de lerrage ni 
de tonneau, d Libère et quiète, ou, suivant une autre 
leçon que nous préférons, quitte. Ce texte si clair, 
excluant tout ce que l'on désigne aujourd'hui sous le 
nom de contributions indirectes, nous fournit Tocca. 
sion de rappeler de quelle manière bizarre certaines 
personnes considèrent les choses du Moyen-Age. Un 
appréciateur of&ciel de la charte de Beaumont, ayant 
à mentionner les étonnants privilèges contenus dans 
cet article, les résume ainsi : « Concession de vendre 
et d'acheter. » Il s'imaginait donc qu'avant la charte, 
on n'avait point ce droit à Beaumont, et ne soupçonnait 
même pas cette étonnante liberté de commerce, im- 
pliquant, comme on dirait aujourd'hui, l'abolition de 
l'octroi, de la patente^ de la licence, de tous droits 
quelconques sur les marchandises et les marchands, 
en un mot, le libre-échange. Avec moins de préven- 
tion, il aurait vu Ib un de ces évêques qu'on a dit, 
avec raison, avoir été les fondateurs de la civilisation 
française, Guillaume de Champagne; concevoir et réa- 
liser ce complet affranchissement du commerce en 
plein Moyen-Age, et pourtant en pleine connaissance 
de cause , comme l'indiquent les expressions redon- 
dantes dont il se sert : aLicebit vobis omnibm^ et 
quibuscumque aliis ibi manentibus^ quodvis volueri-- 
tis emere et vendere^ libère et quitte sine vinagro et 
telane persolvendo. » 
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Notons que Beaumont est une ville frontière, xxne 
place forte, située aux portes de la Lorraine, qui relève 
de l'erapire. N^importe, la liberté du commerce 
est déclarée. H y a pourtant une prohibition dans 
la loi de Beaumont^ et nous en parlerons plus tard ; 
cette seule exception suffira po.ir démontrer que 
rilluslre cardinal n'était pas un idéologue. Bientôt 
un noble seigneur, Ferry 111, duc de Lorraine, s'en- 
thousiasmera de' la charte de Beaumont et consa- 
crera les franchises renfermées dans cet article; et cet 
article sera observé six siècles durant ; puis, quand 
l'ancien régime, succédant au Moyen-Age, essaiera de 
l'entamer, nous verrons les bourgeois lutter de toutes 
leurs forces pour le maintenir, et la Révolulion fran- 
çaise seule mettra fin au combat. 

Les bonnes idées ne sont donc pas d'aujourd'hui, 
et la France marcha vers l'unité et fut une bien plus 
tôt qu'on ne pense. Autre eslTunité, autres l'unifor- 
mité et la centralisation. L'unité est une agréga- 
tion variée et vivante ; la centralisation et l'uniformité 
ne sont qu'une juxtaposition, et une juxtaposition 
mortelle. L'unité est divine, et elle resplendit dans 
la création» dans la rédemption et dans l'Eglise; 
Tunité ne ment pas à la nature des choses: elle res> 
serre librement et amoureusement, parles liens de la 
justice el de la charité, expansive et unilive à la fois, 
les êtres inégaux, mais personnels, tels que Dieu les a 
faits. L'uniformité et la centralisation feignent l'exis- 
tence de régalité, qui est une chimère , et sous ce 
niveau écrasant disparaissent la variété harmonieuse 
du corps social et la personnalité active de ses 
membres, c'est-à-dire la vie. 
PlusieurS;Conformémenlaux opinions denotre temps, 
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s'imagineront peut-être que si Guillaume de Cham- 
pagne décréta à Beaumont la liberté du commerce, 
même à l'égard de l'étranger, fréquemment ennemi, 
ce fut par suite de ses dispositions personnelles, et par 
une sorte d'illumination spontanée. Oui, sans doute, il 
y avait, à la fin du XII® siècle, pour les esprits élevés, 
uneilluminationquiprovenaitdesprincipesdominanfs, 
principes vraiment lumineux ; mais il y avait aussi le 
raisonnement, car le siècle qui vil l'apogée de la dialec- 
tique allait commencer. Les principes lumineux et les 
déductions logiques propres à cette époque pouvaient 
ainsi se formuler pour notre grand archevêque : Les 
choses vendues et achetées sont, pour la plupart, né* 
cessaires, et toutes sont utiles aux populations. Affran- 
chissons le commerce des entraves de l'impôt et ren- 
dons tous les échanges libres. La Lorraine est pays 
étranger relevant d'un autre empire, parfois ennemi; 
mais la Lorraine est catholique^ et l'évéque de Verdun 
est mon frère; ses habitants sont catholiques et frères 
des bourgeois de Beaumont, mes fils; ils ont la même 
foi et parlent à peu près la même langue; les pro- 
ductions des deux pays sont semblables : qu*ils s'unis- 
sent davantage par la facilité et la liberté des relations 
commerciales ; ces rapports entre des chrétiens par- 
tageant la même foi hâteront la consommation dans 
l'unité, si ardemment désirée, la veille de sa mort, 
par le divin Rédempteur, Voilà des principes vrai- 
ment grands et des déductions pratiques d'une haute 
portée. Nous sommes réduits à nous contenter de les 
admirer, aujourd'hui qu'on ne fonde plus les rapports 
internationaux que sur les intérêts matériels» choses 
égoïstes de leur nature, qui se combat Iront longtemps 
encore, et qui, s'ils s'agrègent jamais, s'agrégeront 
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sans former la véritable unité, placée dans une 
sphère plus haute, la sphère catholique où Ton 
vivait au XU^' siècle. 
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CHAPITRE IV. 



De la propriété privée » suivant la loi de Beaumoût, 

— Le retrait lignager. — Origine, motifs et caractères 
de cette institution. — La coutume. — Opinions dif- 
férentes des docteurs du Moyen-Age sur ce point. 

— Conséquences du retrait lignager. — Késumè des 
deux chapitres précédents. 



Nous avons vu, au précédent chapitre, nos pères 
considérer les biens de ce monde dans leur nature, 
et, par une appréciation aussi profonde et juste que 
féconde en résultats, décider de quelles sortes de 
possession les divers biens sont susceptibles, et arri- 
ver, par une répartition aussi conforme au droit 
naturel que favorable à l'état social, à déterminer 
les biens communs de telle sorte que., sans nuire a 
Famour du travail et au développement de la richesse 
publique, ils fermaient, autant que possible, la porte 
au paupérisme. 

Nous sommes naturellement amené à examiner 
comment ils envisageaient les biens privés. 

A parler en général, on pourrait dire que la pro- 
priété privée est régie, dans la loi de Belmont, d V . 
près les principes communs à toutes les législations, 
y compris nos codes modernes. Elle se transmet par 
héritage, testament, donation ; elle s'acquiert par les 
contrats de vente, d'échange; elle se perd par la 
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(felle entrahiaat la saisie, etc. ; en un root, elle se 
modifie, en général, par les moyens universellement 
regus parmi les hommes. 

Cependant, il existe quelques différences entre Fa 
législation moderne et la nôtre. Nous noterons les 
principales, et nous nous arrêterons d'abord et spé- 
cialement sur celle qui nous parait la plus caracté- 
rislique : je veux parler du retrait lignager. 

Voici en» quels termes notre loi mentionne cette 
institution : 

< 11 faut là où l'on veult avoir retraicte que l'hé- 
ritage soit venu de ligne et que le mort en ail saisi le 
vifz.— Arr. 53. 

» L'homme qui prend héritage en gaige par la 
délivrance de justice, ne le pourra vendre ni frus- 
trer avant un an et un iour. Mais apt es l'an et jour 
passez, sera escriez ... et à ce y a encor un an de 
recousse pour le linage prochain. ---Ar^. 18. 

» L'héritage qui sera vendu au linaier n'at poinci 
de retraicte, si donc n'estoit plus prochain; et à luy 
appartient, mais qu'il soit faict dédans l'an et jour; 
autrement non. -^Ar^ 131. 

i> Fault furnirla bourse pleine et plus que la some 
n'ait été faicte. Car du plus tu le raura ; du moins il 
y en pouroit bien avoir doumage. b — Ibid. 

Comme il ne reste dans notre Code civil qu'une 
faible trace de ce qu'on appelait autrefois le r^^ratY(l), 
et que la notion même en est presque oubliée (% 

>(t) Le retrait successoral. 

(2) Lorsque nous eûmes trouvé le retrait lignager dans la loi 
de BelmoDt, nous demaDdàmes des éclaircissemenls et des ouvrages 
sur cette matière à un notaire expérimenté et à un érudit. Tous 
deux ignoraient jusqu'au nom du retrait lignager. 
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if nous paraît opportun d'expliquer ce qu'on doit 
entendre par là. 

Le retrait lignager consistait en ce que les parents 
consanguins du vendeur d'un immeuble venu de ligne 
avaient, durant un an et un jour à partir de la vente, 
la faculté de retirer ledit immeuble des mains de 
Tacheteur, moyennant le remboursement du prix 
d'achat et des loyaux coûts. 

Le retrait lignager, ainsi compris, a disparu de 
notre législation, comme nous l'avons dit : le peu 
d'hommes qui en savent quelque chose le considèrent 
comme un de ces privilèges de l'ancien régime que 
la grande Révolution a bien fait d'emporter. 

En rencontrant pour la première fois les disposi^ 
lions de la loi de Beaumont sur le retrait lignager, 
nous éprouvâmes nous-raême un étonnement pénible. 
Cette impression s'explique facilement. Nous étions 
en présence d'une chose nouvelle et inconnue ! Notre 
peine révélait en nous le faux préjugé libéral avec 
lequel nous avons grandi, comme presque tous les 
hommes de notre temps. Nous croyions voir dans le 
retrait un privilège odieux, c'est-à-dire une inéga- 
lité injuste. Nous plaçant, en effet, comme on le faH 
souvent, à un point de vue étroit, et par conséquent 
faux, nous n'apercevions, au moment ou s'exerçait le 
retrait, qu'un seul individu, le retrayant ou le cla- 
mant (i), privilégié contre tout le monde pour ao- 
quérirun immeuble. 

Bien pourtant n'était moins justifié que cette ap- 

(1) Dans les Coutumes du pays et duché de Normandie et an- 
ciens ressorts d'icelui, le retrait et le retrayant s'appellent clameur 
et clamant, parce que le lignager qui voulait exercer le retrait cla- 
mait publiquement son intention. 
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préciatioD. Elle venait de ce que nous n'envisagions 
les ventes qu'isolément. Nous plaçant bientôt au 
point de vue général, qui est le véritable, nous nous 
trouvâmes en présence de tous les contrats de vente 
de biens de ligne et de tous les contractants. Immé- 
diatement la lumière se fit. Il nous suffit de considérer 
que, généralement^ les vendeurs et les acheteurs sont 
des gens ayant famille, et comme la faculté de re- 
trait s'étendait, par ordre, à tous les lignagers, jtis- 
qu'ause]^tième degré (1), celle faculté pouvait, dans 
la pratique, être exercée dans toutes les familles. Ce 
qui nous avait donc semblé d'abord être un privilège 
de mauvais aloi^ en n'examinant qu'une vente en 
particulier, nous apparut dès lors comme un privi- 
lège commun à toutes les familles. Or, un privilège 
commun n'en est plus un, du moins au sens mo- 
derne. Soyez sûrs^ au contraire, que c'est quelque 
chose d'excellent ; c'est un accroissement de la force 
et de la personnalité de chacun. 

Heureux d'avoir ainsi découvert que, si nous eus- 
sions vécu sous la loi de Belmont, nous n'aurions 
éprouvé aucun remords en exerçant la faculté du 
retrait lignager, pouvant répondre à ceux qui en eus* 
sent été jaloux, qu'ils ne mourraient pas, eux ou 
leurs hoirs, sans user du même privilège, il nous 
restait à rechercher l'origine et la raison de celte dis- 
position de notre coutume. 

La maxime que l'Etat ne voit dans les citoyens 
que des individus est toute païenne et attenta- 
toire à la constitution de la société domestique. 



(I) Un grand nombre de coutumes admettaient le retrait kulé- 
iiniment. 
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La maxime que la nation se compose de familles 
est, au contraire, toute chrétienne (1). La première est 
païenne, etelleestlogiquedansle paganisme. La poly- 
gamie elle divorceja condition presque servile de la 
femmeet des enfants, font de la famille païenne quelque 



(1) Afin qu'on ne se mépreone pas sur notrej pensée, nous tenoB» 
à faire remarquer que nous entendons ici parler de la famille au 
sens chrétien, répondant à cette notion si complète et si élevée que 
le christianisme seul nous a donnée. Il ne servirait de rien, 
par conséquent, de nous opposer les lois de Sparte, dont nous 
dirons un mot tout-à-l'heure, ni ce qu'on est convenu d'appeler 
la Constitution de Bomulus^ qui avait divisé le peuple romain, ou 
pltttôt^une partie de la nation romaine, en gentes, et distribué le 
sol entre elles, en les y rivant pour ainsi dire. Les biens ne pou- 
vaient sortir d'une gens pour passer dans une autre. Sous cette 
période de la législation romaine, on peut dire que TEtat, en réa- 
lité, est seul propriétaire, et les gentes usufruitières seulement, 
puisqu'elles ne peuvent exercer le droit essentiel d'aliéner. Plus 
tard, ce droit fut complètement modifié ; et déjà, du temps de 
Gîcéron, la maxime contraire à cette disposition du droit primitif 
était reconnue. Plaidant pour Cornélius Bal bus, l'orateur romain 
donne comme un axiome de droit : Nullam esse gentem prœdiorum. 
Mais, dans le premier cas comme dans le second, l'Etat ne voit tou- 
jours dans les citoyens que des individus ou des hommes, et cette 
belle notion de la famille, donnant naissance au retrait lignager du 
Moyen Age, tel que dou& l'exposons ici, était complètement étran- 
gère au paganisme. Il suffit, pour ne pas s'y méprendre, de se 
rappeler le droit de vie et de mort du mari et du père sur la 
femme et sur les enfants, et encore, que le père pouvait vendre son 
fils jusqu'à trois fois, tandis que l'esclave devenait libre, sll par- 
venait à se racheter une fois. Le droit romain dont nous parlons 
ici, c'est le droit le plus récent, celui dont l'étude faisait dire à 
Pothier que le retrait lignager ne nous est pas venu du droit romain. 
Et en vérité» ces gentes sondées au sol, soudé lui-même à l'Etat, 
n'ont rien de commun avec notre droit coutumier, ni avec le re- 
trait lignager, tel que la loi de Belmont nous le présente. Pour 
comparer des législations entre elles, il ne faut pas s'attacher à des 
points particuliers, qui feraient voir des ressemblances apparente» 
et trompeuses ; il faut faire des comparaisons d'ensemble. 
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cbose d'altéré, d'incomplet, de mal assis. On pourrait 
dire que cette institution n'existe pas réellement 
chez les païens. On n'en voit que la tête, le chef, 
ou plutôt le tyran : l'homme. Lui seul compte^ lui seul 
a des droits et fort peu de devoirs envers le corps de 
la famille, qui est ainsi comme annihilé. Rien donc 
d'étonnant si l'Ktat, chez les anciens, notamment à 
Sparte et à Rome, ne considère, dans le pèreet l'époux, 
que le citoyen ou l'individu. Le christianisme, au 
contraire, a reconstruit la famille dans son intégrité 
et sa vraie destination : le père n'est pas seulement le 
chef, il est le protecteur d'une épouse unique, qui 
entre elle-même en participation de son autorité et 
a des fonctions spéciales ; et l'un et l'autre, le père 
et la mère, n'ont d'autorité sur les enfants, comme 
tous les supérieurs légitimés par l'Evangile, que 
pour se dévouer à eux, pour leur bien. Aussi, dans 
TEtal chrétien, ou plutôt laissant celte expression, 
qui est un anachronisme au Moyen Age, dans la ré- 
publique chrétienne, la nation, les provinces, les 
communes sont considérées comme composées de 
familles plutôt que d'individus. Entendez, en effets 
l'Eglise, la grande éduca tri ce des peuples: comment 
désigne-t-elle laTamille? Elle emploie cette magnifique 
image, qu'elle emprunte hardiment à Jésus*Christ(l): 
La famille est un arbre. La souche, le mot est con- 
sacré, ce sont les ancêtres ; les branches majeures, 
ce sont les parents immédiats, et les rameaux, les 
descendants. De même que la sève ne remplit le 
tronc que pour être transmise aux branches, et 
que celles-ci ne la reçoivent que pour donner aux ra^- 

(I) Ego sum vilis, vospalmites. S. Jkaw, Xy, 5. 
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meaux une vie fleurie et fructueuse, ainsi en est-il de 
la famille chrétienne. 

Mais à tout arbre il faut un sol. Â toute fanoille, 
selon la pensée de nos pères, il faut donc des im- 
meubles, une demeure et une portion de la terre 
communale. Aussi, la charte veut-elle que chacun 
ait, à Beaumont, avant tout, la manse et la terre, 
mansuramet terram, et le raayeura la charge d'as- 
signer Tune et l'autre aux nouveaux-venus dans la 
commune. C'est là comme le sol de l'arbre de la 
famille. C'est de celte terre que se nourrira le sang 
transmis aux générations; c'est dans cette manse ou 
manoir que seront recueillis, à leur naissance, les 
nouveaux-venus de la famille. Telle est l'origine du 
caractère particulier des biens de ligne. Tous les 
membres de la famille ont pris possession de ce ma- 
noir en venant au monde, et la sève de celte terre 
est devenue la sève de leur corps, le sang de leurs 
veines. On conçoit donc que la famille, considérée 
comme corps moral^ ail un droit commun sur cette 
sorte de biens. 

Â s*en tenir à ce principe, aucun membre de la 
communauté domestique ne pourrait aliéner de lui- 
même un bien de ligne ; ce droit appartiendrait à la 
seule communauté, représentée soit par son chef, 
soit, à défaut de celui-ci, par l'assemblée des colla- 
téraux. Mais, en cela, il y aurait un excès, et nous 
n'avons pas à le craindre de nos pères. Des hommes 
remontant si sûrement et si haut dans les principes, 
doivent savoir les comprendre parfaitement, c'est-à- 
dire les combiner et les harmoniser avec toute la sû- 
reté d'une logique complète. 

En présence de ce principe, qui donne à la com- 
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munauté domestique un certain droit durable sar 
les biens de ligne, il s'en place un autre dont ils oe 
tiennent pas moins de compte. C'est que tout membre 
de la famille, devenu homme, jouissant de la plé- 
nitude de ses facultés, parvenu, comme on dit, à la 
majorité, doit jouir aussi, selon l'intention divine et 
les lois humaines qui doivent s'y conformer (1), de 
la liberté légitime de son action. Majeur, il est ap- 
pelé généralement à devenir lui-même la racine 
d'une nouvelle famille ; et alors, en vertu du premier 
comme du second principe, en sa qualité de chef 
d'une nouvelle communauté domestique, il a le de- 
voir de pourvoir lui-même aux besoins de sa famille, 
et, les droits naissant des devoirs, d'après les idées 
de nos pères, il a, par contre-coup, le droit de dis- 
poser de ses biens, de quelque part qu'ils lui soient 
venus. Toutefois, on sent que ces nouveaux devoirs, 
ces nouveaux droits et ces nouveaux liens ne vien- 
nent point briser les liens du sang formés antérieu- 
rement. Aussi, le retrait lignager respectera à la fois 
les uns et les autres. Il n'enlève rien de son auto- 
rité au membre de la famille devenu majeur, lequel 
pourra acquérir, échanger, aliéner librettiefit n'im- 
porte lesquels de ses biens, fût-ce des biens de ligtie. 
Le droit de la famille ne s'exercera pds ^tst dépens 
de cette majotité, de cette majesté dont il est' investi 
de droit naturel et divin ; et cependant nos pères/, pa(r 
une conciliation admirable de^ deux besoitis eC dés 
deux droits, sauront sauvegarder à lâ fois, et te âfoh 
plein et entier de ôhaquô membre, et )e droit ùti^- 



(1) (Deus) reliquit ( hominem) in manu consilii sui . EceUêiasti- 
que, XV, 14, 
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uel de la famille. Et ils le feront par l'iastiluliondu 
retrait lignager. On en a entendu la définition ; elle 
suffit pour prouver ce que nous venons d'exposer. 

On ne pouvait certainement pas, dans le paga> 
nisme, arriver à cette profondeur et à celte netteté 
d'appréciation ; seule, la notion chrétienne de la fa- 
mille pouvait y conduire. Âussi^ des que, sous Con- 
stantin, le monde consent à se laisser éclairer par le 
christianisme, le retrait lignager apparaît soudaine- 
ment dans le droit romain. Cerles, il était là bien 
dépaysé, etsona,pparitionfut alors camme celle d'un 
éclair. Mais le chrétien qui étudie l'hisloire, en salue 
le passage av<ec joie, rendait hommage à cette éton- 
nante lumière de l'Evangile, dont l'éclat est si splen- 
dide et si vif, qu*il illumine en un instant les consé- 
quences les plus cachées dans les profondeurs des 
principes. Le retrait lignager supposait la connais- 
sance complète de la vraie doctrine sur la famille ; il 
exigeait de plus une transformation radicale des 
mœurs romaines en ce point. Or, ce n'esl pas en un 
jour que les mœurs des peuples se transforment ainsi. 
Le i?etrait lignager, hors-d'œuvre remarquable dans 
le droit KQOiain au IV« siècle, fut supprimé presque 
aussitôt après avoir été reconnu . Les. empereurs Va- 
lentiniQU, Théodore et Ârcadius cassenl la loi préeé- 
d^mte ei abolirent le retrait (i). 

lj.a' Ipi d'abolition ne^neoferme qu'un considérajat, 
d'après notre version ; mais il confirme si bien l'ei^ 
posé que nous venons de faire des théories'chrétienne 
ei païenne de l'état' du citoyen, qu'il ne sera pasiaop- 
poctUQ d'en rapporter lé texte : 

(i) L. SIX, C Dteùnirahenéft «mpa'Miek 
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a On avait concédé naguère, dit celle loi, la faculté 
aux parents et aux proches de se substituer dans la 
vente aux étrangers, en sorte que les hommes ne 
pouvaient plus disposera ieurgré deschoses à vendre. 
Mais comme ceci parait une grave injustice, sous 
couleur d'honnêteté, de forcer injustement les hom- 
mes à disposer de leurs biens, nous cassons la loi 
antérieure,' et à l'avenir, chacun pourra, à son gré, 
chercher et agréer son acheleur. » 

On le voit, le législateur n'invoque pas ici d'autre 
motif, pour abolir le retrait lignager, que la liberté 
des hommes. On veut que les vendeurs puissent à 
leurgrc choisir leurs acheteurs. On eût tiré de <;e 
principe Tabolition de la vente aux enchères, avec 
tout autant de logique. En effet, s'il est une sorte de 
vente dans laquelle on ne puisse choisir à son gré 
son acheteur, c'est bien la vente à l'encan, puisque, 
dans cette sorte de vente, c'est le dernier enchéris- 
seur, inconnu avant la dernière enchère, qui devient 
nécessairement acquéreur. 

11 n'est question ici que de la liberté des vendeurs ; 
on ne songe nullement à invoquer un prétendu droit 
chez le public. C'est donc la liberté de Yhomme, en- 
visagé comme individu, que l'on revendique. On ne 
veut pas voir dans Vhomme le membre d'une famille. 
C'est contre ses parents et ses proches, proximis 
consortibusque, qu'on prétend proléger sa liberté. 
Or, que vaut cette liberté, au fond? Ce que valent 
toutes les fausses libertés, c'est-à-dire les licences: 
absolument rien de bon pour celui qu'on veut en 
doter. Pour les intéressés, c'est une lésion. Quelle 
utilité, quel avantage y a-t-il pour le vendeur à ce 
que l'acquéreur soit tel ou tel, à sa volonté, à sa fan- 
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"taisie, suo arbitratu? Et d'autre part, quelle est cette 
manie de vouloir qu'il oublie sou sang et qu'il n'en 
tienne aucun compte, le jour où il vend l'immeuble 
de ligne, la sève de la terre qui a nourri ce même 
sang qui coule dans ses veines ? 

Oui, c'était anioriser une chose licencieuse, et non 
pas protéger une liberté, que de proclamer qu'il est 
permis de faire il des siens, sans autre motif que son 
l3on plaisir, à celukqui vend un immeuble venu de 
ligne. Et dire : < Toutes choses égales, il me plait de 
préférer un acheteur étranger à quelqu'un de ma 
famille, » c'est méconnaître le lien de la parenté^ la 
communauté du sang. Le jour où les peuples vinrent 
à reconnaître qu'il reste quelque droit aux parents 
quand une partie du sol sur lequel a grandi l'arbre 
de la famille est en danger d'être distraite, ce jour-là, 
un grand pas se fit dans la civilisation. Car, qu'est-ce 
que la civilisation? C'est l'application à l'étal social 
du droit naturel et du droit divin. Or, pour appliquer 
le droit naturel et divin à l'état social, il faut avant 
tout le connaître et l'admettre ; et le retrait lignager 
montre chez nos pères la notion la plus haute et la 
plus complète de la famille, portion extrêmement 
importante du droit naturel et divin, c'est-à-dire de 
l'état social, de la civilisation . 

Nous déplorons, pour ce qui nous concerne, l'expli- 
cation qu'ont donnée des coutumes et des législations 
du passé des raisonneurs qui se sont placés à un point 
de vue faux. Ainsi , on lit dans une Thèse pour le 
doctorat (1), que le retrait lignager est né c du jour 

(1) TkèieimirUdoctorat, soutmueU 7 JuinlSGS.jKir if. Henry 
FouRKiER, avocat t devant la Faculté d$ droit de Dijon. Dijon, .T.- 
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où l'on a regardé comme une nécessité politique la sta- 
bilité des biens dans les familles, du jour où cette né- 
cessité eût passé de Tordre politique dans les idées de 
tous. » 

Au premier aspect, cette proposition ne nous ré- 
volte pas. Redevenus païens et césariens en politique, 
nous ne frémissons pas, nous ne sommes pas indignés, 
nous sommes à peine impressionnés, lorsqu'on nous 
parle de législateur omnipotent^ ayant conçu indivi- 
duellement des plans politiques et imposé aux peuples 
des lois pour les réaliser. C'est la le césarisme, c'est 
là le paganisme, c'est là le système vraiment égalitaire 
et tyrannique. En dehors des temps chrétiens et de 
Tesprit catholique, notre indifférence se concevrait, 
notre préjugé serait en partie excusable. Que nous 
jugions ainsi les législateurs antiques, soit. Ce fut 
vraiment un politique que Lycurgue, par exemple. 
Il trouve le peuple de Sparte en proie 'aux trois lèpres 
hideuses qui défiguraient le genre humain avant la 
Rédemption : le triple esclavage de l'homme, de la 
femme et de la famille, et du citoyen. Il voit, à la 
lumière de son génie, que son pays va tomber dans 
Tétat sauvage ; alors il forme un plan politique tout 
d'une pièce. D'une part, il supprime presque la fa- 
mille, au moyen du communisme de l'éducation et 
de la promiscuité ; de l'autre, il la fortifle violemment 
en établissant rinalfénabilité des biens de famille ; 
en outre, il consacre l'esclavage des trois quarts des , 
Lacéniens, en proctemanl l'itifériorité de la race ilote. 
Avec cela, il sauve l'état' social et empêche ses com- 
patriotes de devenir semblables aux animaux des 
forêts. Tout cela est très-bien. Disons, si Ton veut, 
que cet homme a formé un dessein politique à sa fa- 
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çon, et qu'il a eu assez de force, d'influence et d'ha-* 
bileté pour l'imposer à sa ndtion : cela nous est 
permis, sans doute; mais ce qui n'est pas permis, 
c'est d'appliquer celte sorte de critique à l'histoire 
de la civilisation chrétienne , parce que ce serait 
un mensonge historique et une injure sanglante 
faite à nos pères. Les peuples dont le Christ et l'Eglise 
furent les éducateurs, ne procédèrent point ainsi. Ils 
ne faisaient pas de politique, au sens païen et au sens 
moderne du mot. Ils en vinrent ft admettre le retrait 
lignager parce qu'ils admettaient d'abord l'unité, l'in- 
dissolubilité et la sublimité du mariage, devenu ce 
grand sacrement dont le type est l'union de Jésus- 
Christ avec TEglise. Leur foi enfanta leurs mœurs , 
et leurs mœurs, imprégnées de ces croyances, de ces 
vérités, formèrent leurs coutumes. C'estainsi que leurs 
lois sont éminemment justes, parce qu'elles sont 
conformes au droit naturel et divin ; c'est ainsi 
qu'elles furent progressives, et marquées du sceau 
de la vraie liberté (1) : car ce fut le progrès des 
mœurs conformes aux croyances s'universalisant dans 
les hommes et dans toute la pratique de la vie, qui 
transforma à la fin et transfigura, pour ainsi dire, la 
législation. La civilisation chrétienne fut vraiment 
pleine de spontanéité, de liberté et de grandeur. Ce fut 
d'abord une germination féconde, puis une puissante 

(1 j Klharlemagne fut an des génies et des législateurs les plus 
imfManl«,.dans tout le sens du mot. U était, en outre, doué d'une 
puissance d'unification vraiment rare dans l'histoire. Cependant, 
il serait difficile de trouver de lui une seule ordonnance, ou, 
comme on dit, un décret impérial. Les capitulaires sont tous dé- 
libérés dans les assemblées du clergé et des oprima<e#. La granda 
part qu'il y prend xevient plutôt à son génie qu'à son pouvoir. 

S 
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Les principes germent durant la période apostolique, 
ils croissent pendant et malgré les persécutions, les 
invasions des Barbares et la corruption du monde 
romain, et ils se couronnent de leurs conséquences 
à répoque que nous étudions. Ce progrès, toute- 
fois, ne doit entraîner aucun mélange d'idée de fata- 
lisme. Il en a été ainsi, comme nous le disons, pour les 
peuples en général; mais à toutes les époques, et en 
particulier dès la première, il y eut des particuliers 
qui parvinrent aux plus grandes hauteurs du progrès. 
Il suffit de rappeler la vie commune des premiers 
chrétiens de Jérusalem, l'épître de saint Paul concer- 
nant Onésime et l'ordination de cet esclave, la vir- 
ginité vouée par de jeunes Romaines et scellée du 
martyre, magnifique encouragement à la réhabili- 
tation de la famille; enfin, pour abréger et ne pas 
sortir de notre sujet, la loi passagère de Constantin 
sur le retrait lignager. 

Ce qui caractérise très-spécialement le développe- 
ment d'ensemble de cette civilisation, c'est la liberté. 
On ne voit dominer aucune coaction ou nécessité po» 
liiiqtie^ quoi qu'en pense notre estimable avocat. 
Ainsi, aucune loi positive n'abolit l'esclavage (1), et la 
loi de Beaumont ne suppose plus, non-seulement 

'[1) On a cité bien des faits pour prouver la guérison graduelle 
de cette plaie sociale. Signalons ceux-ci . Déjà, du temps de Ghar- 
lemagne, il parait être de droit commun que les serfs ont un com- 
mencement de propriété. « ÀdfMmendi sunt domini servorum, ut 
eirea stios pie ac misericorditer a^^nC... née iUorum fuMan" 
tiolas injuste tollant> » ( Capitulaires, 1. Il, 44.] Le Capitalaire 
151* du V* livre règle les servitudes ( servitia ) des hommes 
des églises et des hommes du fisc, dans le pays du Mans. On y 
.voit qu'ils étaient possesseurs de certaine quantité de terre» et les 
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d'esclaves, ni même de serfs, ni encore de colons^ 
dans la nouvelle ville. Aucune loi positive ne dimi- 
nue le pouvoir politique des seigneurs issus des 
conquérants francks, pouvoir intimement lié à leur 
qualité de propriétaires à cause du servage, et cepen- 
dant nous avons vu en quoi consiste le pouvoir sou- 
verain à Beaumont, et de quelles magnifiques pré- 
rogatives jouissent les bourgeois. Aucune loi positive 
émanant de hauts seigneurs n'est venue modifier 
le droit absolu de propriété sur les hommes 
ni sur les choses, et nous avons vu comment Guillaume 
de Champagne entend la propriété commune et la 
propriété privée, ne se réservant que des impôts 
très-légers. Gomment donc sont survenus ces change- 
ments étonnants et radicaux, pour emprunter une 
expression moderne ? Par la coutume, mot d'une 
grande valeur. C'est , en effets le nom généri- 
que lie tou^ les codes d'alors, et il a servi à 
dénommer presque toutes les législations de l'Europe 
duiant le Moyen-Age, que Ton désignait sous le 
nom de coutumes. Il mérite que nous nous y arrê* 
lions un instant pour nous rendre compte de l'idée 
qu'il présentait à l'époque de la promulgation de 
notre loi de Beaumont, appelée par son auteur lui- 
même un composé de coutumes (1). 

servitudes qu'ils doivent aux seigneurs sont proportionnées à leurs 
tenures. Ceux qui sont taxés le plus doivent deux jours de servi- 
tude aux seigneurs avec leurs animaux ; ceux qui n*ont point de 
bestiaux, doivent trois jours par semaine; le reste leur appartient. 
Sans doute, il ne s*agit pas ici des serfs proprement dits; mais ce 
sont ces AommM qui sont devenus les premiers des 6o«rfaoif«, et 
notre remarque ne perd rien de son importance. 

(i) « ... Etablissons une ville qui est appelée Belmont, en eettt 
BMtlenf^ coustumês et franchises, tte. » Pria$nbuU âêîûïùt. 
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Si le Mayen-Âge nous apparaissait sous la fonïïe 
d'un vaste édifice, comme Saint-Pierre au Vatican, 
par exemple, nous verrions cerlainement au portique 
la figure de saint Isidore de Séville, un des plus 
grands docteurs de l'Eglise, et sous la grande cou- 
pole, celle de l'incomparable saint Thomas d'Aquin. 
Ges deux génies, dont l'un ouvre le Moyen-Age et 
l'autre domine sa cime la plus élevée, ont parlé des 
lois humaines/ dans les mêmes termes, et de la cou- 
tume en termes difl'érents. Us s'accordent pour dire 
vqiieles meilleures lois sont celles des gouvernements 
mèjés de.m.onar^îhie, d'aristocratie et de démocratie, 
« celles, disenl-ils^ qui ont la doubla sanction des 
-graadSjCl des peuples. Quas majores natu ^umplebi^ 
biiH sanxeruYit, », Le docteur espagnol a contre la 
coutume. quelques paroles sévères : « Que la cou- 
tume, dil-ijj oède^à l'autorité ; que la loi et la rai- 
^oa remportent $ur les mauvais usages ! » Isidore 
de Séville regardait en arrière, et il voyait le passé 
'des païens et d^^. barbares rempli d'usages et d'ha- 
bitudes mon^lruei^ses. Le docteur angélique ne veut 
4eiiir compte du, texte de son devancier que quand il 
«'agit de coutumes contraires à la loi divine et natu- 
relle. Puis, traitant ex professa de la coutume par 
rapporta la loi liumaine, il en affirme la légitimité 
et la supériorité dans les termes les plus formels, 
a La coutume remporte sur la loi même, dit-il; elle 
a la force de l'abroger, de se substituer à elle, de 
pourvoir à son silence, et encore de l'interpréter. » 
La raison qu'il en donne est digne de toute notre 
attention : a C'est que la coutume es! la déclaration 
répétée et très-efficace du mouvement de la volonté et 
-des conceptions'' de la raison, j Saint Thomas aussi 
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regardait en arriére, et il voyait le passé de TEglise^ 
dégageant peu à peu la société des usages anti-chré- 
tiens, et lui inspirant des habitudes conformes aux 
maximes évangéliques. 

Eh bien! ce fut par la coutume ainsi entendue^ 
c'est-à-dire par Texercice fréquent, progressif et 
libre de leur inlelligence, méditant les enseignements 
réparateurs de TEvangile, et par l'énergie de leur 
volonté assez généreuse pour en développer l'appli- 
cation pratique^ que nos pères arrivèrent à ces résul- 
tats, dont la grandeur excite notre élonnement au- 
tant que notre admiration (1). 

Ecoutons de nouveau le jeune avocat qui nous a 
fourni l'occasion de jeter un regard sur la politique 
chrétienne et sur la formation du droit coutumier. 

« Le reirait lignager, poursuit-il, était une ga- 
rantie pour Y Etat, qui, en maintenant les biens 
dans la même maison, intéressait toutes les ^rancf^^ 
familles a sa défense. » 

On voit sans peine que cette appréciation est uup, 
suite de la prétendue nécessité politique dont nous 
venons de faire justice. Mais, puisqu'il s'agit démon- 
trer que, par le retrait^ les familles étaient intéres- 
sées à la défense de l'Etat, pourquoi restreindre cette 
garantie aux grandes familles? C'est ^ou/e^ les familles 

(1) Des théologiens se sont récemmentdivisés sur les. conditions 
requises pour légitimer la coutume; et plusieurs d'entre eux exi- 
geaient des conditions rigoureuses, tandis que les autres semblaient 
davantage se rapprocher de la doctrine de saint Thomas. Nous 
pensons que la différence des points de vue a été la cause de cette 
divergence. Depuis la Renaissance, le mouvement des esprits a 
cessé, en beaucoup de choses, d'être progressif et intelligent : 
ceux qui se préoccupent de ce fait en reviennent à la pensée d'Isi- 
dore deSéville. 
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qu'il aurait fallu dire^ puisque le retrait était uni- 
versel. La garantie de TEtateûl été bien plus solide. 
Mais passons sur cette considération pour nous ap* 
pesantir sur une autre, beaucoup plus importante 
au point de vue historique. Que signifie cette expres- 
sion r£/a^ appliquée au Moyen-Age ? Il s'agit ici de 
l'Etat au sens moderne et romain, de l'Etat abstrait, 
pris par opposition aux particuliers. Or, rien n*est 
plus étranger aux idées du Moyen-Âge. A aucune 
époque, l'Etat ne fut plus concret, ou plutôt FËtat 
n'existe pas alors. 11 y a le roi, les seigneurs, les 
communes, l'Eglise, les communautés monastiques, 
les corporations et corps de métiers. Aussi disait-on 
les Etats^ ei non pdiS VEtat^eX quand leurs députés 
se réunissaient, on disait les Etals-Généraux. Le 
royaume de France, c'était l'ensemble, et non pas 
l'abstraction des Etats. On se serait bien égayé , ou 
plutôt on eût été stupéfait, si quelque personnage 
s'était avisé de déclamer magistralement cette sentence , 
aussi creuse que fausse, si elle n'exprimait point le 
nihilisme politique : « 11 ne doit pas y avoir d'Etat 
dans l'Etat. D On aurait pris cela pour une contradiction, 
une absurdité, un non-sens absolu. On ne conce^ 
vait pas d'Etat sans états. Royauté, seigneurie, com- 
munes, églises, corporations^ familles même, tous 
étaient des états, status^ quelque chose de réel, de 
solide, ayant une vie propre, une sphère d'action 
libre et suijuris. Tous ont leurs privilèges, privaia 
lex^ ou, comme nous dirions aujourd'hui, leurs 
droits, c'est-à-dire leurs fonctions, leurs pouvoirs, 
leurs libertés d'action et même de juridiction propre. 
Il n'y a là absolument rien d'abstrait, pas le moindre 
groupe d'individus s'isolant du reste pour le dominer^ 
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en se drapant dans la fiction moderne et païenne de 
l'Etat. 

Âvez-vous ridée de la structure d'une cathédrale? 
Les architectes d'aujourd'hui, — j'entends ceux 
qui savent^ cari! en est des architectes comme des 
politiques, plusieurs ne sont pas encore sortis del'art 
païen, — les architectes d'aujourd'hui vous diront que 
ce qui différencie l'architecture française du XI® au 
XVIe siècle de toutes les autres, et notamment de la 
grecque, de la romaine et de la bysanline, au point 
de vue de la construction proprement dite, c'est 
l'élasticité, la souplesse. A l'exception des fondements 
et de ces grands étais qu'on nomme contreforts, toutes 
les parties de l'édifice sont h la fois libres et soli- 
daires. Elles s'appuient et se soutiennent comme vo- 
lontairement les unes les autres. Il n'est pas jusqu'à 
la clef de voûte qui ne se repose avec une sorte 
d'amour et d'abandon, sans les presser durement, 
sur les claveaux supérieurs de l'édifice, qu'elle clôt 
et scelle en le décorant. Et c'est celte propriété qui 
fait la stabilité et la grandeur de ces monuments. 
Avec cela, chacune des parties, même les moindres, 
a son originalité, sa physionomie, son ornementation 
propre dans ce grand style. Telle est la société du 
Moyen-Age, ensemble harmonieux et solide, parties 
variées et libres. Prenez encore l'orgue, cette autre 
merveille de l'art, à la mémeépoque. Chaque registre 
a son caractère, sa tonalité, son accent ; l'ensemble, 
c'est le jeu de tous et de chacun, lequel produit une 
harmonie concrète, incomparable. Il n'en est aucun 
dont la fonction soit d'être muet ou inactif. Tantôt 
ils parlent tous, accord immense; tantôt ils savent 
se faire entendre avec charme, par groupes et même 



Digitized 



by Google 



- ifO - 

eu solo. Ainsi chanta le chœur des croisades, lorsqne 
l'Europe enlière s'écria avec Urbain II : « Dieu le 
veul! » Aux voix puissantes des fiers barons, se mê- 
laient les voix affranchies des hommes des champs, 
qui secouaient la poussière du servage et sentaient 
tomber leurs dernières entraves. Ainsi chanta seule 
d'abord la voix virginale de Jeanne d'Arc, provo- 
quant les cris des Dunois et des Xaintrailles, puis 
l'orchestre de la France entière tonnant le chant 
national : « Guerre aux tyrans 1 Dieu ne veut pas que 
le royaume des lis, le plus beau après le royaume du 
ciel, disparaisse de la chrétienté! » 

Sans doute il vint un temps où l'harmonie fut 
faussée; peut-être même cet édifice social, comme 
certaines cathédrales, ne fut jamais complètement 
achevé. Mais, à l'époque de notre charte et de notre 
loi, les grandes lignes sont bien celles que nous ve- 
nons de tracer. Les nécessités politiques, non plus 
que la fiction de l'Etal, ne sont point les origines du 
droit coutumier. 

L'origine du reirait lignager, en particulier, fut un 
sentiment plus exquis^ une notion complète du droit 
naturel et divin, en ce qui touche à la famille. Lors- 
que cette coutume vint à s'établfr, il est à croire que 
nos pères en devinèrent et prévirent les résultats; 
mais ce ne sont pas les résultats qui les déterminè- 
rent à l'adopter. Leur méthode, comme toutes les 
grandes méthodes, était éminemment synthétique*. 
« Cherchez d'abord le règne de Diqu, et vous trou - 
▼erez|le>este# » Ces paroles nous donnent la clef du 
progrès de la civilisation chrétienne. Quand même 
la stabilité des biens dans toutes les familles (et non 
pas seulement dans] les grandes familles) serait nn 



Digitized 



by Google 



— ttl ~ 

effet certain et universel du retrait, il n'en faudrait 
pas conclure encore que tel fut le mobile dulégisla- 
'leur. Un principe plus élevé dominait alors, principe 
concordant avec ce désir naturel de perpétuer ses 
biens dans sa postérité, lequel est un besoin plutôt 
qu'une nécessité politique. Ce principe, nous Tavons 
déjà énoncé, et on en a vu plusieurs applications : il 
est contenu dans ce texte de l'Ecriture : Terrant 
{Dem) dédit filiis hominum. On peut même avancer 
qu'ils ne concevaient guère l'abolition du servage, 
l'affranchissemenl et l'exerdce de la liberté, sans la 
propriété. Dès les premières lignes de la charte de 
Guillaume de Champagne, il est dit : < Si quelqu'un 
vient demeurer comme bourgeois dans celte ville,. . . 
il recevra du mayeur la mansion et la terre (1). ■ 

Du reste, c'est à tort que l'on assignerait, comme 
le fait notre docteur, la stabilité des biens dans les 
familles, surtout dans les grandes, comme un ré- 
sultat inévitable du retrait lignager. L'an dernier, un 
homme parfaitement désintéressé dans la question, 
ayant occasion de parler en public, dans l'ancienne 
capitale du Forez (2), établit, pièces en mains, que, 
dans cette province, les noms des grandes familles 



(i) C'est ainsi qu'il faut tradaire mansuram et terram. Notre 
texte porte : mensuramt mais peu importe; le sens de ce passage 
est éclairci par Tariicle où il est question de l'impôt cité au cha- 
pitre III. El les mots mansey manoir ^ si usités alors, répondent 
très-bien à ce texte. D'ailleurs, m«fuura, mesure, n'offre pas de 
sens ici. Dans la loi, quelque peu postérieure à la charte, cet ar- 
ticle est modifié.(yoir l'art. 42.) Mais il y est encore question, pour 
le nouvel habitant, d'avoir part aux émoluments de la ville. 

(2) M. de Persigny.Ge discours a été reproduit dans les journaux 
du temps. 
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avaient presque toas cbaogé en moins de cent ans, 
et soos le régime da retrait. Et en effet, il suffit de 
raisonner un instant pour apprécier les effets de celte 
disposition de notre coutume. Le retrait n'est pour 
rien dans la concentration des biens aux mains d'un 
petit nombre. Celui qui est assez riche pour racheter 
des biens <le ligne, peut en acquérir d'autres ; il n'y 
a même pas avantage pour lui à retirer; car, pour 
cela : « Fautt, dit la loi, furnir la bourse pleine et 
plus que la some naut esté faicte. » Et dans le cas 
où le retrait lignager n'existerait pas, il acquerra des 
biens de toutes familles. Bien plus, la faculté d'ac* 
quérir, pour un riche accapareur d'immeubles, sous 
le régime du retrait, est précisément limitée par ceux 
à qui appartient le droit de retirer. Et lorsque le 
retrait est apprécié, que la haute raison de ceUe 
coutume est entrée dans les mœurs, que chacun 
aime l'héritage paternel, on sent que les familles se 
gêneront pour ne pas laisser en des mains étrangères 
rimmeuble de ligne, lequel, dans un temps plus ou 
moins éloigné, pourra faire retour par succession au 
vendeur ou à ses hoirs. Sans doute, toutes ces consi- 
dérations n'amènent pas la stabilité forcée des im- 
meubles dans chaque famille. Nos pères n'étaient 
pas des Spartiates ; ils ne confisquaient pas la liberté 
sous prétexte de nécessité politique, et ils n'ont jamais 
eu, comme Lycurgue, la prétention d'assigner à 
chaque famille son héritage, avec défense d'aliéner de 
famille en autre (1). Â côté du retrait lignager. 



(1) Aa Moyen-Age, les fiefs eux-mêmes pouvaient être vendus ; 
les principaux manoirs ou préciputs des aines étaient cessibles et 
vendables. Cétaitdans ces sortes de ventes que se payaient au 
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existait la liberté la plus complète de disposer de ses 
biens. C'est ce que résume assez bien notre vieux 
Buridan, dissertant sur cette matière du retrait, 
d Dans la monarchie française, dit-il, le commerce 
n'étant moins nécessaire non-seulement pour acqué- 
rir, ains aussi pour conserver ce qui de long tems 
est acquis : l'on a trouvé meilleur de ne deffendre 
absolument l'aliénation des héritages d'une famille en 
l'autre^ affin de n'en oster du tout le commerce, nj 
aussi d'exclurre entièrement les familles des héritages 
aliénez hors icelles : ains d'en permettre l'aliéna- 
tion avec ce remède de les pouvoir retirer par ceux 



seigneur duquel relevait le fief, les droits de quint et requint. Les 
fiefs étaient de même sujets à hypothèque, saisie, etc.., comme les 
autres biens. Ces notions sont élémentaires ; mais nous croyons 
devoir les rappeler, dans un temps aussi rempli de pr^ugéjs et 
d'ignorance sur les choses d'autrefois. Les fiefs ou majorais que 
Ton institue aujourd'hui sont inaliénables et insaisissables ; c'est 
peut-être pour cela qu'on s'imagine qu'il en était de même autre- 
fois. Cette institution de majorats parait être renouvelée de Faa- 
tiquité, mais ce n'est qu'une parodie de l'usage primitif. Jusque 
sous les Garlovingiens, les fiefs étaient inaliénables, c'est vrai , 
mais par la raison qu'ils n'étaient point donnés, mais seulement 
prêtés à vie, ou pour un plus long temps, par le roi, qui en de* 
meurait le propriétaire. Le suzerain en conférait alors le revenu 
plutôt que le fonds et la propriété, et à la condition de l'hommage- 
lige, c'est-à-dire du service militaire, auquel les hommes- liges 
étaient seuls tenus. Et c'étaient ses propres domaines, les domai- 
nes royaux, que le suzerain donnait ainsi en fief. Aujourd'hui 
qu''il n'y a plus de domaine royal, ou du moins qu'on le dit (^les 
châteaux, forêts, etc., sont bien encore des domaines royaux}, au- 
jourd'hui, dis-je, le suzerain crée les majorais/ et les dote sur les 
fonds de la nation, sans charge pour le donataire. C'est le contraire 
de ce qui se passait autrefois. Lors donc qu'on entend critiquer et 
blâmer les fiefs, majorats ou droits d'aînesse âi'auirefMs, il n'y a 
qu'une chose à faire, c'est d'appliquer la critique et le blâme aux 
majorats d'à pré$en$. 
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qui sont de la mesme famille, de laquelle ils seroient^ 
sortis (4). » 

Non seulement pour acquérir ^ ains aussi pour con- 
semer. Réfléchissons sur ces paroles. On dit aujour- 
d'hui : Qu'il y ait le plus grand nombre de proprié- 
taires possible! On croit facilement que c'est là 
une idée nouvelle, et on baptisait volontiers cette 
maxime de découverte et de progrès moderne. 
Nous voulons bien, si Ton y tienr, que ce soit une 
idée moderne, mais nous tenons aussi que c'est une 
idée chrétienne et du Moyen-Age. Nous craignons 
que, chez les modernes, cette maxime ne ressemble 
à une idée en l'air. On la proclame, on la répète, 
mais, en réalité, on a fait bien peu pour l'appliquer. 
Les mœurs d'abord sont en contradiction avec la 
maxime. La soif universelle d'acquérir sans mesure 
est entrée dans la généralité des esprits, et il n'échap- 
pera à personne que cette tendance ne puisse se tra- 
duire ainsi : que chacun cherche à acquérir le plus 
possible; ce qui est précisément le conlrepied de 
l'axiome : Qu'il y ail le plus grand nombre de proprié- 
taires possible. Il résulte de là, dans les campagnes 
notamment, que le petit propriétaire, au lieu de con- 
sacrer ses épargnes h conserver et à améliorer ce qu'il 
a, vise à acquérir avant tout, et arrive de temps en 



(1) Dm Coustumes générales du bailliage de Vermandois, par 
maistre Jean-Baptiste Buridan « docteur et professeur ordinaire es 
droits en TUniversité de Reims et advocat au siège royal et prési- 
dial dudit lieu. A Reims, chez Nicolas Hecart, M. DG. XXX. — 
Bundan est précieux par sa clarté et son érudition ; et ses appré- 
ciations, sauf celles où Ton sent la manie commune aux légistes 
de la Renaissance , sont généralement judicieuses. 
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temps à ne pas conserver, et presque toujours à peu 
améliorer. Aussi avons-nous été frappé du fait sui- 
vaut, dans certains villages. Il y a quelque temps, 
les cultivateurs, propriélaires aisés, ayant bien 
vendu leurs produits pendant plusieurs années con- 
sécutives, augmentèrent le prix de culture des terres 
des ouvriers ruraux.— On trouve encore, au village, 
des ouvriers ou artisans possédant quelques coins de 
terre.— Si quelqu'un faisait remarquer aux cultiva- 
teurs aisés que le produit du champ deTouvrier dé- 
passerait à peine les frais de culture, par suite de 
l'augmentation du prix, ils répondaient par cette pa- 
role : « Que les ouvriers vendent la terre aux labou- 
reurs ! » Ce langage vraiment atroce et révolution- 
naire était bien loin de la fameuse maxime contem- 
poraine, encore plus loin du texte de notre vieille 
charte : mansuram et terrant, que chaque habitant 
de Beaumont ait l'habitation et la terre. Il me rappe- 
lait aussi cette pensée de Jacques Balmès: a Que si 
les mœurs viennent à contredire formellement les 
lois, celles-ci, réduites au silence, ne tardent pas a 
être écartées^ ou même foulées aux pieds. » À plus 
forte raison en est-il ainsi, lorsque les mœurs contre- 
disent, non pas des lois, mais de vaines maximes 
à la mode, qu'on répète hypocritement pour satisfaire 
l'amour-propre ou payer à son siècle un tribut de 
paroles conventionnelles. 

Ce qu'il importe surtout de relever, dans un sujet 
qui mériterait de longues pages, c'est que nous nous 
sommes occupés exclusivement du côté négatif de la 
question. Nous avons été dominés par la crainte de 
voir la propriété se concentrer dans un petit nombre 
de mains ; et il en est résulté que celte pauvre pro- 
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priélé Yollige comme une folle de mains ea mains, 
avec "une rapidité vertigineuse, en sorte que, si elle 
avait conscience d'elle-même, elle aurait rarement le 
temps de répondre à cette demande : Â qui es-tu? 
Sans rint$tinct de conservation de la propriété immo- 
bilière, instinct heureusement supérieur aux idées 
et aux pratiques en vogue, avec nos mœurs actuelles, 
on jouerait bientôt à la Bourse ses champs, ses bois 
et ses prés, avec la même facilité qu'on y joue son 
papier. Et, en vérité, ne s'est-il pas rencontré na- 
guère des théoriciens ayant la prétention d'enseigner 
le moyen de jouer les terres à la Bourse, comme des 
actions de chemins de fer ou même du Crédit mo- 
bilier I Et cela, sous prétexte qu'il faut le plus grand 
nombre de propriétaires possible ! C'est de la puéri- 
lité. Chacun sent que si l'on venait à appliquer ces 
théories, il n'y aurait plus du tout de propriétaires^ 
mais des chercheurs perpétuels de propriétés impos- 
sibles à saisir. 

No£ pères n'étaient certes pas des enfants, et lors- 
qu'ils se trouvaient en présence d'une question du 
genre de celle qui nous occupe, ils l'étudiaient av6c 
plus de profondeur, et la résolvaient plus logique- 
ment et plus heureusement. C'est qu'ils tenaient avant 
tout aux principes ; ils les estimaient divins et les po- 
saient solidement ; et comme ils avaient une vraie foi 
en la Providence divine, ils étaient sûrs des consé- 
quences. 

Ainsi , pour résumer en peu de mots les idées 
exposées dans les deux chapitres précédents, nos pères 
ont dressé leur coutume, leur législation d'après les 
principes les plus élevés du droit naturel divin, en 
ce qui concerne la propriété. Us en avaient une 
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connaissance beaucoup plus complète que la ndtre. 
Ils disiinguaient les diverses sortes de propriétés 
par le degré de possessibilité des divers biens. 

Ils voyaient dans la commune^ non un être abs- 
trait, ni une simple agglomération d'individus, mais 
une société proprement dite et concrète, à laquelle 
ils assignaient les propriétés les moins susceptibles 
du travail personnel, à titre perpétuel, indivises 
quant au fonds, accessibles à tous et à chacun pour 
les fruits. Par là, ils fermaient la porte au paupé- 
risme, et suivaient sagement une ligne moyenne 
entre le communisme et l'individualisme. 

Pour eux, les biens privés étaient les biens de 
famille. Ils respectaient dans l'homme devenu ma- 
jeur la liberté de disposer de ses biens, liberté fon- 
dée d'ailleurs sur le devoir et le but de la vie, qui, 
à leurs yeux, engendrait le droit. Mais, par la loi 
sur le retrait lignager, ils sauvegardaient en même 
temps le principe de la famille, resserraient les 
liens du sang, et fortifiaient la société domestique, 
en inspirant à chacun de ses membres l'amour du 
foyer traditionnel et le respect de l'héritage des 
ancêtres. 

Ils admettaient pratiquement te principe, qu'il y 
ait le plus grand nombre de propriétaires possible, 
d'abord, en reconnaissant tous les membres de la 
communauté indivisément propriétaires et divisément 
usufruitiers des biens communs; ensuite, en assi- 
gnant aux nouveaux bourgeois, sur le sol commun, 
l'habitation et la terre, montrant ainsi qu'ils avaient 
deviné que l'exercice de la liberté est difficile sans 
la propriété; enfin^ en faisant passer dans les 
mœurs la tendance consacrée par la loi du retrait, 
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et d'après laquelle chaque famille cherchait \k con* 
server les biens de la ligne. 

Ils n'avaient pas Tidée de l'Etat abstrait, non plus 
que de la commune abstraite. Mais toute individudïité 
était doublée et multipliée, chez eux, par les titrée 
réels de membres de la société domestique et de la 
société communale. Et c'est en cette double qualité, 
et non pas à litre de simples individus, qu'ils se 
ipouvaient dans le milieu social. 
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CHAPITRE V. 



De la pénalité des lois en général. — Législation 
pénale dans la loi de Beaumont. — Le suicide. — 
La diffamation. — Le déplacement des bornes. 



On ne peut se défendre d'un sentiment de tris- 
tesse ni même il'un certain effroi en lisant de suite 
un Code pénal. Mais cette impression est particuliè- 
rement douloureuse, lorsqu'on parcourt celui qui 
est maintenant en vigueur parmi nous. Sauf les cir- 
constances atténuantes et les excuses légitimes, qui, 
au fond, ne modèrent pas la peine, et se retrouvent 
d'ailleurs ou sont supposées dans toutes les législa- 
tions, tout y est sombre, et rien ne console. Tout y 
est sombre : c'est une série de peines terribles, du- 
rement énumérées. Rien ne console et n'attendrit : 
toutes les peines en matière criminelle sont vrai- 
ment, comme onles appelle, afiSictivesou infamantes; 
aucune n'est réparatrice, aucune n'est moralisatrice; 
toutes sont inévitables, et si le droit de grâce existe, 
il n'est pas même mentionné dans ce code d'airain. 
Je sais que, selon la nature des choses, la peine 
réconciliatrice et purifiante est dans les attributions 
de la société spirituelle, et non dans celles de là 
société temporelle. Néanmoins, il semble que le 
lîode pénal d'une nation chrétienne, et surtout d'one 
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nation catholique, devrait laisser voir quelques vestiges 
de la miséricorde et de cette pénalité essentiellement 
réparatrice et purifiante de la sainte mère l'Eglise. 
C'est ce que Ton rencontre, en effet, dans notre loi 
de Beaumont. Faut-il en faire honneur à cette géné- 
reuse nature, aussi douce que puissante, que nous 
révèle la sereine physionomie de Guillaume aux 
Blanches* Mains ? oui son caractère épiscopal ? ou à 
l'esprit de son temps? peut-être à ces trois causes réu- 
nies. Quoi qu'il en soit, si notre Code pénal actuel 
fait songer au dur enfer, celui de notre antique 
commune rappelle de temps en temps le purgatoire, 
ennobli par la réhabilitation et illuminé par l'espé- 
rance. Ainsi, dans notre Gode criminel, cette formule : 
Gondamné à la peine de mort, condamné à la dépor- 
tation, 6 la dégradation, retentit à chaque instant, 
comme un glas funèbre (1). Dans la loi de Beaumont, 
la peine de mort existe, sans doute, et même pour 
des cas où elle n'existe plus aujourdhui, mais le mot 
n'en est pas prononcé, et la formule qui le remplace 
laisse toujours quelque espoir au coupable ou à ses 
proches : € L'homme, dit-elle par exemple, l'homme 
qui mettra la main à la charrue d'un laboureur, 
faisant doumage comme aux souches , coultres et 
autres ustensiles de ladite charrue, doibt estre con- 
dampné à la voulonté du seigneur et confiscation de 
tous ses biens. > 



(t) Noas ne disons pa» que ces peines soient trop souvent appli- 
quées, mais rénumération n'en est pas moins lugubre dans notre 
Gode : les trois dont nous parlons y sont édictées et exprimées plus 
dé cinquante fois; la peine de mort a 27 ou 38 articles, la dégradation 
elviqfie«i7 6ii 18, la déportation, une douzaine, et si l'on y Joint 
U'bwltiiflsement, il faut ctoaUer le nombre. 
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Toutes les fois qu'il s'agil de la peine capilale et 
même de la détention perpétuelle de sa nature» la for« 
mule est celle-ci : € À la voulonté duseigneur,» ce 
qui laisse toujours Vespérance de la grâce. Le motc dé- 
gradation » est remplacé parceui-ci : c II sera non plus 
créable. » La peine de la déportation n'existe pas, 
à proprement parler, dans la loi de Beaumont ; elle 
n'est mentionnée qu'une fois: c'est àTégard d'un étran- 
ger accusé ou coupable de certains crimes spécifiés, et 
qui est venu habiter la ville. Et la loi ajoute qu'en 
le renvoyant^ on lui donnera un sauf-conduitjusqu'au 
lieu où il désire aller. 

De temps en temps, on trouve une sentence mo- 
rale qui satisfait le cœur, en rendant raison de la 
peine, comme dans le cas de la fraude testamentaire : 
« Tous testamens là où il y a fraude est de nulle 
valeur, car devant Dieu et au départ de ce monde 
ne fault nul abus, car Dieu voit tout. » Ailleurs, 
c'est une réflexion qui révèle à la fois la finesse gau- 
loise et la douce familiarité du législateur redressant, 
par une réprimande paternelle, un procédé tant soit 
peu rude, héritage des mœurs barbares (1). Il s'agit 
de la saisie-gagére et des formes à y garder. 

« L'homme qui mesne un sergent ou doyen de 
justice pour gaiger aucun..., le sergent ou doyen 
doibt luy présent prendre les gaiges et les délivrer 
au créditeur ; car ce n'est pas assez de dire : Je te 
gaige, il fault qu'ilz soient prins par le sergent ...Le 
créditeur ne doibt point mettre la main avant la dé- 
livrance faicte, et si il luy mettoit et que plaincte 

(I) Dao8 les lois des Francks, Gombette, etc., il parait qii'on m 
gageait soi-même. Voir les ouvrages cités plus haut, panim. 
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en fu5t faicte, il y auroit amende. . . et seunt mal 
exploitez comme ignare et grosse beste. » 

Ailleurs, c'est une peinture ironique du banque- 
routier. « L'homme qui par son mal gouvernement, 
faisant le gallin gallan, non tenant compi de paier 
ses dettes par luy faictes, sera pugnis, etc. » 

Plus loin, c'est la gaîté française qui sourit en 
donnant à la femme , qui en a insulté une autre, le 
choix de payer cinq sols d'amende ou de porter, le 
dimanche, à la procession, une pierre dans sa che- 
mise. On a disserté là-dessus, on a pris cette péna- 
lité au sérieux. Nous nous en tenons à ce que nous 
venons de dire, en faisant observer qu'aucune femme 
ne se résignerait, pour économiser son amende, au 
ridicule dont on la menace, et dans lequel perce 
encore la moralité. En portant sa pierre en public, 
elle semblerait dire : Je mérite qu'on me jette la 
pierre La Justice moderne est représentée sous les 
traits graves et sévères d'une statue un peu raide, 
les yeux bandés, tenant d'une main la balance et de 
l'autre le glaive vengeur. Cette allégorie a son mé- 
rite sans doute, mais la bonhomie ingénieuse de 
nos pères n'est pas non plus à dédaigner. 

Si le législateur du XIIP siècle sait parler pater- 
nellement et même sourire en temps opportun, il 
fait preuve aussi, dans les lois pénales, non moins 
que dans la législation politique et civile, d'ua sens 
profond. Pour nous en convaincre, arrêtons-nous de 
préférence à trois pénalités qui révèlent le mieux 
la vigueur morale de cette époque . Il s'agit du sui- 
cide, de la diffamation et de certaines violations de 
i la propriété. A vrai dire, cette étude est capitale, car 
elle nous montrera comment notre loi envisageait la 



Digitized by 



Googk 



— 123 — 

vie, rhonneur et les biens, qui sont tout l'avoir de 
rhomme comme de la société civile. 

Nos lois modernes sont muettes sur le suicide. 
Sur quois*esl-on fondé pour ne plus flétrir ce crime, 
aussi horrible que lâche ? Nous ne savons pas au 
juste. Les préjugés de notre siècle, av«c lesquels 
nous avons grandi, et que nous avons dû ensuite, 
conformément au précepte de Descartes, fort bon ici, 
soumettre au doute méthodique, ont laissé en nous 
des impressions suffisantes pour assigner deux ou 
trois causes à ceinulisme de la législation. 

D'abord le législateur moderne et libéral a dû se 
dire que l'homme est né libre et maître de lui- 
même, que l'acte par lequel il attente à ses jours 
est un fait personnel, un acte privé, non social, qui 
ne lèse personne, le suicidé ne faisan4 tort qu'ù lui- 
même, si tort il se fait, car cela le regarde, et on 
connaît l'axiome de droit : Scienti et volenti non fit 
injuria Parlant, cet acte ne peut tomber sous le coup^ 
de la loi humaine (1). 

On a dû ajouter que le législateur ne peut édicter 
de peine contre un citoyen qui n'est plus, qu'il y a- 
quelque chose de répugnant à sévir contre un ca- 
davre, que la vindicte humaine doit s'arrêter au 
seuil de la vie ou de la mort, et que les survivants 
du suicidé, innocents eux-mêmes, seraient les seuls 
réellement et très- injustement punis. 

Nos pères raisonnaient autrement. L'appareil ef- 
frayant et solennel avec lequel ils procédaient contre 
le suicidé, le fait bien voir. 

(1) En cette matière, le législatear s'est plus ou moins inspiré 
des sophistes du XVIIl* siècle, chez lesquels ces sortes d^asssrtions 
sont fréquentes. 



Digitized 



by Google 



— 124 -- 

c La personne qui se deffait d'elle mesme^ le corps 
doibt estre (rahinez aux champs le plus cruellement 
que se faire pouldra, pour monstrer Texpérience aux 
aultres^ et le corps doibt estre afourchiz et les 
pierres de desoubz les yssues des chaussées par où 
il faut qu'il passe et sorte de la maison estre arachez, 
car il n'est pas digne de passer dessus... » 

Ce texte mérite d'être examiné avec soin, dans 
tous ses détails; car on y saisit toute la pensée de 
nos pères dans Tappréciation du suicide. Les études 
précédentes faites &ur notre coutume ont dû nous 
convaincre que celte législation n'est pas l'œuvre 
d'hommes peu éclairés, ni^ comme plusieurs aiment 
à le dire, le produit d'une société à l'état d'enfance, 
inscrivant dans ses codes des naïvetés puériles ou 
des singularités plus ou moins intéressantes. Si nous 
étions imbus de ce préjugé, nous avons dcji com- 
mencé à nous en dépouiller, et nous devons aborder 
le texte réglant la peine du suicide, avec l'idée que 
ses dispositions peuvent être motivées. 

Et d'abord, le corps sera afourchiz. C'était la peine 
de l'homicide. Les mêmes hommes qui ne reconnais* 
saienl à personne le droit à'mer et à'abuser des 
biens extérieurs, devaient^ à plus forte raison, rejeter 
ce prétendu droit, dès qu'il s'agissait du bien le plu» 
précieux, le plus intime, le plus noble : la vie. 
Ils admettaient encore, en thèse générale, que la loi 
humaine a pour fin de rendre les hommes heureux^ 
et par conséquent vertueux, le^bonbeur, d'après eux, 
n'étant le prix que de la vertu. C'est pourquoi la loi 
humaine doit prescrire, sinon tous les actes'de vertu, 
au moins ceux qui sont possibles au grand nombre 
et aux faibles, et nécessaires au bien commun, et 
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défendre par conséquent les actions criminelles, 
dans la même mesure. Cette théorie diffère un peu, 
il est vrai, de ces spéculations modernes, qui assignent 
le bien-être comme but de la société et des gouverne- 
ments ; mais c'est bien réellement la doctrine de nos 
pères, et en la donnant, nous n'avons fait que résumer, 
copier même l'énoncé de quelques-unes des thèses 
fondamentales du beau Traité des lois de saint Tho- 
mas d'Âquin, contemporain de la loi deBeaumont(l). 
Cela posé, nos pères n'admettaient pas, d'abord» 
que le suicide fût un acte indifférent et loisible en 
lui-même. Apparemment/, disaient-ils avec sain( 
Augustin, dont la doctrine était reçue alors, appa- 
remment que lorsqu'on se tue soi-même, c'est un 
homme qu'on tue; et, avec le même saint Thomas : 
L'homicide de soi-même est le plus énorme ; il l'em- 
porte d'autant en gravité sur les autres homicides, 
que l'amour qu'on se doit à soi-même doit être le 
plus grand, étant le type de l'amour qu'on doit aux 
autres hommes. Ils n'hésitaient pas, comme on fait 
de notre temps, sur la question de la criminalité du 
suicide. Ils la tranchaient dans le sens de TafSrma- 
tive, taudis que nous penchons vers la négative. Et 
qu'on ne murmure pas contre cette assertion. Des 
mœurs et une opinion publique qui réclament géné- 
ralement les honneurs religieux pour les corps des 
suicidés (les funérailles chrétiennes sont des hon- 
neurs) ne peuvent guère correspondre qu'à une^ 
grande incertitude sur la réalité de ce crime. 

Nos pères admettaient donc pleinement , au 
contraire, le crime en lui-même ; ils y voyaient 

(i) Summatheologiœ, f, 2«« q.; idem, 2% 8" q. 64, a. à. 
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de plus on atlenlat contraire au bien cont- 
mun, dont la flétrissure était nécessaire. Et comme 
s'ils avaient prévu les pauvres objections de la 
mollesse morale des modernes, qui feignent de 
trouver quelque barbarie à sévir contre un ca- 
davre (1), ils ont eu soin d'inscrire ces mols^ 
expressifs au début de Tarticle : pour monslrer 
Vexpérience aux aullres. Avaient-ils raison encore à 
ce point de vue ? Nous inclinons à le croire. C'est 
un fait que le suicide s'est multiplié d'une manière^ 
effrayante depuis que la législation moderne a cessé 
de le flétrir (2). 

Pour rauteur de la loi de fieaumoût, il est de plus 
un attentat énorme contre la société domestique et 
civile. Chez le père ou la mère de famille qui s'ea 



(t) l\ est évident que nous ne disons pas ici qu*il soit iouable- 
d'eœercer des sévicês contre te» cadavres» mais il n'est pas rare 
d entendre de nos jours taxer de sévices ou équivalemment le refus^ 
des honneurs de la sépulture chrétienne. Ne point honorer un corps 
mort et exercer sur lui des traitements barbares, sont deux choses 
différentes. Lui faire subir le supplice que la personne vivante au- 
rait subie, n'est pas davantage une barbarie. Au point de vue de 
nos pères, c'était comme un symbole propre à frapper les esprits. 
L'Eglise en a agi parfois ainsi à l'égard de certains grands crimi- 
nels, morts évidemment rebelles et impénitents. 

{t) Plusieurs disent gravement qu'il faut laisser à la justice de 
Dieu de juger le suicide consommé. Entendue dans un sens géné- 
ral, cette règle de conduite mènerait à laisser aussi à la justice de 
Dieu déjuger les autres crimes. Entendue dans un sens restreint, 
dans le cas de doute, elle est applicable. C'est ainsi que l'Eglise 
raisonne et agit; dèsqu'ily aquelque probabilité fondée d'aliénation 
mentale, elle juge en faveur du suicidé. Personne né doutera que 
la loi de Belmont ne respectât la décision de l'Eglise, à cette époque 
où il y avait accord entre les deux législations ecclésiastique et 
civile. C'était au suicide, présentant des caractères de culpabilité, 
qu*on appliquait ces pénalités remarquables et d*un sens si élevé. 
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rend coupable, c'est une horrible désertion de ses de*^ 
toirs et un crime inexcusable à l'égard des enfants qui 
ont droit à sa vie toule entière; chez les enfants, une 
offense abominable à l'égard de leurs parents; chez 
tous, une ingratitude monstrueuse 5 l'égard de la 
société civile et religieuse. Aussi, en appli(|uant au 
cadavre du suicidé la peine de l'homicide et en disant : 
Le coiys sera afourchiz^ elle accompagne celle exé- 
cution de circonstances terribles, mais profondément 
significatives. Elle voit en lui un Judas de la famille, 
un Judas de la cité. Une demeure, manse ou manoir, 
Ta reçu à son entrée dans la vie; il en a franchi mille 
fois librement le seuil. Ce foyer a été témoin de ses 
joies et de ses épreuves. Reculant devant l'obligation 
de donner à ses enfants ou à ses proches l'exemple 
de la vertu dans le malheur, de la souffrance qui 
sanctifie et de la foi aux promesses éternelles, il a 
déshonoré le seuil de sa maison. Que les pierres de 
Vyssue par où il fauU qu'il sorte soient arrachées: 
son cadavre les souillerait. Il fut porté dans la 
maison de Dieu à sa naissance; tous les jours de sa 
vie, le temple saint lui fut ouvert pour y aller puiser 
grâce et force aux pieds de Jésus et dans ses saints 
sacrements : il souillerait le temple^ qu'il soit trahi- 
nez atuc champs, le corps de ce désespéré. Il Irouva,^ 
en venant au monde, une société civile qui, de géné- 
ration en génération, avait répandu le sang et la sueur 
pour défendre et fertiliser le sol pour embellir 1& 
séjour de sa vie passagère; il a été assez lâche pour 
rejeter sa part des épreuves communes ; son corps 
souillerait la voie publique, emblème è la fois el 
moyen des relations civiles : qu'on arrache les 
pierres des chaussées que traversera le corps du dé- 
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serieur des devoirs sociaux : il n'est pas digne de 
passer dessus. 

Nous n'exagérons rien, nous n'ajoutons rien. Tout 
ce que nous venons de dire est lire du texte ou en res- 
sort facilement. Il ne nous reste à résoudre que deux 
des objections énoncées : le déshonneur rejaillit sur 
la famille; le coupable n'est plus, et ce sont les in- 
nocents qui sont punis. Si nous demandions : Les 
membres d'une famille sont-ils toujours parfaitement 
innocents de Tacte de désespoir d'un de leurs 
membres ? qu'aurail-on souvent à nous répondre ? 
Mais, sans insister sur ce côté de la question et en 
acceptant l'objection telle que nous l'avons présentée 
et telle qu'on la présente ordinairement , nous y 
voyons une des plus tristes preuves du ramollis- 
sement de la fibre morale contemporaine. Cette 
objection suppose, en effet, une confusion malheu- 
reuse entre le crime et la peine. Or, il faut protester 
hautement contre une erreur aussi grossière, et 
dissiper d'un mot de si épaisses ténèbres. Malheur 
aux nations qui ne font pas de différence entre la 
peine et le crime \ Ce n'est pas la peine, c'est le crime 
qui déshonore. On pensait mieux du temps de nos 
pères. Ils tenaient grandement compte de la parole 
évangélique : a A chacun selon ses œuvres ; » et si 
les membres d'une famille, ne pouvant rompre la 
comfnunauté d'origine, éprouvaient un sentiment 
naturel de honte et de douleur en voyant une por- 
tion de leur chair et de leur sang déshonorée par le 
crime, ils savaient trouver, parmi leurs frères éclai- 
rés comme eux des lumières de la foi, des esprits 
assez justes pour séparer leurs œuvres de celles des 
coupables, et des eœurs assez généreux pour compa^ 
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tir à leur juste douleur. Hais, à coup sûr, ni les 
uns ni les autres n'avaient assez peu de seos pour 
s'imaginer que le supplice mérité d'autrui leur enle- 
vât Thonneur. On pensait mieux au commencement 
de ce siècle, quand un poète, jeune alors, renfermai! 
dans ce beau vers la pensée que nous venons 
d'émettre : 

Le crime fait la honte, et non pas Féchafaud. 

Du reste, l'objection même suppose que ceux qui la 
font n'admettent pas le crime. Autrement, pourquoi 
demander, dans ce cas plutôt que dans d'autres, que 
la peine ne soit pas appliquée, par égard pour la 
famille? 

EnGn, à ceux qui reprocheraient à nos pères du 
XlIIe siècle de n'avoir pas considéré tous les suicidés 
comme étant atteints de folie, nous ne répondrons 
qu'un mot, parce que l'écrivain, croyons-nous, est 
tenu de garder de la dignité par respect pour la vérité 
qu'il défend , et de ne pas s'abaisser à prendre au 
sérieux certaines assenions trop indignes. A ceux-là 
donc nous dirons que, si telle est leur conviction, 
ils doivent se hâter de demander au législateur 
actuel d'ordonner que les corps des suicidés soient 
tous envoyés aux amphithéâtres médicaux, sans au- 
cun délai, sans même passer par l'église, pour cause 
d'urgence. N'est-il pas, en effet, urgent et très-urgent, 
si le suicide est une maladie, que la science recherche 
les causes et surtout trouve le remède d'un mal qui 
va progressant chaque jour dans des proportion» 
si effrayantes ? 

L'existence de la société temporelle repose sur le 
triple respect de la vie, de l'honneur et de la pro- 
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priété. En flélrissaat le suicide, la loi de Beaumonr 
établissait sur son plus ferme et plus intime fonde- 
ment le respect de la vie humaine. Nous allons la 
voir proléger efficacement l'honneur, en entourant 
de circonstances d'un autre genre, mais non moins 
solennelles, la peine de la diffamation. 

La loi moderne, qui interdit la preuve au diffa- 
mateur, mérite, sans doute, des éloges. Elle révèle 
l'acceptalion de la loi chrétienne contenue dans ces 
belles maximes du Sauveur : « Aimez vos ennemis, 
ne dites aucune injure, ne condamnez pas vos 
frères. » Elle veut que la charité, non plus que la 
justice, ne soit point blessée par la langue; ou plutôt, 
s'appropriant les déductions de la théologie, elle 
affirme que l'honneur et la réputation sont un bien 
naturel et social, dont le péché même ne dépouille 
pas ceux qui les possèdent, et que nuL par consé- 
quent, ne peut ôter à ses concitoyens sans une véri^ 
table injustice. Ces principes, évidemment inspira- 
teurs delà loi qui, interdisant la preuve au diffamateur, 
déclare coupable la médisance aussi bien que la 
calomnie, sont excellents en eux-mêmes, et la légis*- 
lalion qui les applique est empreinte, sous ce rap- 
port, d'un esprit vraiment chrétien, et par là même 
très-élevé. 

Est-ce à dire que nos pères n'admettaient pas ces 
principes, ou qu'ils s'entendaient moins bien à les 
appliquer, parce qu'ils ont distingué entre la simple 
détraciion et la calomnie? Non, assurément. Ils 
édictent d'abord une peine commune contre toute 
espèce de détraction et d'injure. < L'homme qui se 
plaindra d'aultre de toute sorte, il n'y a que dix sols 
d'amende hors et réserve en héritage, basture et 
bahys ou cas semblables . > 
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Si la loi de Beaumoat s'en était tenue à cette dîs- 
.posilion, il n'y aurait pas de différence entre elle et 
notre législation pénale sur la diffamation. Mais la 
diffamation et Tinjure se présentent parfois avec un 
caractère de gravité spécial : c'est le cas où le détrac- 
teur, pour me servir des expressions de notre cou- 
tume, maintient ses paroles. Que faire alors? Le 
code français passe outre. Il trouve trop d'inconvé- 
nients à l'examen de la preuve : il buppose que la 
vérité d'une délraction non prouvée juridiquement 
sera toujours douteuse, et que la réputation de la 
-personne diffamée sera censée intacte. Nous ne blâ- 
mons pas ce point de vue. Dans les cas difficiles, le 
législateur agit de son mieux, et il n'est pas respon- 
sable des inconvénients, parce que, surtout en pra- 
tique, la portée de l'esprit humain est courte et ne 
peut pourvoir à tout. Ici, effectivement, les faits 
peuvent contredire l'intention du législateur; et bien 
des fois l'homme honorable, fort de son innocence, a 
désiré soutenir non-seulement son honneur, mais la 
vérité de son honneur contre des calomniateurs in- 
spirés par la haine, et a regretté celte disposition de 
nos lois qui interdit aux tribunaux de prononcer sur 
la vérité ou la fausseté de la diffamation. Avouons 
qu'il y a ici une lacune (1). 

Nos pères avaient donc suivi une marche diffé-i 
rente. Lorsque la blessure faite par la langue était 
grave, que la diffamation laissait peser sur un citoyen 



(0 Malgré les lois spéciales, comme celles de 1819, il n'en est 
pas moins de maxime générale dans notre législation que le difla- 
mateur n'est pas admis à fournir la pr^wœ. C'est là le point fon- 
damental de la présente discussion. 
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une accusation de crime, et que le diffamateur refu- 
sait de se rétracter spontanément^ on sentait Tinsuf- 
fisance de la pénalité commune pour en détruire TefTet. 
D'ailleurs il n'était pas sans utilité, pour la société 
elle-même, d'examiner s'il y avait crime ou non, et 
de transformer le détracteur en* accusateur. Mais le 
point lumineux de cette disposition de la loi est 
assurément la peine infligée au calomniateur. 

f( L'homme touchant au famé et renomez d'antruy, 
s'il ne preuve son dire, entendu qu'il maintient ses 
paroUes, il sera à neufz libvres parisis d'amende et se 
desdira devant tout le peuple^ à l'église, devant le 
crMcifix, le cierge à la main ardant et à deux ge- 
noulx et en pure sa chemise. > 

Il est bon d'apprécier cette peine morale, qui ter- 
rasse l'orgueil et la vengeance. Nous n'en demandons 
pas le rétablissement : elle n'est plus conforme à nos 
mœurs; mais qu'il nous soit permis de l'admirer 
chez ces peuples dont les fortes habitudes religieuses 
la comportaient. Elle est empreinte de cette humilité 
chrétienne, qui n'était pas exclue de la pénalité du 
Moyen-Âge. La loi suppose ce repentir intérieur, sin- 
cère et publiquement manifesté, amende mille fois 
plus noble et plus honorable pour l'insulté, et même 
pour l'insulteur, que ces dommages-intérêts en ar- 
gent, à quoi se réduit la réparation personnelle im- 
posée au coupable par notre code (1). De l'argent 



(1) n y a sans doute aussi les affiches, les insertions dans les 
journaux. Mais, qu'old y réfléchisse, ces réparations sont le fait des 
tribunaux, et non pas celui du diffamateur. Pour justifier les dom- 
mages-intérèts, on dit que le diffamé éprouve non-seulement un 
préjudice moral, mais encore un préjudice matériel. Cela peut 
être dans certains cas, mais aourent aussi c'est une fiction. Le 
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pour rhonneur? Qa'est-ce à dire? La loi de Beau- 
mont attribue de temps en temps des dommages- 
intérêts, mais non pas pour compenser Thonneur. A 
celle époque, sans doute, la distinction entre Thon- 
neur et l'argent était plus tranchée. Aujourd'hui, 
avec nos idées modernes, cela ne nous parait point 
ignoble, et en même temps nous trouverions l'amende 
honorable avilissante. Chaque siècle, en vérité, a son 
point de vue pour apprécier les choses. Restons au 
nôtre^ si nous ne pouvons nous élever plus haut. 
Mais aussi reportons-nous en pensée à ces âges de 
foi, et nous serons convaincus que celui qui venait à 
deux genoux se dédire devant l'image du Christ en 
croix, conformément à ce haut enseignement : « C'est 
le Christ même que l'on outrage dans la personne 
d'un chrétien, son frère, ji se relevait humilié, sans 
doute, mais non pas avili. Il se relevait avec cette 
pensée consolante que le tort fait ^ son concitoyen 
était vraiment réparé, et que sa faute à lui-même était 
expiée devant Dieu, comme devant les hommes. En 
diffamant, il avait été poussé par quelqu'un de ces 
tristes mobiles : la haine, l'envie ou la vengeance. 
Or, comment ne pas renoncer à ces sentiments 
odieux, lorsqu'il voyait des yeux de la foi l'image de 
son Sauveur, victime lui-même de la haine et de la 
vengeance jalouse? 

L'appareil significatif des funérailles lugubres du 
suicidé montrait avec quel respect on doit traiter la 
vie humaine, dont Dieu seul est le maître légitime. 



public le sent parfaitement, et il n*est pas rare de voir les cœurs 
nobles foire don aux pauvres des dommaget-inléréts qui leur 
sont payés en réparation de leur honneur. 
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L'amende honorable, peine religieuse e( morale, 
piutôlque civile etmatérielleyétaitéminemment propre 
à consacrer aux yeux de tous l'inviolabilité de l'hon- 
neur et la légitimité de la réputation, à bannir même 
du commerce de la vie privée cette peste anti-chré- 
tienne et anti-sociale de la médisance. 

Après la vie et l'honneur, viennent les biens, ou, 
comme on dit maintenant, la propriété. Ici encore^ 
nos pères ne seront pas inférieurs à eux-mêmes, et 
ils vont nous fournir des traits nouveaux de ce haut 
sens moral qui caractérise si noblement leur légis- 
lation. 

Pour celui qui étudie de près la loi de Beaumont, 
les idées de nos pères sur la violation de la pro- 
priété offrent des nuances très-prononcées. Ainsi, 
l'action de s'approprier quelques fruits dans le ver- 
ger, quelques raisins dans la vigne, quelques épis 
dans lé champ d'aulrui, est à peine considérée comme 
un délit de vol. L'amende portée à ce sujet dans la 
charte est des plus faibles. L'étranger même qui est 
surpris cueillant en passant des fruits ou des raisins 
en est quitte pour deux deniers donnés au garde, 
s*il affirme par serment ignorer la coutume du pays; 
et il ne paie l'amende commune de cinq sols, comme 
les résidants, qu'autant qu'il refuse de prêter ce 
serment. 

Mais si quelqu'un attente sciemment à la propriété 
foncière, et pose un acte de nature à déposséder au- 
trui d'une partie de son héritage, immédiatement la 
législation change. On voit dans cette seule tentative, 
lors même qu'elle n*est pas suivie d'effet^ une offense 
directe contre Dieu même, auteur de la répartition 
inégale des biens de ce monde. Or, on le sait, telle 
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est rintenlioQ criminelle de l'homme qui arrache une 
borne. Aussi, pour mieux reconnaître l'origine ou 
la consécration divine de la propriété, la loi veut que 
la plantation des bornes soit accompagnée d'un ap- 
pareil religieux. Voici, en effet, ce que porte l'article 
45 : a Les bornes ce doibvent planter par majeur et 
justice et meitre par iceux tesmonage soubz icelles 
comme charbons et lhuilles,et sy (aussi) doibvent les 
mayeur et justice faire la malédiction comme fut 
Gain qui tua son frère Âbel, (contre celui) qui Tos- 
teradu lieu sans le consentement des héritiers ou 
voisins. » 

Le choix de cette malédiction n'est certainement 
pas fait au hasard. Nous sommes trop portés, redi- 
sons-le, à voir dans certains usages d'autrefois quel- 
que chose de singulier et de poétique, et nous avons 
une tendance bien prononcée à nous en tenir à cette 
appréciation vague, superficielle et commode. Pour 
nous, |)!n.s nous étudions ces usages, plus nous les 
trouvons raisonnes, et profondément raisonnes. La 
poésie qui les recouvre justifie parfaitement le mot de 
Platon : < Le Beau est la splendeur du Vrai. » En 
lisant le IV** chapitre de la Genèse, on voit clairement 
les sentiments qui dominèrent le premier qui se ren- 
dit coupable d'homicide; chacun sait qu'un de ces 
sentiments était l'envie. Mais il la ressentit à la vue 
de la prospérité des troupeaux de son frère, et des 
riches sacrifices que celui-ci offrait au Seigneur 
Dieu Cette envie était donc comme l'enveloppe 
d'une cupidité haineuse, et d'une révolte intérieure 
contre l'ordre établi par la Providence, dans la dis- 
tribution des biens et des bénédictions de la terre. 
C'est en cela que l'homme qui cesse de respecter les 

10 
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limites de Théritage d'autrui, ressemble à Gain, et 
mérite d'êlre maudit comme le fut ce premier envieux. 
El c'est ainsi que nos pères, qui lisaient et compre- 
naient les divines Ecritures, savaient les appliquer. 

Ecoutons maintenant la peine édictée contre les 
émules de Gain : «L'home qui arrache une borne, 
il sera à LXsols d'amende, et de là en avant non plus 
croyable ne porter plus foy ne crédit. Et sera ladite 
borne replantée à, ses dépens, et la justice y doibt 
estre ; et les enfans pelilz lousmesme, et en présence 
d'iceux faire replanter ladite borne par ledit délin- 
quant criant mercy à Dieu, au seigneur et à la jus- 
tice, et à celui duquel ladite borne estoit arachez, > 

Pourquoi cette amende de LX sols^ relativement 
modique, en présence d'un crime esiimési grand? 
Cent vingt francs, environ, de notre monnaie, c'est 
quelque i:hpse sans doute, mais c'est bien moins que 
la pénalité moderne, la réclusion , D'un autre côlé, la 
loi considère comme larron, c'est-a-dire susceptible 
des plus grièves peines, et même de la mort, celui qui 
vole, la nuit, des gerbes de la moisson, ou, de jour, 
des instruments aratoires. N'eût-il pas été aussi 
simple d'assimiler au larronage l'attentat qui nous 
occupe, et qui inspire tant d'horreur à nos pères? 
D'où vient donc celle seconde peine d'un caractère si 
singulier? N'hésitons pas à l'admettre^: on a voulu 
asseoir publiquement sur des fondements divins le 
respect de la propriété, comme le respect de la vie 
humaine et de l'honneur. Le suicide est le plus cri- 
minei des homicides, et viole directement les droits 
de Dieu, dispensateur delà vie. La diffamation attache 
au pilori de la honte les frères du Ghrist, et renou- 
^uWe ses opprobres dans la personne de ses frères. 
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L'attôntat contre les limites des héritages nie» a 3011 
tour, la souveraineté de Dieu, dispensateur des biens 
de ce monde. C'e^t pourquoi la répression en sera 
religieuse et publiquement déclaratoire des droits de 
Dieu, comme dans les deux cas précédents. 

Voyez encore quelle logique dans Tordre de cette 
dernière peine. L'assimilation du coupable à Gain se 
poursuit, et il nous semble entendre le législateur et 
le juge lui dire, en répétant le texte divin : « Pour- 
quoi es-tu devenu si triste à la vue des biens de loa 
frère ? Es-tu sur terre pour ne rechercher que ces 
choses passagères ? N'y es-lu pas pour faire le bien 
et éviter le mal ? Si (u fais le bien, n'auras-tu pas 
ta récompense éternelle ? t^t si le mal se présente h 
toi, ne t'ai-Jepas soumis l'appétit du mal, de façon 
que tu puisses le dominer ? » Lorsque Gain a con- 
sommé son crime, il dit à Dieu : « Mon péché est 
trop grand pour être pardonné. La terre a une 
raalédiclion pour moi; j'y serai errant et fugitif, et 
celui qui me rencontrera me tuera. » — «i Non, dit le 
Seigneur Dieu, qui ne voulut pas lui appliquer la 
peine de mort, mais inspirer plus d'horreur du crime 
aux enfants d'Adam^ non, mais j'imprimerai un signe 
sur ton front, étonne te tuera point (1).» G'est une pu* 
nition analogue que l'on inflige aux violateurs des 
limites de la propriété. Tous, jusqu'aux enfants à la 
mamelle, assisteront à sa dégradation irréparable, 
comme le montre là redondance des termes de la 
loi, unique dans cet article : d Ei de là m avant il 
ne sera plus croyables et ne portera plus foy ne cré- 
dit. » Il sera comme un signe d'épouvante salutaire 

(t) ««ntM, lY. 
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pour les générations à venir. Et en présence de toms, 
et des enfants petits^ il criera mercy à DieUy dispen- 
sateur des biens de la terre, au seigneur temporel 
chargé de les défendre, et qui, un jour, s'en est gé- 
néreusement dépouillé au profit des esclaves qu'il a 
faits tour-à-tour, pour Tamour de Dieu, serfs, colons, 
et enfin bourgeois et propriétaires ; il criera merci à 
la justice^ établie pour protéger la propriété, et au 
légitime possesseur qu'il a voulu léser Puis on le 
laissera avec sa note d'infamie perpétuelle. 

Théorie singulière et poétique tant qu'on voudra, 
mais qui en vaut bien d'autres ! Aujourd'hui, de 
dangereux novateurs parlent de la propriété comme 
d'une institution humaine, que les lois, c'est-h-dire. 
selon eux, les volontés changeantes des hommes, 
peuvent modifier à leur guise et bouleverser. Des 
savants, des magistrats même, nous le disons avec 
douleur, continuent à soutenir des thèses curieuses, 
en s'appuyant sur le droit païen des Césars et sur 
les aberrations des rois et des légistes de l'ancien 
i^gime, et ils nous insinuent que le fond du sol 
français appartient à l'Etat, que^cet être abstrait dé- 
coré du nom d'Etat est l'unique propriétaire. Le 
spectacle des jeux de bourse et des spéculations eflfré- 
nées vient s'ajouter encore à ces théories aussi fausses 
que pernicieuses, et de tout cela il résulte que la 
notion du fondement divin de la propriété s'obscur- 
cit, et l'on s'accoutume à ne plus voir qu'un hasard 
ou un caprice humain dans la répartition de la 
richesse et de la pauvreté. Laissons donc toutes ces 
erreurs, qui donnent la maîn à tant de misères, et 
répétons, avec la foi vive et la haute sagesse de nos 
pères : c Biens d'autrui tu ne prendras. » C'est le 
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commandement de Dieu. Âppelle-toi Etat, roi, empe- 
reur, nation, département, commune, citoyen pauvre,, 
eitoyen riche, peu importe : Biens d'autrui tu ne 
prendras, sous peine de ressembler ^ Caïn et 
d'encourir sa flétrissure I 
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CHAPITRE Vr. 



De la maxime : Les Français sont égaux devant la; 
loi.— Que le sens véritable de cette maxime moderne 
est très-ancien.— Comparaison entre notre législation 
actuelle et la loi de Beaumont, sur ce point.— De la 
justice envers les seigneurs.— Dispositions concer-f 
nant la pêclie et la chasse, en particulier, dans la 
loi de BeaumoiLt et dans nos lois modernes. 



Une des conquêtes modernes, pour nous servir dir 
style à la mode, est, sans contredit, Tégalilé devant la 
loi. Il n'est personne parmi nous qui n'ait élé per- 
suadé, dès son adolescence, sinon dès son enfance^ de 
la pure vérité et de la virginale nouveauté de celle 
sentence, inscrite en tête d'une de nos chartes : « Tous 
les Français sont égaux devant la loi.» Quand on est 
sorti de l'adolescence, et qu'on examine celte maxime, 
soit en elle-même, soit dans ses applications, on 
trouve qu'il y aurait beaucoup à dire. Ce n'est pas 
kî le lieu d'en disserter ex professa; mais nous de- 
vons en traiter dans la mesure que comporte notre 
sujet. 

Une première remarquée faire sur cet adage, c'est 
que, comme un grand nombre de maximes modernes, 
il est mal rédigé. A quelqu'un qui exerce tant soit 
peu la faculté de penser, il parait tout d'abord une 
énigme. En effet, les hommes, y compris les Fran- 
fais, sont tous inégaux. Par quel miracle ou par 
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(ffielle baguette magique la loi va-t-elle les imaginer, 
les trouver ou les rendre égaux? lis sont inégaux par 
nature, quoique semblables. Us ont bien tous un# 
âme et un corps, mais ni les âmes ni les corps m 
sont égaux. Tous les Français sont inégaux en force 
et en beauté physique, comme en vigueur morale et 
en lumière intellectuelle ; ils sont inégaux en intelli-r 
gence, en imagination, en instruction, en éducation^ 
en volonté, en vertu, en moralité, en talents, en for- 
tune, en position, en tout. Mais si les hommes, y 
compris les Français, sont certainement inégaux^ ils 
sont tous aussi naturellement vains, et le propre de la 
vanité est de s'estimer soi-même autant que per- 
sonne. Nous craignons que le rédacteur de la for- 
mule en question n'ait cédé lui-même à ce sentiment 
peu conforme à la vérité et à la vertu, ou qu'il n'ait 
voulu leurrer la vanité commune en proclamant 
l'égalité de tous les Français. On accepte l'adage, 
parce qu'il présente, à première vue, quelque chose 
de flatteur : mais il n'en est pas plus compréhen- 
sible. 

Non-seulement les Français ne sont pas égau^x, 
mais il s'en, faut que la loi les traite loiyours sur le 
pied de l'égalité. S'agit-il de la loi de procédure et de 
la loi pénale? Non-seulement, par exemple, je ne 
suis pas l'égal de mon président, ni de mon procu- 
reur impérial, mais ils valent plus que moi devant 
ks lois. Si je les outrage, j'aurai l'avantage de la 
justice sommaire, et celui d'encourir une peine su- 
périeure à celle que mérite l'outrage fait h un simple 
Français. De leur côté, ils ont toujours l'honneur 
d'êirejugés,— quand on les juge,— par des hommes 
-en robe rouge, quand le commun des Français com- 
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parait devant de simples si marres. S'agit-il: de la loi 
politique? Non-seulement je ne suis pas Tégal de 
mon préfet, qui m'administre, tandis que je ne Tad- 
ministre pas; mais la loi politique est autre pour lui 
que pour moi. En temps d'élection, il peut envoyer 
des lettres imprimées à tous les maires et même à 
tous les électeurs, ffratis et sur papier blanc, pour 
patroner tel ou tel candidat; et moi, je ne le puis 
faire qu'à mes dépens et sur papier de couleur. 
Qu'un domestique vole son maître, c'est un abus de 
confiance , qui entraîne le privilège d'être jugé 
par ses pairs , en cour d'assises , où cependant 
le domestique ne trouvera pas un seul de ses 
pairs. Que le martre vole son domestique, c'est un 
vol simple , et le coupable ne se présentera que 
devant la police correctionnelle, où il sera jugé 
par des juristes. Non-seulement je ne suis pas l'égal 
de mon père ; mais la loi lui a donné longtemps le 
droit de me faire enfermer, dans les cas où j'aurais 
commis quelque méfait, et moi, fût-il coupable de 
fautes égales, je n'aurai jamais pareil droit. Chacun 
sait que le Code pénal militaire est beaucoup plus sé- 
vère que le Code pénal bourgeois, et qu'en consé- 
quence il n'y a pas d'égalité devant la loi pénale 
entre le Français soldat et le Français simple citoyen. 
Si par le mol Français^ dans le fameux axiome, le 
rédacteur avait entendu comprendre les deux sexes 
que d'inégalités encore I Mais il faut se borner. On 
serait infini, si on voulait relever toutes les dilTé- 
rences légales qui existent entre les citoyens. Il reste 
clair que notre adage est bizarre, ou du moins qu'ici 
la lettre tue. Le mieux est de chercher ce qu'on a 
voulu dire en employant cette façon de parler prélen>- 
tieusç, contradictoire et obscure. 
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H nous est venu en pensée que la formule dont H 
s'agit était une mauvaise traduction de celle sentence 
des livres saints : Nonestpersonarum accepter Deus (1). 
Pourquoi alors n'avoir pas dit simplement : La loi 
ne fait acception de personne? Elle pèse dans sa juste 
balance les grands et les petits. Les puissants seront 
puissamment punis, et les faibles auront le bénéfice 
des circonstances atténuantes. Patentes patenter tor- 
mentapatientur. Ëxiguo conceditur misericordia (% . 
Puisqu'on tenait à des maximes générales, on aurait 
pu choisir celles-là . Elles ont du sens au moins, et 
elles sont satisfaisantes. 

Au temps de Cbarlemagne, on reconnaissait que 
les hommes ne sont pas égaux, et de fait, il y avait 
alors des différences plus marquées que de nos jours 
entre les conditions des personnes. Malgré cela, on 
s'entendait alors assez bien à formuler les sentences 
générales. Qu'on en juge par le 41© capitulaire du 
livre 4er^ ainsi conçu : « Comme ri y a certainement 
dans la société chrétienne des hommes de différentes 
conditions, des nobles et des non-nobles, des serfs^ 
des colons, des artisans et d'autres encore diverse- 
ment désignés, il faut que ceux qui ont autorité sur 
les autres, soit clercs, soit laïcs, se conduisent avec 
douceur à leur égard et les traitent avec bonté... 
Qu'ils sachent bien que tous ces hommes sont leurs 
frères, et qu'ils ont, comme eux, un seul père, qui 
est Dieu, à qui les uns et les autres s'adressent en 
criant : a Notre Père qui êtes aux cieux, »et une seule 



0) iâcf., X, 34, 
{%) Sap., VI, 7. 
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mère, la sainte Eglise, qui les engendre tous de son 
unique et chaste sein, les fonts sacrés. » 

Voilà certes de belles paroles, renfermant un sens 
aussi clair que profond, des principes solides elfe* 
conds, d'où sont sorties, depuis Charlemagne jusqu'à 
notre Guillaume de Champagne, de magnifiques 
conséquences. £h bien ! malgré la différence des 
temps, le rédacteur de notre formule égalilaire aurait 
pu encore emprunter celle-là ; il aurait fallu en re- 
trancher la plus haute partie, la partie religieuse, 
puisque cela est de mode aujourd'hui; mais, en 
modifHïnt le reste légèrement, on pouvait énoncer 
encore quelque chose de raisonnable et dire : 
« Comme il y a certainement dans la société mo- 
derne des hommes de diverses conditions, des nobles 
et des non nobles, des serviteurs et des maîtres, des 
fermiers et des propriétaires, des patrons et des 
ouvriers, des soldats et dès bourgeois, la loi ne fait 
pas de différence entre les personnes, et les juge tous 
équitablefnent. d 

Puisque la loi politique et civile n'est pas la même 
pour les femmes et pour les hommes, pour les ûls 
et pour les pères; puisque la loi pénale est différente 
pour le soldat et le non-soldat, pour le juge et pour 
le jugeable, l'administrateur et l'administré, le sou- 
verain, la famille royale ou impériale et les sujets, le 
domestique et le maître, les ouvriersel les patrons, etc., 
il est clair que nous admettons toujours légalement 
la distinction des diverses classes de citoyens, et qu'il 
y a pour ces diverses classes des différences devant 
la loi. Nous n'avons donc pas encore le sens pra- 
tique, le sens rigoureux de notre adage: < Les Fran- 
çais sont égaux devant la loi. » 
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€ieia Mgnifierah-il peut-être que, è part les dis- 
Tinctîons et les fnègalités signalées, les peines «âon^ 
les mêmes pour tous les coupables, qaels qa'ils soient, 
de crimes ou délits désignés ? SU en était «insi, i\ 
faudrait admellie par voie de conséquence que la 
fiiaxime n'est nullement moderne) et qu'elle date 
purement et simplement du Moyen-Age. Peut-on 
supposer que les rédacteurs ont voulu dire que les 
distinctions énormes de pénalités existant encore, au 
VI' siècle, entre le Franck et le Gaulois ou Romain, 
et au IX«, entre l'homme libre et l'esclave, seraient 
supprimées dans les temps modernes? Que désormais, 
si un Franck tue un Romain, ou un Romain un 
Franck, ils auraient tpusles deus la tête tranchée, et 
que rhabitude choquante de pajer deux cents sols de 
composition pour le meurtre d*»n Barbare, et seule- 
ment cents sols pour le meurtre d'un Gallo-Romain 
par un Franck, serait abolie de nos jours, aussi bien 
que celle de fustiger les esclaves dans certains cas oii 
les hommes libres étaient condamnés à payer une 
amende ? Nous n'oserions pas nier absolument que telle 
ait été l'intention de Tinvenleur de la formule soi- 
disant moderne : « Tous les Français sont égaux 
devant la loi. » En 93, les réminiscences grecques^ 
romaines ont joué un si grand rôle dans la législa- 
tion, qu'il ne répugne réellement point de supposer 
aux rédacteurs de la charte de 1830 l'idée d'avoir 
Toulu copier k Moyen -Ag-e. 

C'est qu'en effet, dus le XII" siècle et dans notre 
loi de Beaumont, il n'est plus du tout question 
d'édicter de nouvelles pénalités différentes eu égard 
à la qualité des personnes. La diÂlinclioa entre Bs^r-- 
bare et Gallo-Romain est oubliée depuis longtemps^ 
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la charte s'adresse généralement et indistinctement 
à tous ceux qui habitent et habiteront Beaumont : 
c Vobis omnibus et aliis ibi manentibus, tant prœ- 
sentibtis quam futuris . » La loi emploie constamment 
la même désignation, et tous les articles réglant les 
pénalités commencent invariablement par celte for- 
mule : « L'home qui,., » La loi de Belmont est, 
sans doute, de l'avis de Cbarlemagne sur l'inégalité 
des hommes et la diversité des conditions, bien 
qu'elle les mentionne à peine (i). Le mot serf n'y 
parait point. Tout au plus pourrait-on le remplacer 
par celui de serviteur ou domestique, au sens actuel. 
Les mots coloni, inquilini et les autres, voudraient 
dire laboureurs (propriétaires), artisans, marchands, 
qui tous, indistinctement, sont bourgeois, et jouissent 
des mêmes privilèges devant la loi politique, civile 
et pénale. 

Il est donc incontestable que . dans notre législa- 
tion actuelle, les Français ne sont pas égaux devant 
la loi, sinon au sens non moderne, mais très-ancien, 
que nous venons de déterminer, et que leurs rangs, 
sinon leurs titres, donnent lieu à des inégalités po- 
litiques, civiles et pénales. Et sansnpprouver inglobo 
toutes les inégalités relevées, on peut et l'on doit 
dire que le principe en lui-même est juste et fort rai- 
sonnable . 

La question importante, capitale, au point de vue, 
non pas de l'égalité, qui est une chimère et qui est 

(1) Un'article fait mention des domestiques et ouvriers pour 1« 
cas où ils ^quittent leurs maîtres. On voit, en le lisante que les 
lormalités à remplir alors étaient au moins aussi raisonnables et 
autant en faveur du domestique et de l'ouvrier que celles qui ré- 
sultent des dispositions de nos lois sur le livret. 
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hors de cause, mais de l'équité , qui n'est pas um 
chimère et ne peut jamais être hors de cause, serait ^ 

maintenant d'examiner si les rangs plus élevés ne 
donneraient pas lieu à de (rop grands privilèges, ou 
encore s'il y a compensation entre les peines dans 
les crimes et délits commis par les grands contre 
les petits, et réciproquement. En d'autres termes, il \ 

s'agirait de savoir si les règles de la justice divine, 
qu'elle-même nous a révélées, sont bien appliquées 
dans notre législation. Ces règles, rappelées plus 
haut, sont les deux suivantes : Dieu ne fait point ac- 
ception de personne ; le jugement le plus sévère est t 
réservé a,ux grands , mais les petits seront traités avec 
miséricorde; auxquelles il convient d'en ajouter une 
troisième, résultant de ce précepte : Obéissez à vos 
supérieurs (1), pour la combiner avec les deux 
autres. 

Nos codes les ont assez convenablement suivies, 
semble-t-ii , dans leurs dispositions ; cependant 
abordons la loi de Beaumont sur tous ces chefs, en 
la comparant aux conquêtes modernes. 

Ouvrant le Code pénal, nous lisons sous le titre : 
Outrage envers les dépositaires de V autorité et de la 
force publique, articles 222 et suivants : 

« Lorsqu'un ou plusieurs magistrats de l'ordre 
administratif ou judiciaire auront reçu, dans l'exer- 
cice de leurs fonctions ou a l'occasion de cet exer- 
cice, quelque outrage tendant à inculper leur hon- 
neur ou leur délicatesse^ celui qui les aura ainsi 
outragés sera puni d'un emprisonnement d'un mois 
à deux ans. »--« Si l'outrage a eu lieu à l'audience 

(I) He6., XIII, 17. 
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(Faoecour ou d'un tribunal, la peine est de deux à 
ciAf] ans. » Et un peu plus loin : « Toutes injures 
ou expressions outrageantes (contre les simples ci- 
toyens) ne donneront lieu qu'à des peines de simple 
poUeè. » 

La différence entre ces deux peines est évidente. 

Si, maintenant, nous ouvrons la loi de Beaumont» 
nous y lisons : Déclaration de diverses aortes d'a- 
mendes : «Dire : Laid, déloyal (à quelqu'ua), 
iO sols» Dire vilenie au mayeur (dépositaire, etc.), 
10 sols. 1 

Pas de différence entre ces deux peines. 

Continuons : € Dire, femme à aultre : Mauvaise lar- 
ronnesse, 40 sols. Dire au mayeur qu'il a raucement 
raportez (faussement jugé), 40 sols » 

Pas de différence encore. 

Poursuivons : «Dire à un homme devant justice : 
Tut'eschapes hors raison, 10 sols. Dire: Laid à jus- 
tice (aux juges), 10 sols. > 

Pas de différence non plus. 

C4es exemples suffisent pour nous édifier. Tous les 
Français sont égaux devant la loi : voilà l'axiome 
triomphalement inscrit, au XIX® siècle, en tête 
d'une charte voltairienne! Et il nous faut remonter 
jusqu'au Xlle siècle pour en trouver l'application! El 
on ose prodamer que le siècle le plus chatouilleux 
sur la distinction pratique des rangs, c'est le nôtre; 
que le siècle de l'égalité, du peuple souverain, et de 
cent autres maximes de même force, c'est le nôtre ! 
En vérité, c'est trop nous flatter ! 

Non point que nous blâmions le respect dû aux 
magistrats, aux hommes revêtus de l'autorité, à quel- 
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qae titre que ce puisse ôtre^ ni les lois qui le r^ 
connaissent et le garantissent. Â Dieu ne plaise I 
Mais ce que nous trouvons inlolérable, c'est cette for- 
fanterie qui nie en paroles l'autorité, et qui, en môme 
temps, environne les hommes dépositaires de cette 
autorité de privilèges et d'hommages inconnus à nos 
pères. C'est sans doute pour ce motif que nos lois 
sont si sévères sur ce point ; et, en. cela, elles ont 
bien raison. Nos pères admettaient simplement et 
fermement le principe d'autorité; voilà pourquoi 
aussi ils pouvaient suivre mieux que nous les règles 
dont nous avons parlé tout-à-l'heure. Dans le cas 
présent, ils appliquaient celle-ci : €Extgiio conceditur 
misericordia . p Les petits seront traités avec indul- 
gence. Après tout, les bourgeois sont petits devant le 
mayeur, dépositaire de l'autorité, et les justiciables 
sont petits devant les juges : ils doivent les respecter 
sans doute; aussi sont-ils punis d'une amende, s'ils 
s'oublient ; mais tant qu'ils ne s'oublieront qu'en 
paroles, on ne fera pas de différence entre eux et 
les autres : Exiguo conceditur misericordia. 

On pourrait supposer que si le mayeur était une 
puissance pour le bourgeois, il avait, en revanche, 
beaucoup moins de relief aux regards du seigneur, 
ti que celui-ci s'inquiétait assez peu de faire respec- 
t«rla dignité d'honnêtes bourgeois se jugeant les uns 
les autres. Or, il en est, en réalité, tout autrement. 
On a dé^à vu comment le souverain traite d'égal à 
égal avec le mayeur, et même avec le simple bour* 
geois, lorsqu'il s'exprime ainsi dans la loi : « Le sei- 
gneur peuct bien prendre son bourgeois, mais il le 
doibt rendre au mayeur, sy il le requiert voire chargé 
<iu CBS, pmr garder le droit du seigneur et celui du 
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bourgeois; » ce qui exclut toute idée de baule cour 
de justice. 

On va voir maintenant que le seigneur ou souve- 
rain avait noblement compris le respect dû au 
mayeur, et les cas dans lesquels il fallait lui donner 
la loi pour garantie : 

c L'homme qui mettra la main au mayeur (ou aux 
jurés) (1), par fureur, il sera à cent sols d'amende. » 

De droit commun, ce délit n'était puni que de 
quarante sols d'amende (2i. 

« Item, si on lui avoit faict sang et playe, le corps 
et l'avoir seront à la voulonlé du seigneur. » 

De droit commun, le même crime n'emportait que 
l'amende de cent sols, dont une portion était attribuée 
en dommages-intérêts au blessé. Mais celte peine 
exceptionnelle et rigoureuse était nécessaire, pour 
protéger efficacement ce magistral électif et déposi- 
taire de la haute, moyenne et basse justice. Autre- 
ment, son autorité et même ses jours eussent été en 
continuel péril, et par suite la paix de la communauté 
elle-même dont il était le chef. 

Mais voici où brille Téquité de nos pères, et où ap- 
paraît cette compensation des privilèges des puissants 
sur ceux qui sont soumis à leur autorité. 

€ Et, ajoute la loi au même article, si le mayeur 
et justice (les juges) faisoient telz cas, seront à tel 
amende, et pugniz comme devant est dict.» 

Compensation équitable et nettement formulée. 
L'autorité, selon notre législateur, est nécessaire, et 

(1) Nous montrerons tout-à-rheure que la pénalité s*étend de 
même à la violence commise à Végard des jurés. 
(S) Voir les art. lô et 45 de la charte, et Tart. 23 de la loi. 
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ceux qui en sont revêtus ont besoin de protection. 
Qu'ils soient donc efficacement protégés. Mais le 
dépositaire de Tautorité est un homme; s'il maltraite 
ses inférieurs, qu'il suit puni de la même manière 
que le seraient ceux-ci en méconnaissant son au- 
4oriié. 

La législation moderne procède avec moins de 
netteté et d'assurance. Les peines sont plus graves 
pour les dépositaires de l'autorité qui en abusent ; 
mais on ne les met pas simplement sur le même 
pied que leurs inférieurs, comme dans le Code du 
XIII^ siècle. Il est même des cas pour lesquels le 
Code pénal n'a prévu ni compensation ni peine. Par 
^exemple, le président d'une cour ou d'un tribunal 
peut, par voie de procédure sommaire et discipli- 
naire, aller jusqu'à suspendre pour six mois et plus 
un avocat qui lui manque de respect, ce qui est une 
peine très grave; et l'on ne voit pas que le cas réci- 
proque soit prévu, non plus que celui de l'insulte 
faite par le juge au justiciable. Cela prouve chez le 
Jégislaleur une grande confiance dans la magistra- 
ture, confiance dont elle est généralement digne, 
^ans doute; mais ce n'en est pas moins une lacune 
dans notre législation, comparée à celle du XI1I« 
siècle. 

Knfm, pour ne rien omettre, voici le cas de for- 
faiture : a L'home qui reproche justice, disant qu'il 
est faucement jugez ou raportez, il paiera cent sols 
d'amende, pourveu qu'il ne preuve ses parolles . Et 
sll estoit preuves, la justice seroit défaite et non plus 
jamais créable (les juges seraient cassés et déchus à 
jamais de tous droits civiques et politiques, etc.), et 
h cent livres d'amende ; dont 1« mayeur paiera cin- 

44 
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quante livres et les eschevins les autres cinquante^ 
car raison veut qu'on rende à chascun son droict sans 
faveur, haine ou envie. » 

Ainsi les règles de la juslice divine étaient bien sui- 
vies dans cette loi de Beaumont, et Ton n'avait pas 
omis d'appliquer la troisième : « Judicium durissi- 
mum his qui prcesiml. Exiguo miser icordia. » Le 
bourgeois qui taxe faussement le juge de forfaiture 
est condamné à cent sols d'amende ; et, à son loiïr, 
le juge qui forfait est condamné à cent livres et aux 
peines les plus infamantes. Notre coutume n'a rien à 
envier au chapitre de la prise à partie de notre Code 
de procédure civile, ni aux dispositions de notre Code 
pénal sur la forfaiture^ 

Proclamons-le donc avec joie, parce que l'honneur 
des ancêtres est la couronne de leurs descendants : 
la loi de Beaumont contient des dispositions admi- 
rables ; l'auteur a bien compris l'équité chrétienne, 
l'équité divine ; il l'a appliquée en maître et très- 
heureusement dans les articles qui viennent de pas- 
ser sous nos yeux. Mais est-il vrai qu'on n'y trouve 
pas quelques différences criantes de pénalités, et qu'elle 
ne porte aucun vestige de cette époque de la féoda- 
lité, durant laquelle les seigneurs étaient plus ou 
moins souverains, alors que tout l'ordre de la noblesse 
primait certainement de fort haut l'ordre de la bour- 
geoisie? La loi de Beaumont ne renferme-t-elle pas 
quelque peine exceptionnellement dure, quand il 
s'agit de réprimer les attentats contre certaines pro- 
priétés ou droits seigneuriaux dont la noblesse était 
si jalouse, la chasse et la pèche, par exemple, et les 
étangs et les garennes ? Et si la loi de Belmont est 
muette sur ces chefs, cela ne tient- il pas à ce qu'elle 
serait incomplète ? 
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Assurément, il ne serait pas étonnant que Tobjec- 
lion fût fondée dans toutes ses parties. De tout temps, 
les attentats contre les souverains et les choses qui 
leur appartiennent ont été exceptionnellement prévus 
et punis. Aujourd'hui encore, nous avons la haute-cour 
pour juger les attentats contre les familles dessouve- 
rains,et des lois en faveur des antrustions,comme parle 
la loi salique ; la Irtiste, ou cour du souverain, a 
même pris une extension qui embrasse la France 
entière, et tout fonctionnaire est un antrustion, de- 
puis le ministre jusqu'^au garde- champêtre, et, en 
cette qualité, des lois spéciales le protègent. Nous 
avons encore aujourd'hui des pénalités particulières 
contre tout individu qui porte la main sur les de- 
niers publics , lesquels ressemblent assez aux 
propriétés privilégiées des seigneurs souverains d'au- 
trefois, si l'on tient compte de la liste civile et du 
nouveau système financier de l'Etat. Enfin, il est 
encore vrai que notre loi de Belmont ne renferme 
pas toute la législation coutumière, à beaucoup près. 
Le préambule en fait foi. Le copiste ou rédacteur 
y prend la parole pour intercaler bes mots presqu'au 
début : c Et comme il seroit trop loingt de les réciter 
toutes (les coutumes et franchises), concluons aux 
lois et droits principalles (1). » 

Cependant, disons-le tout d'abord, ce manuscrît, 
si abrégé qu'il soit, nous fournit les textes les plus 
formels sur les questions posées,et c'est la loi sous lés 
les yeux, et non par conjectures^ que nous pourrons 
les éclaircir. 

En ce qui regarde les différences de pénalités pour 

(1) Voir le préambule dd U charte. 
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les crimes contre les personnes, il n'y a pns dans la loi de 
disposilionsexcep(ionnelles,saurcelles que nous avons 
menrionnées. Pour ne plus avoir à revenir sur celle 
matière, disons ou rappelons que de droil commun, 
même sous l'ancien régime, les nobles, comme les 
autres, étaient jugés par le mayeur el les jurés ^le 
fieaumont, et, biea entendu, conformément à la loi 
commune (1). Les bourgeois de Beaumont ont vu 
parfois comparaître devant eux les nobles du plus 
haut lignage. Ainsi, en 1704, par-devant Jean Gau- 
tier, furent cités le prince, de Chalais, alors en 
procès avec la famille de Joyeuse, savoir : Jean Louis, 
comte de Joyeuse, et la demoiselle de Joyeuse , sur 
lesquels on avait saisi les terres de Briquenay, Brecy 
el Saint - Georges , ressortissant de Grandpré. 
Comme la justice de ce Heu n'était pas justice royale, 
les plaideurs furent envoyés devant le mayeur de 
Beaumont. Or, qui était ce mayeur? Maître Jean Gau- 
tier était un charpentier, élu à la Pentecôte précédente, 
pour un an, par le suffrage universel, maire et juge 
à Beaumont. C'est devant lui que comparaissaient 
Jes personnes de la haute noblesse de France, pour qu'il 
lui plût de leur faire droit. Et après avoir rempli 
sa charge, après avoir jugé les Chalais et les Joyeuse 
selon la coutume du lieu, qu'il connaissait comme 
tout le monde, maître Jean Gautier reprenait tran- 
quillement sa bisaiguë; il avait fait un acte ordi- 
miire de ses fonctions. Telles étaient les mœurs du 
temps. 



(t) Assez généralement, sous Tancien régime, les nobles étaient 
jugés par les justices royales, qui étaient fort nombreuses.— Voir 
J^iTRiDAN, ouvrage cité, page S. 
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c L*home qui emportera les deniers seigncurialle» 
sera à Tamende de LX sols. » 

L'amende de soixante sous, nous Tavons vu déjà, 
était l'amende commune portée contre tous les délits 
qui blessaient l'ordre public. Ainsi, Vhomme qui fait 
noise à jour démarché, celui qui coupe les bois dans 
la saison où la sève monte, sont taxés à soixante sous 
d'amende. Le seigneur législateur est donc fort in- 
dulgent en n'édictant que celte peine contre ceux qui 
emportent ses deniers Dans la loi moderne, le vol des 
deniers publics est puni plus sévèrement que les 
autres ; il y a toujours, outre l'amende, la détention. 
Au Xlil® siècle, il n'y a que l'amende, et une 
amende commune. 

M Et (s'il) les emporte de nuict, il sera dict iaron, 
lui, ses choses à la voulonlé du seigneur > 

C'est le droit commun, le vol de nuit était assi- 
milé au larronnage ; il n'y a pas à s'arrêter sur cette 
peine: elle était dans les mœurs de celte époque. 

« L'home qui sera trouvez tendans aux rivières 
du seigneur, ayant harnois deffendub, sera à LXsols 
d'ameqde. » 

Cette peine, en somme, est moindre que la péna- 
lité moderne, qui comporte une amende variable et 
même la prison Mais il Tant examiner ce texte de 
plus près. Les articles réglant la pèche et la chasse 
jettent un jour nouveau sur ces questions, et montrent 
une fois de plus l'immense] intervalle qui sépare le 
Moyen-Âgé de l'ancien régime. 

On aura remarqué que l'article cité porte : avec 
harnois deffendus. Ainsi, ce n'est pas la pêche elle- 
même qui est prohibée, dans les rivières: c'est 
Tusage desengins destructeurs. Rapprochez cet article 
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de celai qui protège les recreutes de la forêt, par la 
même amende de LX sols, tant à ban seigneurial 
comme de bourgeois^ à came du bien public de tous 
estalZf contre Tabaltage du bois en saison inoppor- 
tune, et de celui qui édicté la même peine contre 
quiconque est trouvé peschant durant la fraie du 
poisson^ et vous verrez de suite que cette pénalité ne 
contient ni ne suppose de privilège seigneurial, et 
qu'elle est simplement d'ordre public. 

Il résulte donc de cet article qu'on pouvait 
pêcher aux rivières du seigneur avec harnois 
non défendus Un autre, en effet, énumère les di- 
verses sortes de filets autorisés : on pouvait pécher au 
grand ancal, au grand estiqz, à la reth^ au verveu^ 
à la trouble^ et, en général, aux filets tcnus^ à la 
main. Nous avons eu sous les yeux plusieurs pro- 
cès-verbaux de location de pèche faite au nom des 
habitants et communauté de Létanne. On se rappelle 
que Guillaume de Champagne avait distribué les 
forêts et les eaux de cette partie de l'Ârgonne entre 
les communautés de Beaumont et de Belval, et les 
lieux d'Yoncqet Létanne, de telle sorte que les habi- 
tants de Létanne avaient eu pour leur lot une bonne 
lieue de la rivière de Meuse, depuis la vieille Warm 
jusqu'au ruisseau de Wigneron (1). 

Or, voici comment les bourgeois de Létanne 
avaient^ dans la suite des temps, organisé ce droit 
de pêche, qui compétait à chacun d'eux dans l'origine. 
La pêche se louait aux enchères et était adjugée aux 
concessionnaires, a aux conditions de fournir du 
poisson aux habitans la quantité qu'ils en vou- 

(I) Voir les procèf-verbaux sus-mentionnés. 
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droieni prendre, sçavoir le brochet à trois sous la 
livre et le poisson commun à deux sous six deniers s 
Ce n'était qu'après que les bourgeois, propriétaires 
de la pêche, étaient pourvus à un prix réduit et fixé 
d'avance dans le bail (1), que le pécheur concession- 
naire pouvait vendre le poisson au dehors, au prix 
qu'il voulait. De plus^ les habitants se réservaient la 
faculté, pour chacun d'eux, de pêcher aux filets tenus 
à la main. Dans le procès-verbad d'adjudication de. 
la pêche de 1722, on voit le seigneur féodal de Lé- 
lanne, un de Saint-Vincent, mettre six fois Tenchère, 
et n'avoir pas, comme on dit, le dernier^ car la pêche 
fut adjugée à Jean Colson, pour la 9omme de 
soixante-huit livres par année, et celui-ci la rétrocéda, 
deui^ jours après, à Jean George et à sa belle-sœur, 
veuve d'Etienne George. Dans un dénombrement du 
même seigneur de Létanne, il dit qu'il ne réclame 
d'autre droit sur la pêche de la .Meuse que celui de 
pêcher avec filets tenus à la main, comme le bour- 
geois (2). 

Aujourd'hui, les habitants de Létanne, comme 
tous les citoyens français, ont la simple faculté de 
pêcher à la ligne volante, privilège fort innocent; 
l'Etat s'étant déclaré seigneur dp tous les poissons 
de la rivière de la Meuse et de toutes les rivières 
navigables de France, seigneurie que le Moyen-Age 
n'a point connue dans son universalité. 

(1) D'après un extrait des comptes de Dom Beiioisf Boncard, 
procureur de l'abbaye de Mouzoo, le poisson se vendait alors à 
cinq sous la livrç.. Les habitants de Létanne payaient donc le pois- 
Son qu'ils achetaient au pêcheur à volontés ua .tiers de moi^s qu'il 
ne se vendait communément. Voir cette pièce aux archives^ dossier 
cité. 

(2) Même dossier. 
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« L'home qai sera trouvez peschant es fossez da 
seigneur ou en son estang, sera à la voulonlé du 
seigneur le corps et la vie. x> 

Enfin, nous tenons une peine exagérée, cruelle 
même ; voici une ombre dans notre tableau ; et l'on 
ne pourra nier que ce ne soit là un des abus de celte 
féodalité qui pouvait avoir ses tendances généreuses, 
mais qui gardait encore un levain de la seigneurie 
païenne et barbare. 

Peut-être. Ne nous hâlons pas de prononcer. Rien, 
en vérité, ne nous autorise jusqu'à présent, rien ne 
nous a préparés à ce jugement sévère. Et s'il y a ici 
une éclipse totale du sens chrétien de nos pères, il 
faut avouer qu'elle surprend étonnamment notre 
science. Pourlant, rien n'est impossible, et à toutes 
les époques, il y a eu, comme on dit, des malheurs. 
Voyons si c'en est un. 

La peine est exagérée, nul n'en disconviendra; elle 
est terrible, tout le monde l'admettra. Mais qu'elle 
provienne de Texagéralion de l'idée féodale et des 
droits seigneuriaux, nous ne le croyons pas. 

Si nous avions à défendre une mauvaise cause, ou 
si nous voulions chercher des analogies plus ou moins 
éloignées, nous citerions les articles 328 el 329 de 
notre Code pénal, déclarant qu'il n'y a ni crime ni 
délit, lorsque l'homicide a été commis en repous- 
sant, pendant la nuit, l'escalade ou l'effraction des 
clôtures, murs ou entrée d'une maison ou de ses 
dépendances. En conséquence de celte disposition, le 
juge ne condamne pas à mort le voleur, c'est vrai ; 
mais chaque citoyen peut impunément l'exécuter Et 
en ajoutant que les fossés du seigneur sont les clô- 
tures de son manoir, nous ne serions contredit par 
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personne : nous aurions une certaine analogie assez 
visible. 

Mais il y a dans la loi même de Beaumont une 
analogie plus complète encore, une parité parfaite; 
c'est a Tarticle 126, ainsi conçu : o Item (cet item 
semble vraiment mis là tout exprès), qui sera trouvez 
avoir prins le bledz du laboureur aux champs, soit 
par gerbes soit par gleues (1), de nuicl, sera jugé 
laron, dont le corps ^ les biens et la vie sera à la vou- 
lonté du seigneur. » 

Et encore, à l'article déjà cité : c L'home qui 
mettra la main à la charue d'un laboureur comme 
aux souches, couUres et aulires ustenceilles apparte- 
nant à ladite charue, doibl estre condampné à la 
voulontez du seigneur et confiscation de tous ses 
bietls. tt 

Ces articles, rapprochés du premi3r, n'ont pas be* 
soin d'un long commentaire. Nous pourrons dire que 
la peine de mort est exagérée, appliquée à ces sortes 
de crimes; mais nous ne pourrons pas l'attribuer à 
une exagération des droits féodaux, puisque le labou- 
reur jouit d'une égale protection pour l'instrument 
et le fruit de son travail. Le voleur du bourgeois est 
même puni plus sévèrement que le voleur du sei- 
gneur; on l'aura remarqué :1a contiscation n'est 
prononcée que contre le premier. Si l'on voulait in- 
sister, et, en quelque sorte, subtiliser, en disant que 
les réservoirs du seigneur ne peuvent pas être tout* 
à-fait assimilés au blé du laboureur, nous réclame- 
rions, à notre tour, en faveur du seigneur, et nous 



(1) NoD par épis ou glanes, ce cas est préva, et l^ameode est 
de 5 sous, comme nous l'avons vu précédemment. 
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dirions que, dans les temps féodaux, il convient 
qu'il y ait des biens de seigneur protégés à la façon 
des biens de bourgeois. Or, le seigneur n'a pas de 
charrue, ni de blé aux champs. Lui seul a des fossés 
protégeant son manoir, lequel protège, à son tour, le 
pays. Nous pourrions ajouter encore qu'on ne réser- 
vait pas alors toute son estime pour le seul blé, et 
qu'on attachait beaucoup de prix aux autres produc- 
tions, Tioiamment au fruit des éà'ux, qui offre un ali- 
ment sain et non san» importance. Buridan, citant 
Rouillé, légiste du XVl^ siècle, rappelle, à propos 
de la gestion des biens de mineurs, une maxime de 
droit ainsi conçue :' « Sunt stagna proptèr piscéÉ^ sicul 
arvapropter fruges ; les étangs sont pour les poissons 
comme les champs pour les moissons (i), » 

La même peine, sauf toujours la confiscation, 
est édictée contre ceux qùî sot^t trouvés chassant, 
la nuity BU\ garennes dosés duseîgnèrir. C'est toujours 
le vol de nuit, commis, contre 'certaines propriétés 
tant seigneuriales que bourgeoises (récoltes, char^ues, 
étangs, garennes closes), que la rigueur de la loi'" 
poursuit avec sévérité. Ces pénalités n'ont donc pafe'' 
été inspirées parune exagération de l'autorité seigneu- 
riale, mais parla nécessité dans laquelle on était, ou ' 
Ton se croyiail être de réprimer de cette tnanière lé 
larronnàgè, sans dotite encore fréquent à cette époque, 
b cause des instincts et des mœurs barbares dont la 
violence n'était pas alors entièrement calmée'. 

Pour nous rendre comîpte des libertés de cette 
époque, il faut sortir de ces pénalités exceptionnelles 
et fixer notre attention sur les dispositions ordinaires 

(1) BuRiDAN, op. cit., ^, Uk, $t alibi. 
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du dr&it coutnmier. Ce que noQS avons fdit pour la 
pêche, faisons-le donc pour la chasse, et laissant de 
c&té le vol de nuit et ses peines^ cherchons dans 
le droit commun ce qu'on peut appeler le droit 
commun en cette matière. 

a L'home' qui sera trouvez chassant es bois du 
seigiieur sera à LX sols d'amende, et aussi es ga- 
rennes. . . si la garenne n'esloit point close. > 
—Art. 44. 

Il résulte d'abord de cet article que l'home^ c'est- 
à-dire le bourgeois, l'habitant de Beaumont^ n'était 
pas puni plus. sévèrement pour les délits de chasse 
qu'on ne l'est aujourd'hui. Il n'y a qu'une amende, 
dont la moyenne n'est pas supérieure à l'amende 
d'aujourd'hui; il n'y a pas de prison^ et la récidive 
n'est pas prévue. En second lieu, il suit de l'article 
cité que Vhome avait la faculté de chasser partout 
ailleurs que dans les bois et les garennes. C'est 
encore un trait de ressemblance entre la législation 
moderne et celle du Xllle siècle. Aujourd'hui, en 
effet, le seigneur ou propriétaire d'un bois ou d'une 
garenne, soit l'Etal, soit un seigneur ou propriétaire 
particulier, a seul le droit de chasser dans ses terres 
et gar'ennes. Une différence en faveur de la loi de 
Belmonlest que la chasse en plaine<estde droit cora^ 
mun, d'après cet article, et qu'il n'y a ni contribu- 
tion pour permis de chasse ou port d'armes, ni 
location de la chasse en plaine. Et que ces indue* 
tiens ne nous surprennent pas. Sans doute que nos 
préjugés, notre science trop courte, et surtout la 
confusion que l'on fait si communément de l'ancien 
régime avec le Moyen-Age, peuvent excuser notre 
hésitation, mais rien de tout cela ne la justifierait. Il 
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faut savoir que la prise d'une bête sauvage est de droit 
naturel, et que ce droit n'a été restreint que fort tard. 
Nos rois, jusque bien avant dans la troisième race, ne 
Ton! interdite que dans leurs forêts, comme Tattesle, 
entre autres, sans aucune hésitation, un auteur sérieux 
du XVlle siècle (1). C'est vers le XlVe giède que le 
souverain se déclara c seip^neur des choses publiques 
et qui ne sont à personne, » au sens césarien et 
païen du mot, comme il s'était déclaré u la loi vive, > 
selon l'expression de notreBuridan(â). Enfin, quand 
Tanoien régime eut succédé au Moyen-Âge, et alors 
seulemeni^ce fut « une jurisprudence reçue en France, 
en Espagne et en Allemagne, que le souverain seul a 
droit primitif de chasse, en sorte que tous les autres 
le tiennent de lui par inféodation, par concession ou 
par privilège. » Il suffit de lire ces énormités pour 
en sentir pleinement la saveur originelle I C'est de la 
pure Renaissance, et non du Moyen-Age. L'ordon- 
nance de 1396 avait commencé ce que l'ordonnance 
de 1669 acheva. 

L'objection tirée du port des armes aurait seule 
quelque force, si elle était fondée, mais elle ne l'est 
pas. Nous verrons plus loin que tous les bourgeois 
de Beaumont pouvaient porter les armes. El d'ailleurs, 
même sous l'ancien régime, la pratique était moins 
rigoureuse que la lettre des lois. Ainsi, dit Tauteur 
cité, c les bourgeois de la plupart des villes de pro- 
vince ont la chasse libre dans les marais et banlieue 



(i) Lanouvellfi Maison rustique, ou Economie générale de tous 
les biens d$ campagne, etc; Paris, MIX^CXLlil. - Tome U, droits 
de chasse, p. 784. 

(S) BvBiDAN, 9p. cit.t pasêim. 
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de le«r ville, parce que c'étaient ordinairement des 
francs-alleux ou franches-bourgeoisies, concédées plei- 
nement à la communauté des habitants avant les 
ordonnances qui ont limité la chasse en faveur des 
seigneurs féodaux ou haut-jusiiciers. » 

Ceci nous amène à remarquer, et c'est la dernière 
^observation à faire sur Tarlicle qui nous occupe, que 
la disposition qnMI contient est du nombre de celles 
qui ne concernaient pas les bourgeois et habitants 
de notre ville, mais bien les populations de Lorraine, 
du Luxembourg et d'ailleurs, mises à la loi de Beau- 
mont, et devant venir prenre langue , droid et loy 
chez nos jurés, en cas d'appel. En effet, comme nous 
Tavons vu. les bois de Beaumont avaient été donnés 
à la communauté en franche bourgeoisie. Hq tout temps 
donc, à partir du XIll^ siècle, les habitants de Beaumont 
ont eu la chasse de leur vaste territoire et de leur 
belle foret, jusqu'à nos jours. Des témoins oculaires 
nous ont affirmé avoir vu souvent, avant 1789. partir 
les chasseurs, au nombre de sept ou huit, la veille 
de certaines fêtes, ou par de belles gelées d'hiver, 
pour aller attaquer les chevreuils et les sangliers, et 
faire, en traversant la plaine, d'amples razzias de 
lièvres et de perdreaux. Quand l'usage légal de louer 
les chasses, une des conquêtes de 1789, s'introdui- 
sit, on louait la chasse de la forêt de Beaumont la 
somme de vingt francs, à quelques habitants de 
Mouzon^ ce qui ne donnait au concessionnaire mou- 
zonnais que le droit de venir chasser avec les bour- 
geois du lieu. C'est ainsi que la force de la tradition 
interprétait les nouvelles lois sur la chasse. Peu à 
peu l'esprit de 89 a pénétré dans les mœurs, et l'an 
dernier, pour la première fois depuis bientôt sept 
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siècles, aucun babitanl de Beaumonl n'a pu pénétrer 
en: armes dans la libre forêt de Guillaume de Cham- 
pagne : la chasse a été adjufrée à un concessionnaire 
étranger, qui d'ailleurs en use noblement. 
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CHAPITRE VIL 



Condition de la femme sous la loi de Beaumont.— Son 
émancipation véritable. — Son influence dans la 
famille. — Ses droits civils et politiques. — La cha- 
rité à Beaumont.— Maladrerie. — Hôtel-Dieu.— Soins 
donnés aux orphelins. 



Nous ne devons point passer sous silence quelques 
dispositions de la loi de Belmont relatives à la con- 
dition de la femme. Elles fournissent une preuve 
nouvelle de ce q9e no.^s avons dit au commencement, 
que notre coulume est une utopie, mais une utopie 
réalisée. Les modernes. utopistes, qui ne savent pas 
au juste ce qu'ils veulent, quand ils ne veulent pas le 
mal, ont Thabitude décrier : a Emancipation de la 
femme ! » çorprpe ils crient : « Liberté ! » tandis 
quMI n'en est pas question; « Paix universelle I » 
tandis qu'on fait les^plMS sanglantes guerres, ou qu'on 
s'y prépîf re; et pinsi.du.r^esle. Or, s'il m'arrivait d'en 
rençj9n,trer un, J6 lui cjirais : a Retournons au XIII« 
.«iècle : là nous trouverons ce que vous cherchez. » 
Puis je lui montrerais le catholicisme célébrant sa 
triple victoire sur la tyrannie de l'Etat, sur la tyran- 
nie de l'individu et sur la tyrannie dans la famille , 
en abQli33aQt complètement, dans la loi de Belmont, 
Tesclavage et le servage, en dotant la société commu- 
nale de ces magnifiques libertés, aujourd'hui perdues, 
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et de cette législation qui respire si franchement la 
vraie équité, de beaucoup préférable à une menteuse 
et chimérique égalité. 

Eu réclamant Témancipation de la femme, on dé- 
sire sans doute pour elle une plus grande part 
d'autorité dans la société domestique, et un ostracisme 
moins rigoureux au sein de la société civile ou poli- 
tique, comme nous aimons à parier. Eh bien! entrons 
dans la chancellerie de Guillaume de Champagne, 
écoutons les propos qu*é(thangent entre eux ses conseil- 
lers, et regardons ce que son secrétaire, Lambin, 
trace sur ce parchemin déjà à moitié couvert de ce 
caractère à la fois si ferme, si délié et si net, qui 
annonce le Xlli® siècle (1). 

Ils peuvent se réjouir et s'applaudir d'être nés en 
une si belle époque, ou l'on voir le Seigneur Jésus- 
Christ, le soleil des intelligences, luire de si h lUt et 
resplendir si vivement dans la société chrétienne. 
Jetant un coup d'œil sur le passé, ils peuvent 
se dire : « Que les temps sont changés, depuis que 
saint Paul écrivait pour la première fois : « Dans le 
» Christ, laclassification du genre humain en esclaves 
» et en hommes libres n'existe pas. > El encore: 
» Les rois des nations les dominent, il n'en pas ainsi 
> parmi vous. » C'est maintenant que ces paroles se 
vérifient, non-seulement dans la société spirituelle» 

(1) On connaît récriture de cette époque. M. Tabbé Caillet, 
économe actuel de Tfaospice de Mouzon, possède un fragment d*ar- 
doise qui avait servi de cale entre deux pierres d'un pilier de 
Tabbaliale de cette ville. Il a plu à un maçon de transmettre son 
nom et sa profession à la postérité au moment où il employait cette 
etUe, Les caractères qu*il a tracés à la volée, sur l'écbafaudage, 
en déposant un moment sa truelle pour prendre le crayon, justifient 
à la lettre ce que nous disons de l'écriture du XIII* siècle. 
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mais dans la société temporelle formée à l'image de la 
première. Nous ne dominons pasleschréliens,el le pre- 
mier parmi nous, noire seigneur et père en Dieu, 
Guillaume de Champagne, est leur serviteur. Il leur 
a servi, spirituellement et temporellement, la parfaite 
liberté des enfants de Dieu. La vie parfaiie est la 
vie religieuse, et l'organisation du monastère est 
l'organisaîion modèle Eh bien ! voilà que ceux qui 
successivement ont été esclaves, serfs, colons, sont 
libres et se gouvernent comme les moines Le mayeur, 
c'est le prieur ; les dignitaires, ce sont les jurés. Les 
frères profés élisent le prieur et les dignitaires. Les 
bourgeois pères de famille, profès delà vie, éliront 
leur mayeur cl leurs jurés. Pour les affaires impor- 
tantes, tous les frères sont appelés à délibérer au son 
de la cloche du monastère. Dans la commune, les 
bourgeois seront de même convoqués au son de la 
cloche paroissiale. 

Dissertant sur la famille, sur la sainteté et la gran- 
deur du mariage, sur l'organisation de la société 
domestique, l'un rapporte les paroles de saint Paul : 
« €e saciement est grand : il est la copie du mariage 
spirituel de Jésus-Christ avec l'Eglise. — Maris, ai- 
mez vos femmos comme Jésus Christ a aimé l'Eglise, 
et il a donné sa vie pour elle. L'époux est le chef de 
réponse, comme Jésus-Christ est le chefdeTEglise. > 
Un autre cite les textes des anciens Pères : « La 
femme est la compagne, l'associée de l'homme. Ce 
n'est pas une esclave, c'est une épouse que vous avez 
acquise (1). » Puis viennent les conclusions. Avant 



(1) s. Ambroite, cité au Af'fufi ronuitn. 

12 
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de les formuler, Jean de Snlisbury, le savant (i), fail 
justice de la législation païeane des premiers Romains, 
chQi IçâqueU le ma,ri avail le droit de vie et de mort 
Sjur sa femme, et des lois postérieures, d'après les* 
q^ell^s elle «'était comptée pour rien dans Tadminis- 
tfalion el le gouvernement des biens de la famille. Il 
n'en est plus et il n'en sera plus ainsi. Comme leChrist, 
en épousant la nature humaine, Ta dotée, au prix de 
son sang, de toutes les richesses spirituelles et tem- 
pprelles, ainsi l'époux, chef de l'épouse, a le devoir 
elle droil d'acquérir les biens spirituels et tempo- 
rels po^r l'épouse et la famille. L'Eglise n'a rien ac* 
qqjs d'ellermême, mais elle a tout reçu du Christ, 
son époux, avec lui-même. Cependant on la nomme 
sainte, la mère Eglise, et elle dispense les biens com- 
mun^ eptre ^e$ enfants. L'épouse, qui représente 
l'Eglise, dpil dottc awir sa part dans l'économie do- 
mestique. Arrière donc les lois antiques, qui font du 
n>qri l'unique seigneur et dispensateur de la commu- 
nauté! Qu'il acquière seul, c'est son devoir et son 
droit, mais s'ij, vçijil vendre, qu'il ne le puisse sans 
le gré de soaçpopse. Mary, $qm projn^^ est d'acqué- 
rir, et la femme, rf^ conserver (2);, 

n; Le marit peut bien acquester héritage sans le 
grez de safiammç^; mais il ne le peult vendre sansi 
^on gr^z;, di^ noire loi. » 

^Qus ne. pansons pas qu'aucune législaiioj:} ait 
jjginais 4lé plus çonfarme à la doctrine évangélique, el 
s^j^^^pil 9,van(;éç, avec autant de sûreté que de prudence 

(1) G*e8t lui, croyons- nous, qui composa l'épitaphe de Guil- 
laume de Champagne, dans laquelle il fait descendre sa famille 
des anciens Romains. 

(S) Maiime de droit coiUiinieri rapportée par Buridaa, «p. eit. 
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el de hardiesse, jusqu'à celte vraie et exlrême limite. 
C'est ici qu'on peut dire que la parole divine, entre 
les mains de l'Eglise, est pénétrante comme un glaive 
à double tranchant (t), qu'elle sonde les mystères delà 
vie jusque dans leurs profondeurs les plus intimes, 
qu'elle éclaire et dégage les rapports avec un discer- 
nement merveilleux. 

Nous ne mentionnerons qu'en passant les autres 
dispositions protectrices de la femme, telles qUe le 
douaire, qui est inviolable, et le droit, inviolable 
aussi, à sa part des biens communs, quelque cas que 
son marit fasse{^), à moins qu'elle ne soit complice 
ou coupable. Elles dérivent logiquement de la pre- 
mière. 

Sortons maintébant de la maison, où l'épouse, 
ainsi ennoblie par la loi de fieaumont, est vraiment^ 
comme l'Eglise auprès du Christ, une reine noble- 
n^ent assise auprès de son époux, au foyer domesti- 
que ; suivons-la sur ta place publique, dans la vie 
civile et politique. Nôtre étonnement va redoubler. 
Ici, nons n'avons pas d'articles de la loi à citer, mais 
bien an fait authentique des plus curieux. Il est tiré 
du cartulaife du monastère de Belval, manuscrit 
três-précîeux , sauvé du vandalisme révolutiotf- 
naire (3). 

(2) Voir ta lai aux Pièces justificativûs: 

(3) Inventaire général des ctiartres, tiltres et papiers considéra- 
bles des archives de fabbaye defielval, depuis 1133 jusqu'à 1734. 
Ce tfianascrft, grand ift folio, renferme, parfaitemeni écrits à la 
main, en caractères semblables à ceux de l'imprimerie, un nombre 
considérable de pièces de toute nature, dont la première est la 
charte de fondation du monastère, que nous avons donnée au pre- 
mier chapitre. 
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Au commencement du XIV«siécle, Jean, par lapa- 
tience de Dieu^ abbé de Belvjil, avail, par une charle 
privée (1), mis le village de Vaux-en-DieuIel à la lai 
de Beaumont. Queli|ucs années plus lard, un diiïé- 
rend s'éleva entre les bourgeois et Tabbô, sur divprs 
points en lilige On convint de pari el'd'auire de 
faire un accord par devant Jehan Moiez, garde du 
scel de la prévôté de Siiinie-Menehould. ei Jehan le 
Rebeca, bourgeois de ludiie ville H s'agissait, f*nlre 
autres, de savoir si chaipie nouvel abbé de Belval 
était tenu de sa rendre, lors de son éler, ion, dms 
l'église de Vaux-en-Dieulet, pour y jurer de mainte- 
nir les franchises des bourgeois selon la loi de Bel- 
mont; et encore, s'il serait permis d'aller, au choix 
des parties, plai(Jer devant !e mayeur de Beiumont 
ou devant celui de Vaux. Pour préparer la solution 
de ces questions et la décision à intervenir de la 
part des arbitres, il veut une asseml)léft des bourgeois 
de Vaux-en-Dieulel. Le carlulaire «le Bel val renfeime 
le procès-verbal de cette assemblée délibérante, et 
donne les noms des quatre-vingt deux habitants cpii y 
assistèrent. Sont d'abord nommés le maire, le lieu- 
. tenant-maire et huit éthe%ins, [luis quarante- sept 
bourgeois; puis, pêle-mêle avec le reste, vingt-deux 
femmes, dont une seule veuve, clairement <lésignée 
par celle mention unique : Jutions, femme Bertini 
qui fui, et deux filles : Miron, fille Raulel, et Yî^a- 
beaux , fille Auberie. Le procès-veibul ajouie, 
après rénumération : « Tous et toutes de ladite ville 
de Vaux, le plus suffisant et la plus grande partie de 

(0 Une copie ancienne de cette charte se trouve aux archives 
JDunicipaleff de Beaumont. 
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toute fa communauté de ladite ville, si comme iFsdl- 
soiont. El firenl, ordonnèrent et devisèrent entr'eux. »^ 

Jl s'jigi! donc bien là d'affaires et de questions poli- 
tiques et sociales, comme nous disons aujourd'hui ; 
on traite dans cette assemblée des rapports constitu- 
tionnels entre le seigneur et la commune, et de la com- 
pétence des tribunaux. El nous voyons des femmes 
y assister, avec voix déiiboraiive! Sans doute elles ne 
délibèrent pas concurremment avec leurs maris. 
Celte manière d'agir aurnil impliqué le renverse*^ 
ment du droit naturel el divin, introduit le dualisme 
dans la famille, en niant la plénitude du devoir el de 
Tantorilé du père, et dénaturé la société domestique. 
Il est écrit, en eiïel : «L'époux est le chef de l'épouse.» 
Mais si, d'après la loi évangélique el Tordre naturel, 
la femme ne peut exercer l'aulorilé contrairement à 
celle du mari, ni indépendamment de lui, elle n'est 
pas pour cela dépourvue d'autorité, non plus 
qu'exempte de devoirs. Si elle n'a pas la puissance 
sur son mari, elle l'a sur les enfants, à cause de ses 
obligations envers eux. Lors donc que le père, est 
absent ou mort, il appartient à la femme de repré- 
senter la famille; el même, si elle n'a ni époux, ni 
père, comme ces deux filles nommées au procès- 
verbal delà délibération de Vaux-en-Dieulet, elle ne 
sera pas privée de représentant et de défenseur, elle 
agira en son propre nom. Nos pères trouvaient cela 
tout simple; et en effet, c'est simple comme là vé- 
rité ; mais en même temps, il faut le reconnaître, ceta 
est docte et profond, comme les déductions les mieux 
enchaînées des principes les plus sûrs et les plus 
lumineux. 

Jetons maintenant un regard sur les œuvres de. 
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charilé. Celle verlu, qui est une dçç fleurs du chris- 
tianisme, ne pouvait man(|uer d'avoir, dans les 
institutions de Beaumont, son épaaQuissemen;t, Ou a 
déjà vu ce qu'elle avait inspiré à notre légUlaleur 
pour prévenir pu pour guérir la plaie du paupé- 
risme. Mais les maladies et la mort amènent ou lais^ 
sent après elles des misères qui exigent des secours 
particuliers. Aussi, Beaumout eut-il sa maladrerieet 
son hôtel-Dieu. Un documeut fait aussi honneur de 
ce$ deux élablissemenls è Guillaume aux Blanches- 
Mains ; et nous le croyons &an$ peine, car notre grand 
cardinal était coutumier de semblables faits. La ma- 
ladrerie de Beaumont était bâtie dans le site le plus 
agréable, à deux cenls pas environ du mur d'enceinte 
de la ville. Un coteau. pl.anté de vignes l'abritait 
contre le vent du nord, et sa fagade était tournée 
probablement vers la porie de l'église, que- les 
pauvres lépreux pouvaient voir ouverte les dimanches 
et jours de fêle, et vers le taberuacle de laquelle 
trop souvent ils envoyaient leurs prières. En 1789, 
il existait encore une partie de muraille de cette mai- 
son de charité, car je lis cette njention dans uu pi:o- 
cèS'Verbal de plantation de perches de dîmes : «. ....à la 
maladrerie, à cinq vergerons. de l'ancieu mûr. » 

Il n'est pas possible de coufoDdre la malad renie 
avec l'hôtel-Dieu de noire, commune, à moins que 
les biens de la première n'aient été attribués au. 
second, lorsquela lèpre eut disparu de nos contrées.. 
Nous possédons une Déclaration de$ him^i de rhôtelr 
Di^u^ datée de 16,14; et la m^^ison qui y est. me^- 
tioqnée parait oe pas être le bâlimenl dQUJt qqu^ 
venons de parler. 
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M . VioUel-Leduc nous à révtilé (1) ]si bl^llie éconti- 
mie de Tarchileclure des hôlels-Dietr du Môyeû-Agé. 
Les hospices^ même ceux des campagnes, étaient bien 
nommés 'Âpres les églises ou maisons de Dieu, H 
n'y en avait pas de mieux construites, ni plus nobles 
ment disposées et distribuées. Gfaaque malade ôûf in-^ 
firme avait son lit et môme sa cellule. Une galerie 
ha'bilemeàt ménagée permettait aux gardiens de s'dâ- 
surer d'un coup d œil des besoins de leurs hôtes. Bft 
général, ces gardiens n'étaient pas des religieti!^ 
proprement à\\$ : c'étaient des frères et des scfeurs 
vivant en communauté, sous une Sainte règle; ei- 
chaque localité, chaque village, fournissait le p>as 
souvent ces âmes dévouées à Tamour et au soulage- 
ment de leurs frères. Les fidèles, les bourgeois qui 
en avaient le pouvoir, aimaient à doter ces pieux éta- 
blissements de quelques immeubles; é( chaque an- 
née, ou plutôt chaque joury gens d& fortune e^u même 
de modeste aisance épportaT^nt )eur pari d'aumônes 
au nom de Jésus Christ. Noui^ ût&ù^ eu souâ 1^ 
yeux le compte de l'hôtel-Dieu de Beaumont pour les 
années 1636 et 1637 (2). C'était avant les grandes 
guerres do Louis XIV, et depuis la Ligue, on jouis- 
sait de la paix. La belle organisation de la propriété, 
d'après la loi de Beaurùont, se manifeste dans ce 
compte. Durant les deux années^ il n'y a de dépenses 
qu'en faveur d'un orphelin, et lés^ revende étaieril 



^1) iHetiàfinaire éPafeÈUéetur'éj àH moi ÉôteÎDîeu. 

(i) Cette pièce est anjourd'lim bmh archivera départeïtlent&tet; 
qui Y&ai exigée dé la mainev 90Q^ le prétexte quef rétablissement 
qu'elle coïKîenie n'ciiste pixtsv 
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plus que suffisants pour cette charge : et cependant 
les dons sont toujours nombreux (1). 

Lorsque Thôlel-Dieu de BeaumonI fut supprimé 
par Louis XIV, on continua de traiter les orphelins 
avec le. plus grand respect et la plus douce charité. 
On mettait en adjudication leur éducation. II en existe 
encore un procès-verbal. Les conditions du bail sont 
d'une simplicité et d'une prévoyance extrêmement 
touchantes. Le prix annuel de la pension est mi- 
nime; et cependant, il semble qu'il y eût une sorte 
de sainte émulation b adopter les orphelins, car plu* 
sieurs familles se disputent cette charge comme un 
honneur. Plus tard, quand la pauvreté et la misère 
eurent fait invasion dans la ville déchue dn cardinal 
de Saint-Sabine, un homme charitable pourvut à 
l'instruction des enfants pauvres. M. l'abbé Lechan- 
teur, curé deBeaumont, laissa, en effet, par son tes- 
tament, conservé aux archives municipales, de quoi 
faire admettre gratuitement à l'école les vingt-cinq 
plus pauvres enfants de sa paroisse (2). 



(t) a Un tel a donné trois livres, une telle dix sous. etc. » Cette 
mention se répète au moins vingt fois. 

(il CestcemémeM. Lechanteur qui. s'inspirant d*une dévo- 
tion et d'une sollicitude touchantes, fit mettre dans la boule da 
clocher des reliques de Tancien maitre-autel, avec la confiance 
que la paroisse de Beaumont serait préservée, comme par le passé* 
du feu du ciel et de la grêle» par l'intercession de saint Jean-Bap- 
tiste, son patron. Les documents nous ont manqué |)Our rendre 
compte de Tinstruction et de l'enseignement scolaire à Beaumoat, 
durant le Moyen- Age. Outre Tiustruction qui se donnait dans la 
localité, et qu'attestent les signatures des bourgeois et la rédaction 
par eux des délibérations de la municipalité et des actes judiciaires, 
on allait aussi étudier aux monastères voisins de Belval et de Mou- 
xon. Beaumont donna à Belval plnsîeare religieux, entre autres 
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CHAPITRE Vm. 



Orgamsation militaire à Beaumont. — Jean de Nep« 
vant et institution de la féodalité. — Le droit dé 
sauve cnent. — Comment l'esprit militaire s'entretient 
parmi les bourgeois de Beaumont. — Leur belle 
conduite dans la guerre contre les Anglais et au 
temps de la Ligue. 

En abordant un point aussi g^rave que celui de la 
guerre, rappelons d'abord les termes mêmes de la 
loi à ce sujet : « Le seijîneur ne poura contrain«|pe 
son bourgeois, pour aller a la clievaucbée, que pour 



deux abbés, les frères Baudoin. L'un d'eux, mort en 1346, fut le 
plus remarquable des abbés de Belval, par ses vertus, ses talents et 
ses œuvres. Trois cents ans après sa mort, son souvenir était en* 
core tout vivant parmi les religieux. Dom Marlot étant venu à 
Belval compulser les archives du monastère, lorsqu'il écrivait son 
Bistoire de Reims, les moines lui parlèrent de Tabbé Baudoin, de 
Beaumont, comme du second fondateur do Tabbaye. Dom Marlot 
a inséié plusieurs éloges en vers composés en son honneur par les 
religieux, entre autres un acrostiche qui ne manque pas d'origi- 
nalité. Voir Mablot, édition latine, tom. Il, Appendice. Il existe 
aux archives municipales une traduction française de la charte, 
faite au XVIII" siècle par un bourgeois de Beaumont, nommé Go- 
dart, dont la famille subsiste eucore aujourd'hui. Actuellement, 
dans le siècle des lumières, pas un habitant de Beaumont n*ff 
étudié le latin ; et en l'an de grâce 1860, pour la première fois 
depuis 118i, ce u*est plus an bourgeois qui est greffier de la mai- 
rie. Nous ajouterons encore qu^une pièce manascrite de i^39-r 
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xxiiij heures, sans lui donner gaige ou vivres, pour 
le pays garder, et non plus loing (1). » 

La charte ne dit pas que le& bourgeois de Beau- 
mont seront appelés à donner leur avis au seigneur 
archevêque ou au seigneur roi, quand il s*agira de 
déclarer la guerre En retour, ils ne sont pas tenus de 
la faire, et Timpôt du sang, comme on rappelle au- 
jourd'hui, leur est épargné. Ils iront en guerre, 
non pour attaquer, mais uniquement pour se dé- 
fendre, quand il y aura lieu, pour te pays garder» On 
ne pouvait moins exiger, et lors même que cet ar* 
ticle ne serait pas écrit, il s'exéculerail, car c'est 
un devoir et un besoin de défendre sa ville, sa 
famille, ses foyers et ses biens. Cette clause : Vingt- 
quatre heures^ et non plus loing, indique qtf ils^ ffe 
sont même chargés que d'urne partie ée la défeûse : 
c'est,, aviani lout, au seigffetïr d'y pénrvoir* 

Comment poufvait-il le faire? et qâels soldais' 



contenant une donation en faveor de Véglise paroissiale de Saint- 
Jean- Baptiste, et écrite par le lieutenant maire, mentionne « le 
scel et le contre scel dont nous avons accouslumé d'user en pareil 
cas. » Il nous a été impossible de retrouver trace du sceau de la 
ville de Beaumont. Au XVIII' siècle, on ne parle que du pied die 
biche, marque ordinaire de cette ville. 

(.1) Nous croyons utile de donner eanote 1& texte de la charte 
latine, après celui de la loi, afin qu'on ne se méprenne pas sur la 
sens de Tarticle de la loi, et qu'il soit bien entendu que les mots : 
Mans lui donner f^aiges ou vivres, a'exprimentpas une alternative, en 
cesen&que le seigneur poarrait appeler son bourgeois à l'armée 
pour un temps plus long, en lui donnant gage. Le texte de la 
charte fait disparaître toute ambiguité, si l'on en trouvait dans la 
loi : « Burgenees in eœereitum archiepiscopi ibunt ita quod infira- 
die eraetin» ad BeUummofUem redibunt, » Il est dair qpie le boÂir- 
geoi» n'est tena qu*à garder le pays, sans solde , et seoleioeot 
durant vingt-quatre henre»* 
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devaient être ces bourgeois qui rentraient dans feurs 
foyers dès le lendemain de leur départ pour l'armée? 
Vraiment, celle fois, nous renconlron? quelque chose 
de Irès-incomplel, et ce système rudimentnire de Tart 
militaire du XIII^ siècle ne parait pas soutenir 
avantageusement la comparaison avec l'organisation 
actuelle de notre armée. 

Toutefois ne précipitons pas notre jugement. L'or- 
ganisation de notre armée est sans doute admirable à 
bien des points de vue. Le budget de la guerre est 
une institution commode, nos écoles militaires sont 
d'excellentes institutions pour former des officiers. 
Nous ne dirons rien de la vie de garnison. La 
conscription a ses beaux côtés, malgré les inégalités 
de cet impôt du sang, résultant des inégalités de 
fortune. On conçoit qu'une nation comme la nôtre, 
naturellement chevaleresque et guerrière. Tait ac- 
ceptée sans trop de peine. Cependant, avec un peu 
d'examen, on conviendra cpie tout n'est pas à blâmer 
dans le système militaire du Xllh siècle. 

Voici le problème dont nos pères s'étaient propose 
la solution : 

Etant donnés la nécessité de la guerre et l'honneur 
du noble métier des armes, trouver le moyen d'avoir 
des chefs et des soldats volontaires, sans enlever 
le laboureur f'i sa charrue, ni l'artisan h son atelier, 
et sans faire supporter aux peuples les frais de la 
guerre. 

Beau problème, mais dont on ne peut se dissi- 
muler les difficultés. Voyons commeAi nos pères soat 
arrivés à le résoudre. 

Vers la fin du XIII* siècle, en 1975, Pierre Rirbet, 
archevêque de Reims, un des successeurs de Guil- 
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laume de Champagfne, eut connaissance d'un cheva- 
lier appelé Jean de Nepvanl, du nom d'un village 
silué sur la Chiers. Sa vie austère, imitée sans doute 
de celle des ordres religieux militaires, l'avait fait 
surnommer Moine : Joannes dictus Monachus de 
Nepvanl (1). Or l'archevêché de Reims possédait une 
ferme au terroir de Létanne, petit village affranchi 
trente ans auparavant, et dépendant alors au spirituel 
de l'église de Beaumont. Ce domaine consistait c en 
une grande maison (ce qu'on appelait un manoir) 
avec pourprins (enclos), trente-cinq journaux déterre 
(en roie, soit 105 arpents) et vingt-huit fauchées de 
prez. i Pierre Barbet le donna à Jean de Nepvanl, 
sous la condition de foi et hommage-lige. Et c'est 
ainsi que, « à cause de la guerre et des frontières 
voisines du Luxembourg et de Lorraine, les arche- 
vêtjues se donnèient des hommes de fief; et vers la 
fin du XIU® siècle , Jean de Nepvanl fit ses foi et 
hommage entre les mains de Tarchidiacie pour ce 
quil tient des seigneurs archevêques (2). > 

Voilà donc Jean de Nepvanl instiiué seigneur 
féodal à LtHanne. Qu'est-ce h dire? 11 ira ii la guerre 
quand besoin sera, il fournira à l'armée du souve- 
rain un certain nombre d'hommes d'armes; on por- 
tera devant lui pennon ou bannière, et à cette con- 



(i) Voir les Pièees Justificatives, — Dans VEpitomê chronieon 
fnonasterii Mozomensis, manuscrit que nous avons eu sous les 
yeux, Jean de Nepvant est mentionné comme témoin dans racte 
de foi et hommage prêté» en t282« par le seigneur de Joscc, entre- 
les mains de l'abbé de Mouzoo, pour la terre de Sedens (Sedan)» 
qu'il tenait en fief, et à Utre d*avoué, de Tabbaye de ce lieu. 

(S) Archives municipales. Procès Saint-Vincent. Pièce intitulée: 
Précis. 
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dition, il sera affranchi de tout aulre impôt. Le 
chevalier de Nepvanl esl installé dans son manoir 
de Lélanne. Il esl homme de guerre et de paix: il 
préside à la culture de ses terres, el il s'exerce au 
métier des armes. H fait appel aux cœurs généreux 
des jeunes bourgeois des environs; ceux à qui sourit 
la noble el dure carrière, viennent librement se ran- 
ger autour de lui. Il leur apprend Tari de la guerre, 
il les équipe à se^<î fruis. Lorsipie le seigneur suze- 
rain convo«|uera Tarrif'^re-ban pour une juste guerre, 
il leur donnera « gaiges et vivres, » il les mènera au 
combat, el ils feront prouesses el beaux exploits ; 
plusieurs, de vatleis, deviendront servants d'armes, 
puis écuyers puis chevaliers D'autres, el lui-même, 
un jour, laisseront peut-être leur vie sur le 
champ de bâtai le. AU»rsson lils aîné lui succédera 
dans le domaine baillé en fief par l'archevêque. Si 
cel aîné ne le veut, s'il préfère un service plus noble 
-encore ei être soldat du Dii^u des armées, en com^ 
ballant avec le glaive de la parole, un aulre de ses 
frères prendra sa [dace, ou un parent ou un étranger. 
Il p^ul encore vendre ce domaine, s'il esl visité par 
le besoin, ou s'il n'a pu suffire aux frais d'une guerre 
ruineus»i, el l'acquéreur, en payant plus lard les 
droits de quint el de requinl (Ij au souverain, pro- 
priétaire originel, prendra le domaine, avec la 
charge du service militaire de son devancier. Un 
roturier même pourra acheter ce fief; el s'il en remplit 
les obligations, el que sa seconde et sa troisième gé- 



(1) Quint et requint, cinquième du revenu (Tune année et cin- 
quième du cinquième. Voir entre autres la Coutume de VêrmaruM» 
et BuniOAN, ùp. eit. 
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nération rimitent, son sang sera noble, jusqu'à forrai- 
ture. Il deviendra même immédiatement noble lui- 
même, s'il se montre lel par quelque aqlion d'éclat. 

Nous venons d'assisler à la naissance de la féoda- 
lité, sous l'empire de la loi de Beaumont. Examinons 
de plus près la solution trouvée par nos pères au 
problème posé tout à-l'heure. 

D'abord est soldat qui veut, et l'artisan n'aban- 
donne pas forcément son métier, m le laboureur sa 
charrue, deux choses aussi nécessaires que la guerre. 
D'ailleurs, les vocations guerrières ne mancjueronl 
pa? chez une nation naturellement valeureuse et for- 
tement chrétienne. Notons ensuite que si Jean de 
Nepvant est exempté des impôts communs, ce n*e$t 
pas parce qu'il est noble el anobli, ce n^est pas même 
pour recevoir la compensation du prix du sang qu'il se 
déclare prêt à verser et qu'il versera lui et les siens, en 
défendant son pays. C'est un glorieuxsacrifice que dese 
dévouer et de mourir pour ses frères, et il ne peut 
se payer. Le seigneur féodal est exempt des autres 
impôts, uniquement parce qu'il paie seul l'impôt de 
la guerre. Et celle exemption des impôts com#ïuns 
ne retombe pas à la charge des bourgeois : c'est le 
revenu de la terre franche, de la terre féodale, qui 
seul supporte cette charge, et cette terre elïe-même 
ne payait pas Timpôt auparavant, puisqu'elle ét^it ua 
bien privé du souverain , qui ne se payait pas d'impôts 
& l^i-même, pas plus que TEtat ne s'en paie aujour- 
d'hui pour ses forêts el ses autres domaines (1). 

(1) Veat-on un autre fait qui prouvera parfaitement aussi que 
ce n'est pas la qualité de notile, mais bien la cFiarge de défendre 
à sesfraÎBle pays, qui exempte des autres impôts? Nous ne sor- 
tirons pas du règne de la loi de Beaumont pour le trouver. Au 
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On avaîi été plus loin encore : an avait trouvé ie 
droit de sativementy droit remarquable, qui ne doit 
pas êlre considéré coxqmB une pqre invention fis- 
cale. Non-seuleojeni, çoraoïe on vient de le voir, le 
peuple ne contribuait paç à la guerre par un impôt 
spécial, non-seulement il ne fournissait pas ses en*- 
fants, malgré lui et malgré eux, aux armées du souve- 
rain; mais il était même assuré, par le droit de sau- 
vement, contre les plus grands périls de l'invasion 
ennemie et contre les charges résultant de Toccupa- 
tion de l'armée nationale, Ce droit, en effet, consis- 
tait en ce que le souverain s'engageait à construire et 
à entretenir à ses dépens les murailles du bourgr, 
pour la sûreté de^ habitants et de leurs effets mobi- 
liers, en temps de guerre; ou, à défaut de bourg for- 

XIII*' siècle^ en Xio'i, la ville de Marville fqtmiseàla loi de 
Belmont. Au siècle suivant , Jean de Luxembourg et Henri, 
comte de Bar (sur TOrnain). y avaient établi une compagnie de 
vingt-cinq arbalétriers, qui éutient exempts de tous impôts, à cos- 
dition qu'ils se rendraient sur l'ordre du mayeur échevin« partout 
où il leur serait commandé, avec leurs montures, et qu'ils sorti- 
raient toujours les premiers delà ville et y rentreraient les derniers. 
Ils étaieut tenus aussi de suivre à la guerre les deux princes sou- 
veJ^ains du comtjé, et d*assist^r en armes à leur mariage et à leur 
mort. (Malte Bbun,. la France illustrée, Jlf ««#<?. Paris , Barba.) 
Marville. dont il vient d'être question, est une ville fort ancienne, 
sur les conftns du département de la Meuse et de la Moselle. Suivant 
\fk tradition, elle tire «on nom d'un temple de Mara que Ton y 
YP^favt autrefois. L'ei^lrgiti où jurait él4 ^Itué ce temple paj^^n 
esjt aujourd'hui occupé par uq de& cimetières les plus intéressants 
qui remonten t auMoyen-Age. Marville ne compte maintenant que 
douae à %ttiu cents àme&. Pku» heureuse, toutefois, queBeaomont, 
elle a conservé presque en entier son églises ce cimetière dotut wiVA 
venons de parler , et son hospice, de nouveau récemment doté. 
C'e^t ttfie 4^ locAlÉlés du pays q«Mil\ui visite avec le plu» de plai- 
sir, i»m9^ ayant eoosemé queijqtui reste é^ ha phyaonoauie du 
Moyen- Age. 
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liflé, il leur assignait une forteresse voisine, pour s'y 
rét'u^^ier av x leurs bosliaux el 1 urs meubles. En 
échange, les bourgeois payaient une léj^ère retle-, 
vance annuelle, ordinairement en avoine. « Kscom- 
bres. villa^^e IVonlière, payail pourdroit de sauvemenl 
deux cartels cravoine, une poule el un denier tour- 
nois, par chacun bourgeois; el, en cas de guerre, ils 
pouvaient F.e réfugier a Mouzon ou dans un château 
voisin, avec leurs bêtes et effets mobiliers, moyen- 
nant quoi ils étaient exempts de gens de guerre, de 
fourniture de fourrages el des vivres, »— f Lès trois 
paroisses de Vaux-en-Dieulet, de Nouarl et de Saint- 
Pierremonl se mirent, avec leurs seigneurs, ^ous la 
protection des rois de France, el obtinrent de ceux- 
ci, p r chares da 1315, 1358, 1319 el 1rJ2ï, la 
grâce d*êlre réjiies el gouvernées selon les uz, droits 
et coutumes de Beaumont. Kn retour, ils consent iront 
à payer le droit de sauvemenl (i). » Au XYll^ siècle, 
ces trois communautés plaidèrent pour être déchar- 
gées de col impôi, comme n'avant plus d'objet. Le 
Mémoire à consulter qu'elles présentèrent, en cette 
circonstance, nous révèle un fait assez curieux, en 
même temps que démonstratif du sujet (|ue nous 
traitons, « Puisque, disent les demandeurs, c'était à 
Sainte xMenehould que se payail le grain à titre de 
sauvement. ils doivent en être déchargés, le château de 
cette ville étant démoli depuis IhiU, et les habitants 
arrachant encore, tous les jours, les pierres dudil 
château pour s'en aider à bâtir leurs maisons, sans 
opposition delà cour (2). » 

(1) ÀrcMveifnunieipaîes, Mémoire à consulter pour les trois 
eommanautés de Noaart. Vaux-en Dieulet et SaintPierremont. 
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C'est ainsi qu'on avait tenté la solution du pro- 
blème dont nous avons tout-à-rheure posé les termes. 
Qu'on juge maintenant si les siècles qui agissaient de 
la sorte, manquaient , sur cette grave question du 
service militaire elde la guerre, d'idées libérales et 
humanitaires ! 

Mais on pourrait objecter que le système est défec- 
tueux en lui-même. En effet, si la vocation et le libre 
choix font seuls les soldats, comment en trouver un 
nombre suffisant pour défendre le pays? Et puis, le 
reste de la nation ne sera-t-il pas étranger à tout 
esprit militaire? 

Les faits vont répondre; éclairons-les préalable- 
ment, en insistant sur les principes dont ils pro- 
cèdent. 

D*abord, il n'est pas probable que les vocations 
guerrières manquent chez une nation naturellement 
valeureuse et fortement chrétienne. Au reste, si 
elles étaient moins nombreuses que depuis^ et si l'on 
ne pouvait, avec ce système de recrutement libre et 
volontaire, trouver en France, comme aujourd'hui, 
de quoi créer et entretenir des armées permanentes 
de quatre cent mille hommes, privant le pays de 
quatre milliards de revenus (1), où était le mal? C'est 
alors qu'on disait : d L'ost aux chevaliers, le 
métier à l'artisan, la terre au laboureur ! » Et cette 
maxime avait un sens vrai et naturel. Nous avons vu 
plus haut comment la travestissent parfois les labou- 
reurs d'aujourd'hui. On se sent saisi d'une pitié 
amère à la vue d'un semblable renversement des 



(1) Discoure de Temperear Napoléon HI, à Touyerture deft 
ehambrM , le 5 Novembre ^861. 

18 
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choses et des idées. Mais cette maxime ne renfer- 
mait pourtant aucun levain d'égoïsme; on l'appli- 
quait, parce que, selon les idées d'ordre et de sage 
liberté d'alors, il en devait être ainsi pour le bien de 
tous et de chacun. La société qui l'avait admise et 
la pratiquait était tout imprégnée de l'esprit du 
christianisme, qui est surtout un esprit de sacrifice, 
ennoblissant et relevant toutes les Tondions sociales. 
Le seigneur féodal et ses hommes d'armes sacrifient 
leur repos et répandent même leur sang pour la dé- 
fense commune : l'homme des champs et l'homme de 
métier sacrifient leurs forces et versent leurs sueurs 
pour alimenter et vêtir la nation Qu'on travaille au- 
jourd'hui chacun pour soi, dans le désir d'acquérir la 
richesse et le plaisir, décorés du nom de bien-être, 
faux but de là vie, à la bonne heure ; mais alors on 
avait d'autres idées. Les générations, selon l'ensei- 
gnement et l'esprit du chrislianisme , se croyaient 
appelées à se sacrifier tour-à-lour les unes pour les 
autres; et à tous les degrés de l'échelle sociale, ou, 
pour parler plus exactement, dans tous les ordres de 
la nation , on considérait le sacrifice comme le 
moyen d'arriver à l'honneur terrestre et à la gloire 
céleste, vrai but de la vie. Aussi, que des crises graves 
tourmenteut la société , qu'il survienne des guerres 
évidemment justes et nécessaires , les bourgeois de 
Beaumont, qui ne sont tenus qu'à vingt-quatre heures 
de service , s'élèveront à la hauteur des guer- 
riers de profession, et le laboureur changera, s'il le 
faut, le coutre de sa charrue en massue et en épée. Il 
en fut souvent ainsi. Comme nous n'écrivons pas 
l'histoire de notre petite localité, nous n'en citerons 
< que deux exemples; ils suffisent à honorer nos pères. 
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et ils corroborent la haute idée que nous nous 
sommes faile de la loi qui les avait formés. 

En 1375, Beaumonl était passé, par suite d'un 
acte d'échange (1), de la suzerainelé des archevêques 
de Reims sous celle des rois de France. Moins de 
cinquante ans après, le seigneur roi est dépossédé de 
son royaume ; l'Anglais a tout envahi. Henri VI, en- 
fant de cinq ans, reçoit le litre de roi de France et 
d'Angleterre; Charles VI, disent les historiens, n'a 
plus qu'une ville, et on l'appelle dérisoirement le 
roi de Bourges. Il en a encore deux autres ; peut-être 
l'ignore-t-il lui-même, comme les historiens l'ont 
ignoré. L'une d'elles est Beaumont. Les bourgeois de 
Beaumont n'admettent pas la doctrine du fait accom- 
pli. Ils s'en vont bravement en guerre; ils ne sont 
pas tenus, d'après la charte, de quitter leurs foyers 
même pour vingt-quatre heures, afin de se joindre à 
une armée qui n'existe pas, puisque le roi n'en a 
plus ; mais ils lui en font une : unis aux Mouzonnais, 
ils s'avancent jusqu'au cœur dé la Champagne, et 
tourmentent cruellement les Rémois. Enfin, ils se 
battent si résolument et si constamment durant quatre 
ans (2), que le roi d'Angleterre leur accorde, sous 
forme de lettres-patentes, une trêve, sans qu'ils la 
demandent. Indiquons du moins les preuves d'un 
fait si honorable pour notre ville (3). 

(1) Pièces justificatives, n. VUI. 

(2) 1425*1428. 

(3) Ces preuves sont données amplement par M. Varin, Areh. 
lég. de la ville de Reims, i« pattie, statuts, 1. 1, p. 656 et suiv. 

Qu'il me soit permis de remercier ici des recherches qu'ils ont 
bien voulu faire pour moi M. Tabbé Cerf, historiographe de Notre* 
Dame de Reims, et M. PouUet, juge-de-paix à Mouzon. qui a fait 
àxL pays mouzonnais Tobjet de ses études. 
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Le 26 Mai 1425, rhôlel-de-ville de Reims délibère 
d'envoyer à Monseigneur Iç duede Bourgogne, « pour 
le supplier que les [{abitants.de Reims aienl abstinence 
avec ceux de Beauraont. » Le 10 Septembre 1426, 
rhôtel-de ville demande « que le restant de là taille 
de 2000 livres parisis soit employé à la recouvrance 
de Beaumonl et Mouzon. i> En Janvier 1427, l'hôtel- 
de-ville délibère « de requérir le roi d'Angleterre 
d'employer l'argent des oydes, gabelle et le revenu 
du domaine royal, à réduire Beaumonl. » Tout cela 
ne suffisant pas, le 10 Avril suivant, la ville de Reims 
fait appel à Jean de Luxembourg, sire deBeaurenoir, 
et lui offre « de lui prêter des waglaires (1),s'il veut 
aller assiéger Beaumont » L'année suivante, les 
instances des Rémois obtinrent enfin de l'orgueil 
du régent d'Angleterre ce qu'ils demandaient depuis 
plus de trois ans. Le duc de Bedfort plia devant les 
exigences de ces riches alliés et sujets, harcelés par 
cette poignée de vrais Français, et il offrit ta trêve, 
( pour aucunes causes à ce nous mouvans (2). » 

Celait le 5 Mars 1428, c'est-à-dire 1429, l'année 
ne commençant clors qu'à Pâques. Il est permis de 
croire que les bourgeois de Beaumont n'acceptèrent 
pas celte trêve, car, dix jours auparavant, la douce 
vierge de Domremy, qui allait devenir le dur mar- 
teau des Anglais, était arrivée à Ghinon, à la cour du 
roi de Bourges ; et quinze jours après, elle adressait 
au roi d'Angleterre, au régent duc de Bedfort et à 



* (]) Pièces d'artillerie. 

\2) CcUe pièce est slu Recueil de P . et J. Habert, procureurs 
généraux de la cour souveraine de Mouzon. Elle fut adressée no- 
tamment au capitaine de Beaumont. 
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ses lieutenants, sa première sommation < de s'en 
aller dans leur pays et de v^ider la France, royaume 
de Dieu, le roi du ciel, fils de la Vierge Marie, de qui 
le tiendra Charles, vrai héritier. » El au bout de 
quatre mois , les Rémois allaient d'eux-mêmes 
déposer les clefs de leur ville aux pieds de la Pucelle 
et de celui qu'elle appelait le Dauphin, jusqu'à ce que, 
par le sacre, il fût devenu vrai roi deFrance. Or, Jeanne 
Darc était argonnaise. L'ermitage de Notre-Dame 
de Vermont, la fontaine des fiévreux, les champs où 
elle villes anges, entendit les voix des saintes et pro- 
mit à Dieu de rester vierge de corps et d'âme, tous 
ces lieux bénis et le village de Domremy sont situés 
à l'extrémité de la chaîne orientale des monts d'Ar- 
gonnequi commence vers Beaumont. C'est en lA^i, 
l'année même où nos bourgeois fidèles commencèrent 
à harceler les Anglais et les Rémois^ que les voix 
célestes lui annoncèrent pour la première fois qu'elle 
serait la libératrice de son pays. Enfin, ce J(ian de 
Luxembourg, traître à son roi et vendu aux enne- 
mis, qui assiégea notre valeureuse vilfe, est le 
même qui acheta à cet autre traître, Lionel, Jeanne, 
devenue prisonnière, pour la revendre plus cher au 
duc de Bourgogne et aux Anglais (1). Il n'est donc 
pas croyable que les bourgeois de Beaumont aient 
accepté la trêve, offerte spontanément par le duc de 
Bedfort, régent de France, au nom d'Henri VI, et leur 
patriotisme fut aussi persévérant que généreux. 



(i) noHRBACHER, Htsloire universelle de V Eglise catholique, tom. 
XX«. Nous ne connaissons pas, disons-le en passant, de récit plas 
sérieux, plus attachant, ni mieux appuyé sur les pièces autheu- 
tiques que^celui de cet auteur. 
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Ce nom de Luxembourg devait toutefois être 
fatal à Beaumoni, tout çn faisant ressortir une fois 
de plus la valeur et la religion de ses habitants. Il 
est de nouveau mêlé au second fait que nous voulons 
citer. Un siècle et demi après Toccupation anglaise, 
les bourgeois montrèrent qu'ils savaient combattre 
pour la foi comme pour la patrie. C'était le temps 
où Henri de Navarre encore huguenot appelait des 
princes héréliques et étrangers pour Taider à conqué- 
rir le royaume de France, royaume du seigneur du 
ciel, fils de la Vierge Marie, de qui un hérétique ne 
pouvait le tenir. Ainsi le pensaient nos pères, comme 
l'avait cru Jeanne Darc. Henri de la Tour avait été 
envoyé en Allemagne par Henri de Navarre, dans le 
but d'obtenir des secours de la part des princes pro- 
testants de ces contrées. Ses démarches furent 
couronnées de succès : il ramena en France une armée 
d'Allemands, qui fut passée en revue par le roi de 
Navarre dans les plaines de Vandy, en 1591. Les 
lansquenets protestants, commandés par le prince 
d'Anhalt, mirent à feu et à sang tout le pays catho- 
lique. LogésàTannay, ils vinrent piller et saccager, 
entre autres , la chartreuse du Mont-Dieu , à deux 
lieues de Beaumont. Notre ville, encore munie de 
ses fossés et protégée par ses remparts, tenait forte- 
ment pour la foi catholique, apostolique et romaine. 
Au mois d'Octobre de la même année, eut lieu le 
mariage d'Henri de la Tour avec l'héritière de la 
principauté de Sedan, par les soins du roi de Na» 
.varre, qui récompensa ainsi les services du comte. 
Henri de la Tour^ la nuit même de ses noces, alla 
prendre la ville de Slenay. Henri de Navarre, qui 
fit un assez long séjour à Sedan, ne demeura point 
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fai-mëme oisif; il alla s'emparer des châteaux et lieux 
d'Atligny, de Givry et d'Onjonl, qui tenaient pour la 
Ligue. Il vint même à Mouzon , dont les habi- 
tants obtinrent de lui la faveur de demeurer neutres. 
Beaumonl ne fut point encore attaqué. Mais l'année 
suivante, au retour du siège de Rouen, le prince 
d'Anhalt et le prince souverain de Sedan^ unissant 
leurs forces, vinrent mettre le siège devant la place 
et remportèrent d'assaut. Les conditions imposées 
aux vaincus font bien voir que la place n'était pas 
seulement occupée par les ligueurs lorrains, mais 
bien défendue par la foi et le courage de ses ca- 
tholiques habitants. Ils furent imposés à deux mille 
écus (1). De plus, ils furent contraints de livrer 
comme otages quatre de leurs principaux bourgeois^ 
qui passèrent plusieurs années dans les prisons de 
Sedan et de Luooembourg, aux frais de la ville. 
Nobles confesseurs de la foi, arrachés pour elle à 
vos familles et à votre libre pays, vous en avez sans 
doute obtenu la récompense. Souvenez-vous au ciel 
de vos descendants, et demandez pour eux la 
conservation de cette foi sainte et civilisatrice (2). 

Si nous écrivions l'histoire locale, nous aurions à 
citer bien d'autres faits à l'honneur delà bourgeoisie de 

(1) Henri de Navarre n'avait imposé Yvois qu a ]a moitié d& 
cette somme. 

(2) Les hérétiques ne nourrissaient même pas leurs prisonniers. 
Dès Tannée suivante, savoir le H Novembre 1593, pour satisfaire au 
paiement des dépenses faites par lesdits otages pendant leur enlève- 
ment, la communauté a été forcée de vendre une certaine ferme et 
métairie qui appartient à ladite communauté, moyennant 53^ 
écus en tiers espèces. . . qui n'est pas à beaucoup près de la valeur. 
Archives municipales-. Dossier concernant l'aliénation et le ra- 
chat d« la fertM de la ville. — Minutes de M . Etienne Lefèvr»^ 
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Beaumont. Ceux-ci suffiront pour établir que le 
système militaire de la loi de Beaumont n'éteignait 
pas Tesprit guerrier, et que cet ensemble d'institu- 
tions formait des populations libres, courageuses et 
éclairées, sachant raisonner leurs devoirs et leurs 
droits, les pratiquer et les défendre vaillamment, 
quand les événements l'exigeaient. 



notaire à Beaumont : acte du 28 Novembre 1597, 4)ar lequel les 
habitants demandent lettres royaux pour obtenir restitution de 
ladite ferme , en indemnisant les engagistes. Cette affaire dura 
près de cinquante ans , et la ville recouvra enfin ce domaine. A 
l'époque de la Révolution^ en 1793, elle fut de nouveau vendue et 
perdue pour toujours. Voir aussi ï Histoire du pays et de la viUe dà 
Sedan, par M. Prégaon. 
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CHAPITRE IX. 



Coup d*œil sur Thistoire de Beaumont. — Caractère 
religieux de sa loi, — Respect de Tarchevêque 
Guillaume pour le droit canonique et Tautorité du 
Saint-Siège. — Construction de Tèglise de Beaumont. 

— Style de ce monument. — Maisons des bourgeois. 

— Un mot sur la culture de la vigne à Beaumont. 
—Nombreuses communes mises à la loi de Beaumont. 

— Que les seigneurs ecclésiastiques étaient favo- 
rables aux libertés communales. — Notre loi soute- 
nue aux Etats de Vermandois.—Mœurs et caractère 
des bourgeois de Beaumont. — Témoignage hono- 
rable que leur rend Louis XIV. — Décadence. — 
Conclusion. 



Il n'entrait pas dans notre plan d'écrire la mono- 
graphie de Beaumont. Nous en avons dit quelque 
chose, en commençant, pour éclairer notre travail 
sur le grand fait historique de celte petite ville, sur 
sa loi, que nous voulions approfondir. Afin decom^ 
pléter notre étude, nous allons recueillir ici quel- 
ques considérations, quelques traits, qui n'ont pa 
trouver place dans notre tableau général, et qui, en 
mettant en lumière les heureux résultats de l'œuvre 
de l'archevêque Guillaume de Champagne, montre* 
ront ce que la loi a fait des bourgeois de Beaumont,. 
et ce qu'ils ont fait eux-mêmes de leur loi. 

La religion et l'Eglise sont à peine mentionnées^ 
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dans la loi de Beaumont, et cependant elle est toute 
religieuse. La religion calboliquey en effet, embrasse 
tout, l'âme et le corps, la société temporelle et la 
société spirituelle; l'individu, là famille, ja société 
sont appelés à se régir et à se développer, selon les 
principes du catholicisme, et là se trouve la source 
de la vie personnelle, domestique, sociale, interna- 
tionale, la plus abondante et là plus progressive; 
parce que le catholicisme possède à la fois les vérités 
révélées et l'expression la plus complète des vérités 
rationnelles, et qu'il est ainsi le lieu de la Vérité et 
de la Vie universelles. Aussi, pour quiconque possède 
une notion juste de la religion, il est évident que la 
loi de Beaumont est toute tirée des principes catho- 
liques, et qu'elle en est l'application à la vie sociale. 
Quant à ceux qui seraient dépourvus de ces connais- 
sances, et qui néanmoins auraient ouï parler de la 
théocratie de TEglise au Moyen-Age, de sa prépon- 
dérance, de sa domination, de sa tyrannie durant 
ces siècles ténébreux, et de cent autres préjugés pa- 
reils, ils devraient être, en vérité, extrêmement sur- 
pris de deux choses, s'ils nous ont suivi jusqu'ici : 
d'abord de ces idées élevées, justes, sages, et sur- 
tout de ces libertés magnifiques, dont la loi de Beau- 
mont est tout imprégnée, toute remplie; ensuite, de 
voir qu'elle ne renferme presque aucune disposition 
spécialement religieuse, bien qu'elle ait prévu et ré- 
glé toutes le$ parties et tons les points de la législa- 
tion civile, judiciaire et militaire. On devrait déjà en 
conclure que cette législation canonique, présentée 
souvent comme un épouvantail aux imaginations des 
ignorants, n'est pas si absorbante qu'on le prétend, 
puisqu'elle laisse le citoyen se mouvoir avec lam 
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d'aisance dans la sphère libre de la vie domestique 
et civile. Et il en est bien ainsi elTectivement ; car il 
faut lire la charte de Guillaume de Champagne jus- 
qu'à la dernière ligne, pour y voir figurer expressé* 
ment l'Eglise. C'est avant d'apposer son seing et son 
sceau, que l'archevêque Guillaume de Champagne 
écrit c^s paroles remarquables : Salvo in omnibus 

JURE EGGLESIASTIGO ET AUGTORITATE SANGTiE SeDIS 

APOSTOLiCiE ; sauf, en toutes choses, le droit de l'Eglise 
et l'autorité du Saint-Siège apostolique. Poumons, 
il n'y a rien là d'étonnant. Nous comprenons par- 
faitement qu'une société civile, régie par des lois 
conformes aux principes chrétiens, ne soit nullement 
gênée parle droit ecclésiastique; et nous ne conce- 
vons même pas comment elle pourrait l'être. De 
plus, nous nous expliquons aussi facilement que cette 
législation déclare, avec non moins de netteté que 
d'assurance, qu'elle enlend respecter l'autorité spiri- 
tuelle. Nous l'avons dit plus haut, une des conditions 
de lalégilimiléelde la force d'un pouvoir queh*on(|ue, 
c'est le respect absolu des autres pouvoirs, comme 
lui institués de Dieu. 

Dieu et la religion étant chef et principe de toute 
société vraiment civilisée, et en particulier de la 
société du XII® siècle, la première œuvre des bour- 
geois de Beaumont affranchis et doté» de leur charte, 
en 4182, dut être la construction ou la recoiwtruc- 
tion d'une église. En effet, il reste aujourd'hui trois 
travées de l'église primitive, et ce n'est pas sans une 
agréable surprise qu'on en examine la structure. 
Les six piliers sont encore carrés, formés de pierres 
de petit échantillon taillées à la bretture, derniers 
vestiges du style roman. Mais à peine les piliers^ 
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sont-ils à hauteur, que le stjle se modifie et s'amé^ 
liore, suivant les progrès, alors si rapides, de Tar- 
chitecture française. Sur les tailloirs, on s'empresse 
de poser, non plus le plein-cintre, mais Tare en liers- 
poinl, la svelle et légère ogive, dont la facture est 
déjà meilleure que celle des piles. Le chœur était 
du commencement du XIII^ siècle, et le style de 
cette époque incomparable s'y étalait dans toute sa 
richesse. 11 nous a été donné d'en juger par la dé- 
couverte de la clef de voûte, gisant pêle-mêle, avec 
de nombreux fragments de nervures, sous, le pavé 
actuel. Nous nous rappelons encore l'ébahisse- 
ment des maçons du XlXe siècle, lorsque» il y a six 
ans, ces débris, témoins irrécusables d'un art et d'une 
civilisation inconnus pour eux, apparurent sous 
leurs pioches. Ils les tournaient et retournaient en 
tout sens; ils examinaient jusqu'aux marques de pose 
des ouvriers d'autrefois, et s'étonnaient de les voir si 
nettement burinées au marteau. Pauvres gens du 
XIXe siècle! ils n'étaient guère sortis de leur pays; 
mais ils étaient assez de leur temps pour avoir cru 
qu'avant la Révolution française il n'y avait qu'igno- 
rance et barbarie, et que le progrès datait de ce 
temps-ci ! Pour nous, nous admirions aussi, et nous 
nous demandions comment, si longtemps avant la 
facilité des communications, avant les chemins de 
fer, les ouvriers d'une petite ville du fond des Ar- 
dennes avaient suivi pas à pas, et presque année par 
année, tant dans le plan d'ensemble que dans la per- 
fection des détails, le grand mouvement architectural 
de rile-de-France (1). 

(1) Ces détails, que nous avons constatés nous-niéme, nous^ 
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L'église était située au milieu d'une vaste place, 
sur le monticule qui donna son nom à la ville. En 
même temps que la maison de Dieu, les bourgeois 
élevaient ou rebâtissaient les leurs autour de cette 
place, formant une sorte de grand carré. Ces mai- 
sons, comme l'église, témoignaient du génie de 
l'époque. Une longue suite d'arcades ogivales, for- 
mant galeries, ornaient la grande place et servaient 
de péristyle aux demeures des bourgeois. Des caves 
vastes,. hautes el parfeitemenl construites en pierres 
de taille, attestent (oui h la fois l'état florissant de 
Tagriculture et l'aisance des habitants. Les arcades 
se prolongeaient dans d'autres rues, et l'on a re- 
trouvé les bases de huit piles, il y a quatre ans , 
dans la rue Sainte-Marguerite. Pour les bâtiments 
agricoles, on tenait compte de l'hygiène, comme 
l'indiquent deux autres rues désignées aujourd'hui 
par celte simple dénomination : Derrière les écuries. 
La rue Saint-Christophe portait le nom de rue des 
Orfèvres. Les prescriptions de la charte , reproduites 
et augmentées dans la loi, sur la police des marchés, 
achèvent de démontrer que le commerce aussi bien 
que l'agriculture et les arts étaient en pleine floraison 
au XlIIe siècle, dans celte petite ville d'un millier 
d'âmes. 

Les caves, dont nous venons de parler, réveillent 
l'idée de la viticulture. En effet, la vigne était autre- 
fois cultivée sur le territoire de Beaumont, et l'on en 
retrouve des vestiges dans des lieux-dits qui depuis 

ont été confirmés par M. Reimbeau, arcliitecte de Reims et notre 
collègue à r Académie, dont la compétence est connue. Les frag- 
ments de nervure, les bases des piliers du chœur et la clef de voûte 
elle-même ne sont guères postérieurs à Tan 1220. 
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furent longtemps en friche. En 1782, il y avait encore 
trente arpents de terre plantés en vignes (1). 
Nous nous demandions quels motifs avaient pu déci- 
der les bourgeois de Beaumont à renoncer à celte 
culture, lorsqu'en fouillant les vieux papiers d'un de 
nos paroissiens, nos yeux s'arrêtèrent sur une pro- 
clamation d'un candidat à la Convention nationale. 
Il y était dit, entre autres énormités, que la vigne 
étant le fléau de l'agriculture en France, il conve- 
nait que la nation en interdit la culture aux citoyens. 
Cette assertion étrange décida-t>elle les habitants de 
Beaumont à arracher le reste de leurs vignes? C'est 
ce qiie nous ignorons. Mais il paraît que ce produit 
n'était pas trop à dédaigner, s'il faut en croire un 
vieux proverbe, qu'on n'a pas encore entièrement 
oublié, sur le vin de la côte appelée Glorieile (i). 

A celle occasion, nous devons relever une pénalilé 
particulière de la loi de Beaumont, d'où il résulte 
que le législateur n'avait pas voulu admettre le 
principe qu'on décore aujourd'hui du nom de spécu- 
lation, et qu'on ferait mieux d'appeler : jeu de hasard. 
Il était défendu au tavernier d'augmenter le prix de 
son vin une fois appréciez, « ni d'en refuser les 
bourgeois ny aultre pour son argent, durant le vin 
du tonneau, sur cinq sols d'amende, quel fortunne 
qu'il vienne aux vignes, si donc il ne faisoit serment 



(I) Archives municipales, NomiDation et compte du garde 
des vignes qui fut en fonctions depuis ie 15 Septembre jusqu'au 
1*' Octobre. l\ reçut quinze livres, à raison de dix sous par 
arpent. 

(î) Glorietle, 
Joli vin, 
Passe Bourgogne et Bordeaux. 
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<[ue c^est pour luy, et qu'il n'en vendra è plus hault 
pris. » 

Il y a environ un siècle, on vendait le vin, à Beau- 
mont, six liards la pinte. Nous avons eu sous les 
yeux une pinte, ancienne mesure de Beaumont : elle 
contenait un litre et deux tiers. Gomme on ex- 
portait peu, la conclusion est que la boisson commune 
de nos pères fut autrefois du vin à bon marché. 

Tandis que la commune, protégée par ses murailles 
de dix pieds d'épaisseur (1) et flanquées de bonnes 
tours (2), s'avançait dans la voie de la prospérité re- 
ligieuse et civile, la renommée de sa loi, volant par- 
dessus les remparts et leséchaugueltes, allait de toutes 
parts stimuler le bon vouloir des seigneurs généreux 
et les aspirations des peuples. La première commune 
mise à la loi de Belmont, à notre connaissance, 
fut Beaufort, à deux lieues de notre ville. Les comtes 
de Slenay et de Grandpré donnèrent ensemble la 
charte de Beaufort, en 1188; elle est la reproduction 
presque littérale de la nôtre. Nous en avions une 
copie authentique qui nous a été très-utile pour col- 
lationner le texte primitif et le restituer dans toute 
,son exactitude. En \W1, la ville de Verdun la reçut, 
avec Mangiennes et Villers-la-Ville ou lès-Mangiennes. 
Puis vint le tour de Montmédy et des villages environ- 
nants, en 1 239.Puis le vaste comté de Ghiny tout entier, 
en 1244. Ensuite, les villes de Neufchâteau etdeVirton. 
Enfin, les fils du premier mayeur et des premiers 

(1) Nous avons pu mesurer Vépaisseur des murailles de la ville : 
il en restait encore un fragment, il y a quatre ans. 

(2) Une de ces tours existait encore avantt 89. On l'appelait la 
tour la Graine^ du nom ou du surnom d'une pauvre personne qui 
r habitait. 
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jurés de Beaumonl n'étaient pas encore tous descen- 
dus dans la tombe, lorsque Ferry III de Lorraine 
retendit à toulleduchéde Bar. Luxembourg, Longwy, 
Nancy, Lunéville, Saint-Nicolas-de-Port, et d'innom- 
brables villages v enùieni penre langm^ droict et lois 
dans noire petite ville de Beaumonl-en-Argonne (1). 

Deux chartes, ou plutôt deux datés, méritent de 
fixer notre attention, dans celle nomenclature : ce 
sont les dates deschnrles des villages de Lî» Besare et 
de Lélanne. Kn 1250, Nr\îolas, seigneur de Seihonne 
(Sionne), et Guillaume de Joinville, archevêque de 
Reims, fondent ensemble le village de Là Besace et 
lui donnent la loi de Beaumont. En 1237 Je village 
de Létanne, secours de Beaumont, reçoit une charte 
analogue de rarchevêque Henri de France. 

On a dit et répété que ce fut une révolution vio- 
lente qui afiranchil les comniunes; que lesseigneurs, 
notamment les seigneurs ecclésiastiques, *s'oppo- 
saientàce mouvement; et certains démêlés de nos 
archevêques avçc les bons Rémois, en particulier, 
pourraient faire croire qu'il en fut ainsi dans nos 
contrées. Pour nous, nous déclarons sans détour que 
nous ne croyons pas h la prétendue révolution com- 
munale. Nous avons lu là-dessus Messieurs Thierry, 
Guizol et les autres ; nous savons, comme tout le 
monde, l'histoire des communes de Laon, de Reims, 
de Beauvais,d'Arras,deVezelay, mais nous ne voyons 
pas là toutes les communes du nord de la France; 
et s'il y eut des troubles dans une douzaine de villes, 



(1) Nous donnons, fiar ordre de date, aux Pièces justificativei, 
une liste des villes, villages et contrées entières mis à la loi de 
Beanmont. 
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à roccasion de raffranchissemenl du peuple chré- 
tien et de ces libertés étonnantes qui datent du XIP 
siècle, nous croyons siraplemenl qu'il faut les attri- 
buera des circonstances particulières. Comme notre 
opinion peut paraître singulière, et qu'il faudrait un 
volume pour la raoliver, nous nous contenterons de 
rémellre ici, en rapportant seulement deux faits à 
l'appui, dans l'espérance que de plus savants la met- 
tront plus tard en lumière. 

Si les seigneurs ecclésiastiques, et en particulier 
plusieurs archevêques deReims, étaient, en principe, 
hostiles aux libertés communales, il n'est pas possible 
qu'ils eussent concédé h certains villages la charte de 
Guillaume de Champagne, la loi de Beaumont, la 
plus libérale de toutes, sans y être aucunement for- 
cés, et surtout dans le moment même où ils étaient 
en lutte avec les bourgeois de la ville de Reims, à 
l'occasion de ces mêmes franchises. Et, cependant, 
c'est ce qui est arrivé pour les deux communes que 
nous venons dénommer. Rien n'obligeait Guillaume 
de Joinville à fonder le village de La Besace, et, en 
Je fondant, de concert avec Nicolas de Sethonne, à lui 
donner la loi de Belmont (1). Il y a plus, la même 
charte dit que les bourgeois de La Besace éliront 
eux-mêmes leurs jurés, parce que cette commune est 
située pour moitié sur les terres de V archevêque, mais 
que Nicolas de Sethonne, et ses successeurs, nomnie- 
ronl le mayeur, parce que La Besace est siluée^'ïTJTff*^ 

(1) Ego Nicolaus de Sethone.,, notum facto quod veneraMlis 
pater Guillelmus, gratta Dei Remorum archieptscopus, et ego^ 
villam facimus inter Sethone et One (Yoncqj, quœ sita erit super 
terram domini archiepiscopi^ etc., ad legem Bellimontis. Préam- 
l)ute delà charte de Stonne. Archives municipales, 

14 



Digitized 



by Google 



— 200 -- 

l'autre moitié sur leur seigneurie. Leseigtieur laïque 
est moins généreux que le seigneur ecclésiastique, 
comme on le voit. Mais ce qui ne paraît pas moins^ 
c'est que Farchevêque Guillaume de Joînville tient à 
l'élection des jurés par les bourgeois. Avec de pareils 
sentiments, pouvait-il être opposé, en principe, à 
l'affranchissement des communes? S'il Teûl été, l'oc- 
casion n'élait-elle pas toute trouvée pour supprimer 
l'élection populaire des autres juges de La Besace, et 
s'en attribuer la nomination, à l'exemple de Nicolas 
de Sethonne, qui gardait son droit de nommer le 
mayeur ou président du tribunal et de la commune, 
dans la même pièce où l'archevêque consacrait l'élec- 
tion par le suffrage populaire ? /hu^Ut- 

La charte de Létanne est datée dk j fioion e. En 
effet , Henri de Dreux était alors en lutte avec les 
Rémois, au sujet de la juridiction, et avait dû 
quitter sa^ville métropolitaine pour se rétirer à 
fegwfîe". Èr?esl ce lieu et ce moment qu'il choisit 
' pour accorder à une poignée d'hommes , aux habi- 
tants de Létanne, secours de Beaumonîj le code 
libéral de Guillaume de Champagne! Non, il ne nous 
paraît pas possible d'admeitre, en présence de faits pa- 
reils, que ces archevêques fussent opposés en principe 
aux libertés communales. Et le contraire même nous 
paraît évident. Il y avait à Reims, entre les divers 
tribunaux, des conflits de juridiction, qui donnèrent 
lieu à des démêlés et des luttes intestines. Voilà la 
vérité; mais cela ne détruit nullement les preuves de 
l'esprit chrétien et vraiment dvilisaleur de la plu- 
part de nos archevêques. 

La loi de Beaumonl, acclamée par les seigneurs 
et par les populations, reçut aussi la consécration du 
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temps. Après quatre siècles, les bourgeois la Irou'* 
vaienl encore la. meilleure qu'on pût leur donner. Ce 
fait remarquable et si démonstratif est trop curieux 
pour que nous le passions sous silence. Au milieu du 
XVIe siècle, les états de Vermandois se réunissent 
à Laon pour la révision et la rédaction définitive de 
la coutuifîe de cette province. Beaumont, alors sous 
la. seigneurie des rois de France, faisait topographi- 
quement partie du bailliage de Vermandois. Donc, 
en 1556, les bourgeois de Beaumont sont appelés à 
la rédaction des coutumes de Vermandois et anciens 
re^isorts.d'icelny. « Ils sont comparus et ont déclaré 
qtfcn la ville de Beaumont, y a loi et coutumes fon- 
'dées en chartes anciennes, dont ils ont accou- 
tumé d'user de tout temps, selon lesquelles ils se 
peuveni et veullent régler, et non pas autrement, 
protestant que ce qui se fera en ladite assemblée ne 
leur puisse préjudicier, et en ont requis acte (1). » 
Les raœui^ des bourgeois de Beaumont étaient 
polies et réglées, comme leur courage était ardent 
et leur foi à l'épreuve. Une statistique locale du XV1I« 
siècle, faite par le titulaire de la cure de Beaumont, 
sur l'ordre de l'archevêque, répond ainsi à cette ques- 
tion : « Quels sont k caractère et les mœurs des habi- 
tants ?» — et Leurs mœurs sont réglées, leur caractère 
est hospitalier, et ils ne sont pas grossiers, quoique 



[{) Archiv, mun. Dossier du procès concernant l'exemption 
de l'ensaisinement et de Fimpôt y attaché, soutenu par la comniune 
contre M. Fabre, directeur des domaines. C'est pour cela, sans 
doute, que la coutume de Vermandois ne faisait que suppléer 
celle de Beaumont, daos les cas non prévus par celle-ci, ainsi qu« 
le dit Gabriel de MeU [opL cil,). 
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voisins de la Lorraine (1). » Ces mœurs étaient le 
fruit de la foi et de la pratique de la religion. 

La foi et le courage des habitants de Beaumont ne 
se démentirent pas dans le cours des siècles. Ec 
1661, ils adressaient une supplique au roi, leur sei- 
gneur, pour obtenir la reconstruction de leur église. 
Elle était compromise » en effet, la belle église di\ 
XIII® siècle; elle n'avait pas seulement souffert des 
guerres de la Ligue; de 1640 à 1652, Beaumont avai. 
soutenu trois sièges meurtriers et ruineux. Les jours 
avaient été durs et mauvais ; le pillage» Tincendie, h 
peste même avaient ravagé la florissante commune rie 
Guillaume de Champagne. Rien cependant n'avait 
pu ébranler le courage et la fidélité de ses vaillants 
bourgeois. Louis XIV le reconnaît dans des lettres- 
patentes conservées aux archives municipales. Pen- 
dant les années 16gO, 1651, 1652 et 1653, disent ces 
lettres, q aussi bien qu'auparavant et depuis, ils ont 
fait voirqueles attaques violentes et les propositions 
qui leur ont été faicles diverses fois parles ennemis 
n'étoient pas capables d'esbranler leur courage ni de 
les soustraire de Tobéissance qu'ils nous doivent. Et 
tout ce que la force et les menaces ont pu exiger 
sur eux, ça esté divers et presque continuels empri - 
sonnemens de leurs personnes, rançon et contribu- 
tion, ruyner et brusler leurs maisons, enlever leurs 
bestiaux, et, en un mot. les réduire dans le dernier 
excez et accablement de la misère, dont une plus 
ample exaggération neserviroit que pour renouveller, 

(Ij Nous devons cet extrait à M. Tabbé Euart, professeur au 
séminaire de Chàlons-sur-Marne, qui a bien voulu faire des re- 
cherches pour nous dans les archives départementales de cette 
ville 
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au lieu de soulager leurs maux... Leur fidélilé,^ 
aussi bien, que le déplorable estât de leurs familles, 
est notoire. » Pour ces motifs, « à cause de leurs 
pertes et de leurs services rendus pendant la guerre, > 
le roi les exemple de nouveau d'impôts, comme il 
avait fait neuf ans aupai^vant, conformément à leurs 
anciens privilèges, parce qu'ils < n'ont rien épargné, au 
contraire, se sont obligés eux-mêmes pour exposer 
leur vie et leurs biens, f 

Les lettres-pa tentes ajoutent qu'il est urgent aussi 
« de leur donner le moyen de faire réparer leur 
église, comme étant en péril éminent par le grand 
nombre de coups de canon et esbranlement des 
mines desquelles les ennemis se sont servis pour 
ruyner ladite ville et église de Beaumont, sans y 
pouvoir par lesdits supplians apporter aucun re- 
mède que des regrets de se voir à la veille d'estre 
frustrés du service divin et d'abandonner ladite 
ville. » 

Ce document et les témoignages qu'il renferme 
achèvent de nous montrer ce que la loi de Beaumont 
a fait de ses bourgeois et ce que les bourgeois en 
ont fait. 

A partir de cette époque, tout va décliner. Les 
lettres-patentes, en rendant hommage aux vertus et 
à cette foi vive, qui a fait dire aux habitants de Beau- 
mont, dans leur supplique^ qu'ils aiment mieux s'ex- 
patrier que d'être frustrés du service divin, les 
lettres patentes insinuent déj& que c'est néanmoins 
par grâce qu'on leur accorde l'objet de leur 
demande, et que leurs anciens privilèges sont 
révocables, au bon plaisir du seigneur roi. 
L'église se reconstruit enfin au commencement 



Digitized by VjOOÇIC 



- 204 — 

du XVIIlc siècle ; mais quelle église, en comp- 
raison deraneiennel Plus d*art, plus de sculptures; 
un plan froid, des piliers non achevés, des voûles de 
bois et de mortier, en un mol, un véritable replâ- 
trage! Avec le XYIU© siècle, la loi de Beaumonl com- 
mence aussi à être ébranlée, et les anciens privilèges 
tombent successivement sous les coups du despotisme 
ro^vaK Des juges étrangers connaissent des matières 
domaniales ; Beauraont paie demi-aides et demi-ga- 
belles ; on y dîme la. laine. Le roi, celui qu'on ap- 
pelle le grand roi, finit par vendre à réméré, avec 
tantd'autres, lesdroils seigneuriaux, à des engagisles. 
Ceux-ci attaquent à coups redoublés Tédifice magni- 
fique du Moyen-Age. La commune est obligée de 
soutenir procès sur procès ; on va jusqu'à lui dis- 
puter le droit de nommer son maire juge royal, et 
ses échevins. Chose digne de remarque pour ceux qui 
apprécient le rôle funeste que les légistes ont joué 
trop souvent dans notre histoire, c'est un légiste, le 
sieur Le Chartreux, conseiller à la cour de Metz, en- 
gagiste delà haute, moyenne et basse justice de 
Beaumont, qui, en 1747, tenta de nommer, pour la 
première fois depuis 1182, le juge en garde de la 
justice royale de Beaumont. Et le premier qui osa 
exercer cette charge sans avoir été élu par le suffrage 
des bourgeois, fut un nommé Gillet, deMouzon.Toute- 
fois, il ne présida que quelques audiences ; un arrêt 
du parlement de Paris intervint, et M. Le Chartreux 
jugea prudent d'en rester là (1). 

A cette ruine des libertés civiles, viennent se 



(1) Voir, pour tous ces faits, a\ï\ Archives municipales, ]es do»- 
ii'ibT» indiqués plus haut. 
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joindre l'affaiblissemeDl de la foi et la coriuplion 
des mœurs. La propagande impie et immorale du 
XVIIIe siècle fait invasion partout. Un ^xtraîl des 
registres d^ la justice de Beaumonl, de Tan 1780, 
nous en fournit une triste preuve. « Maître Bretagne, 
bachelier en droit, faisant fonctions de procureur du 
roi à Beaumont, a comparu à l'audience du maire, 
juge exerçant la justice royale audit Beaumont, lequel 
a dit qu'il est infprmé qu'au mépris des arrêts, règle- 
mens et ordonnances concernant la police, il n'est 
arrivé que trop souvent dans ce lieu des disputes et 
batteries, et que les cabaretiers donnent à boire, 
non-seulement après les heures fixées par les ordon- 
nances, mais encore les jours de dimanches et fêtes, 
pendant les services divins, qui n'arriveroit pas s'il y 
avoit des commissaires pour veiller à la conservation 
du bon ordre et de la police. Requérant qu'il nous plust 
en nommer, et acte de ses diligence et comparution. > 
Cette pièce en dit plus que de longs commentaires. 
Jusqu'à la requête de maître Bretagne, en 1780^ on 
n'avait pas eu besoin, à Beaumont, de commissaires 
pour la conservation du bon ordre; mais on était à 
la veille de la grande Révolution ! 

Les idées que nous avons exposées dans ce travail 
nous attireront peut-être, de la part de quelques lec- 
teurs distraits ou prévenus, le reproche de professer 
un enthousiasme aveugle pour le Moyen-Âge et de 
prétendre que tout y fut irréprochable, tandis que nous 
blâmerions tout, nous condamnerions tout, sans exa- 
men, comme sans discernement, dans la société où 
nous vivons. Loin de nous cette manière dérai- 
sonnable d'apprécier les hommes et les choses; loin 
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de nous celle préférence sjslémali(|ue donnée a» 
passé sur le présent ; loin de nous la pensée de ré- 
server exclusivement noire admiration pour des géné- 
rations et des institutions qui ne sont plus, et de mé- 
connaître ce que le présent possède de bon et de grand, 
malgré ses trop nombreuses misères. Ne savons-nous 
pas que le Fils de Dieu s'est sacrifié pour sauver Thu- 
manité, non point seulement pendant cinq ou six 
siècles, mais jusqu'à la fin des temps? Ne croyons-nous 
pas que sa parole n'a rien perdu de son efficacité, et 
que son bras n'est point raccourci? Et la mission de 
l'homme, la mission du chrétien, n'est- elle pas tou- 
jours la même : glorifier Dieu, servir le prochain 
et faire son salut, par l'accomplissement de ses de- 
voirs dans l'ordre temporel, comme dans l'ordre 
spirituel ? Non, tout en les admirant, nous ne regret- 
tons aucune des formes des instilulions humaines qui 
ont disparu, suivant la destinée des choses de ce 
monde; mais ce que nous regrettons amèrement, ce 
que nous regrettons hautement, c'est l'âme, c'est le 
souffle divin, c'est l'esprit éminemment chrétien qui 
les animait ! Aussi, après avoir éli^^ié longtemps, 
par goût autant que par devoir, le passé et le présent 
de notre antique et chère commune, n'hésitons-nous 
pas à le proclamer, avec la conviction profonde que 
produit en nous la double évidence de l'histoire et des 
choses contemporaines, il n'y aura de paix, de bon- 
heur, de salut, pour la société actuelle, que dans le 
^H retour à la foi et à la charité, qui firent le Moyen- 

Age si grand et si libre» 
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PIÈCES JUSTIFICATIVES 



La charte de Guillaume aux Blanches-lSlàî'iS^Cl). 

o! 
GUILLELMUS Deigralia Remorum.archiepiscopus,Sanctœ 

RomaniB EcclesisB titulo SancloD Sejtûâd Cardinalis» 
Dilectis fiiiis el fidelibus suis^majori el juratis cœterisque ^ 

hominibus Bellimontiskam fuluris quam presentibus, in per- 

petuum salulem||J^ V 
Quoniam ea quai perpeluo robur oblinere debent firmi- _ ^ 

tatis, ne deleri valeant aliqua tenus vel immutarî lilteranim ,. ^^ xli\^]^ 

inemori3erh>unt commendanda ; idcirçp presenti scripto ; 

dignum duxiains annotare^quod nos^ in terra nostra, villam * 

novam constituimus quae Bellusinonsinuncupatur, et consuo- 

tudines et libertates^in ea posuimui^quse subscriptae sunt. 

{\) Le greffier do lachamb-re du conseil et des comptes du duché 
de Bar, chargé de transcrire celte pièce du registre de ladite 
chambre, ne savait pas le latin, ou ne s'est pas donné la peine do 
chercher à comprendre l'original. Nous avons, néanmoins, suivi 
scrupuleusement sa leçon, très-lisiblement écrite sur parchemin. 
Nous nous en sommes écarté uniquement lorsque nous avons 
rencontré des fautes matérielles, et dans ces cas même, nous 
avons remplacé les mots mutilés, altérés ou omis par ceux de la 
charte de Beaufort, copie presque littérale de la nôtre, et dont 
les archives municipales possèdent un exemplaire authentique. 

Nous indiquons par le signe B. F. les mots de la charte de 
Beaufort qui peuvent servir de variantes à notre charte, el mettons 
entre [ ) ceux que nous empruntons à la première pour compléter 
\ notre texte . 
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' Statuimas igitur, dilecti in Christo filii et fidèles nostri, et 
vobis perpetuo concedimus,.Jit burgensisqui in eadem 
villa jiomum [accegoril »3^1] l^tra muros hortum habebit^ 
annuatim^inoBrrdaoHecim denarios ^solvet , videlicet in 
Natale Domini sex denarios, et [sex] in Nativitate Sti Joannis 
Baptistaei etqui^infra tertium diem post lerrainum assigna- 
tum eosdem sex denarios non persolverit, [per] duos solidos 
forefactum emendabit.^ nj . / 

Licebit vobis omnibus et quibuscunque aliis îbilnanenti- ^ 
bus miaJ i iiy rvolueritis ^pere et vendere libère et quiele 
sine vinagjg et iHoneiyfppersolvendo. * . / 

Deunaquaque falcaturaprati sînguf^lf^ms'annis^in festo 
/sancfil^emigii quatuor )jé^ denarii nobis persolventur. ' 

In tem quse jam culta est de duodecim gerbis duas ha- 
bebimus; "^in terra vero qu» in nemore extirpabitur de 
quatuordecimkantum duas accipiemus,,.^. >6 ^ | 

Nol^uoque ftirnos ibi faciemus qui nostri crunt, ubi vos ^ ^ ^ 
paneniveslrunMKÎeretis, et de viginti quatuor panibusumim M^^^^^i^ 
•^-^rsolvetis. ' ' 

Holendina etiam ibidem faciemus, et vos .ad molendinum 
j^vel ad molendinum de Stann^enietis^r bannum; mmm^ 
et de viginti sextariis annonarum unum persolvetis, sine 
farina danda. .^] 

Si quis accusatus fuerit super decimis vel terragué maie 



(tj B. F. sine yutona^io et theloneo. 

(2) B. F. duo. Une grande partie des prairies de Beaufort sont 
encore aujourd'hui très-maigres. On les nomme les- plaines de 
Beaufort, C'est sans doute pour cette raison qu'on réduit à deux, 
dans la charte de Beaufort, les quatre deniers d'impôt établis par 
la charte de Beaumout. 

(3) D'après divers procès-verbaux, c'est après douze et quatorze 
gerbes qu'on percevait les gerbes seigneuriales, ou du moins après 
onze et treize et demie : c'est-à-dire après vingt-deux et après 
vingt-sept, quatre. Mais on verra plus loin qu'il n'y avait pas d'im- 
pôt à part pour le terrage. — Cf. la toy. / t i' 
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solutis, vel de bauno moleodinorum el furnorum infracla, ^ 

tjuraraenlo proprio se puv^-MiJ^ ^r^ - ^/ 

Adhyc^vobisconcedimususum aquae et nemoris liberum ^ ^•y ^. 

sicut inler vos et horainesde Starma et dii^et fratres de ^ cijL (Pné^j 
Bella Valle divisum fuerit. 

In eadam villa assensu omnium vestrurajurali constituen- /t j2_a/ 

tur; major similitei^/^ài fidelitalem nobis jurabit et de f /jf^"y' 



".u./ 



^ 



reddilibus et provéiitibus villîB ministralibus nostris respon- 

débit. Sed nec ipse raaior nec jurati ultra annum^nisi de y^fff^WTT^^^ 

voUintate omniunij^|dLMiH^ ofûciis suis remanebunt. ^ 

Prœterea si cui veslrum placuerit vel aliqua necessitale 
coactus fuerit venderehîereditatem suaro, unum nummum 
yenditor et alium emptor [dabit] majori et juralis^ quorum 
ûnum major habebit et al terum jurati. < / 

Si quisl^lburgensis ad inhabitandum ibi noviler advenerit, U 
in introitu suo unum nummum majori et unum juratis da- 
bit, et ita libère, prout ei dividetur, a majore accipiet L, y/ 
«•RsuramTët terrara. / J ^ w4^ / 

Statuimus etiara et in poppetuinsft lecernimus observandumiy «> y^i4^wl<iMr 
quod omnis contra quem clambr iactus fuerit, si per duos 49 
burgenses testes convinci possit^ très solidos dabit, duos sci- 
licet Rhemensi archiepiscopo et duodecij» denarios adver- 
sario. 

Si> quis aliquem mendacem dixerit et inde clamor ad 1^ 
majorem et juralos pervenerit, si comprobatus fuerit testi- *^ 
monio duorum burgensium, quinque solidos solvet. Archie- 
piscopo quatuor et dimidium, et sex denarios majoti. Ct si 
ille lestes non habuerit , alter juramento se purgabit^l | . /y>^ 

Si quis aliquem /extra legemj)bi\erit vel aUqaid quod yWhi^mJ^nJji -' t 
œquipolleat isti convilio, decem «olidos solvet : domino sex y/ ^ 

solidos, illi cui convitium dixerit . duos solidos , majori duo- 'V 
decim denarios et juratis duodecim. Et si testes non ha- / , 
fouerit, aller $olu^ramento se purgabit. (..j^mJ 

(1) Le seul serment de Taccusé pour l'iûnocenter en matière 
J'iuiDô^s ! Quelle confiance de seigneur à bourgeois ! 



J/hc ciuuiiuA^^ J-//nt^]jviu fit 



C'tUASM\ VkK^t^lMjSL^jL . 
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Si quis violentas manus'^injecerit in alium absqae wepmy\ 
quadraginta quinque solidos solvet;* domino triginla octo, 
majori duodecim denarios, et juratis totideni denarios , et 
verberato quinque solidos. Et si verberatus testes non ha- 
buerit, alter duorum legitiniorum vîrorum juramentou^M^ 
r-^u^e purgabit. ^i 

(^ di quis aliqucm invaserit armis fÉ^lutis {absque perçus- 
sione, legitimo testimonio convlctus, sexagiata solidos per- 
sohety domino quinquagintaocto, majori duodecim [denarios] 
et juratisduodecim denarioM^ t s i lopitinao tefllimQqio ^enffl WT' 
nmL-g o c sit, jur a mfflbiduor OT ^ ^ ouo^ac pWgabit/ ^ 

lËt si ei ^vulnus fecerit, centum solufcf^ sôlveT; quatuor 
libras domino solvet duos solidos minus, xij d. majori, xijd. 
juratis, vulnerato xx solidos et expensas pro plaga sananda ; 
et si testimonio convinei non possit, testimonio septembur- 
gensium (J^ se purgabit. 

Et si vulnerator abciderit ei unum membrum Tel eum 
interfecerit, legitimo testimonio convictus, ipse et sua sub 
dispositione domini erunt.^// 

Si quis se defendendo aliquem farawtiefit (I) vel ei san- 
guinem fecerit, testimonio duorum virorum et suo se pur- 
gabit; et si alter voluerit, bello resistere poterit. 

Et si ei membrum abdderit vel ipsum interfecerit se de- 
fendendo, judicio aqu^le purgabit, et qui eum accusaverit . 
expensas judicii solvet^Set erit in dispositione domini. 

Si alter alterum in domo sua violenter invaserit, legitimo 
testimonio convictus, centum solidos solvet : domino quatuor 
libras, et ei qui invasus fuerit xviij solidos^ majori xij dena 



rios et juratis xij d. 



'*^*^4r4r 



(t) Ce moyen négatif de prouver son innocence par le témoi' 
gnage d'un certain nombre de témoins est un reste de la législa- 
tion germaine.— Voir la loi salique et La Gombette, p<issim (édi- 
tions citées).— La loy n'en fait plus mention. Il faut en dire autant 
du duel judiciaire et du jugement de l'eau, qui ont de même dis- 
paru de la loy, r 

^2) B. F. fmuiseriL ^ il Jl.,uiuVt ftA*(f »*^ 

i 



fil 



.^ 
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De omnibus forefaciis quibus reum purgari necesse fuerit, ^^' 
tesiimonio burgensium nostrorum se purgabit. 

Clamans de omni faiso clamore très solides solvet : domino ^% 
duos solidos, majori sex denarios etsexjnnocenti. 
^ De hœreditate faIso Âclamans ^J^^idos solvet : domino %if^ 
"^^^im^ solides, majori «Çoenarios et juratis mf)t^d*ul^ \ 
Si quis intra fines Beilimontis alterius hsereditatem incla- 
maverit, nisi per testimonium majoris et juratorum illud 
profaare poterit ^ [viginti] solido3 solvet prœdicto modo, et si 
alter judicio ^e f di dor ilYysondos solvet eodem modo. 
Si quis per ÏÏTenTet annum haareditatem suam sine con 
f^LA Iradictione hominis in villa mauentis habuerit,liberam dein- 
ïÎÏ3kS ^®P^ oblinebit. ^^^i j 

t^i^i^^f^^^^ NuUi burgensSSÇiy /Beilimontis ad aliam justili«m de alio fjs m0* uj 

^tf^ l ii irgK^ /clamorem transferre licebit, quamdiu alter justitiae / ^*^'*'^ / 




/ / 



villae/slar^j^voluerit, et si super hoc damnum ei fecerit, 
decera solidos solvet, /et J^i damnum restaurabit, scilicet 
domino octo solidos^onajori xij d., juratis xij d. 

Burgensis qui juratus |e/(titerit (ft) post terminum suum ^Jj/ 
de omnibus /fquae] audierit et viderit, non plus quam per 'cf 



"f 



diem et annum testimonium jurati praBStare poterit. n J 

Si quis de aliense domui (I) incendie^ velde furto |S)^ vel ^^ ^^ 
de homicidio quoquomodo facto, vel de raptu alium accusa- 
verit, si de expensis et de hoc quod judieatum fuerit^ fidejus- 
sores dederit, accusatus judicio aquiB (^ se purgabit; et 



(1) B. F^ÔMrflfemfam. Le sens paraît le même. — Cet article nous 
fournit une fois de plus roccasion de voir combien était naturel, à 
cette époque, le sentiment de la liberté légitime. De ce qu'il n'était 
pas permis à une seule ^ partie d'aller porter sa plainte ailleurs 
qu'au tribunal de la ville, il s'ensuit que les deux parties, d'accord, 
pouvaient choisÛM^urs juges et porter leurs différends devant le 
tribunal qui leur plaisait. 

(2) B« F. extiterit. Même sens. 

(3) B, F. domus. 

(4) La leçon de Bar est ici évidemment fautive ; elle porte : faeio, 

(5) Le copiste de Bar a écr'ûœquo judicio. Erreur grossière. 
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si secaritatem non dederit, xx solidos solvcl; et si accusatus 

in judiciosolulus^) fuerlt^ accusator judicii cxpensas solvet, 

et Tiovem libras. 

A0 Quidquid factum fuerit per juratos absque contradîctione 

. . slabile [erît]^ - «t. 

/Kf D q omnib «yt[uilibet yendilionem jfS^suam usque ad ires 

solidos sola maiiu probare poterit. 
^*f Qui res suas alicui(/irediderit, per duos ejusdem villœ 

idoneos testes usque ad /decem solidos probabit. 
^«2 Si quis de rébus creditis plus decem solidos super alium 
. ^ /reclamaveril (^)^ cum teslimonio burgensium, aller bello 
» " <;ontradicere poterit. 
' ^ / ^^ ^^^ ^^^ aliénas ad Bellummontem^ulerit, ille qui 
^tf [l'cclaroaiifit ^] .quantum per duosT!gitimos testes de 
/ se V parlibus suis probare poterit, obtinebit ; nisi, alter bello re- 
/tÔÙûtjÛ' sistere poterit. Quod si unde restituât a U ori (|) non ha- 
/ buerit, id quod habet reclamanli ^1^^^^ ^^ nec in 
Bellomonte remanebit nisi ejus permissu cujus res abstule- 
'^ \ rit; salvum tamen conductum de villa accipiet. 
%K ^^ *l"'^ contradixerit judicio juratorum et eos de falso ju- 
^ ^ dicio per testimonium juratorum de BUERNA (|) compro- 
I ' baverit^ centum solidos solvenU jurati. Si autem eosconvin- 
cpre non poterit, centum solvet/fetj^expensas juratorum : 
domino videlicet Ix solidos, majori quinque et juralis xxxv 
solidos. 

Judicium juratorum stabile erit, nisi aliquis accepto slatim 
consilio judicium contradixerit. 
Si quis alterius haereditatem in vadio habuerit, illam per 






(1) B. F. »alvu8. 

(2) La leçon de Beaumont passe quilihet, et écrit vindictionem, 

(3) Lé copiste de Bar a écrit reditum au li|^de reclatnaverit, 

(4) Même remarque. ^ "^ 

(5) B. F. ablata. , 

(6) B. M. debiio. 

(7) La leçon à» Beaufort porte ici,— on s'en doute bien,— de Bel- 
yiomonte. 
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annum servabit et post diem et annum majori et juratis 
monstrabit, et iiufquod de haereditate.facturu^ sil] ^rf- 
ordinabunt. ^ ^ 

Si quis alicui exlraneo injuriam fecerit, si comprobalus jL â 
fuerit, consideralione juralorurn illud emendabit, et si non *^ ^ 
comprobatus fuerit, juramento se purgabit. 

Si quis burgensis Bellimuntis forum ejusdem vîUsb (•) in- ^^ 
fregenl, centum solidos solvet, majori xij d. et juratis xxij d.; y 
verberato x solidos, et si vulneratus fuerit, xx solidos ; domi- 
no vero reliquos. ^ ] 

Si etiam extraneus forunfii Tiff iiil/lx solidos solvet, majori 
duodecim dHj^n^atis xij/ flagellafo xviij solidos, domino 
autem reliques?^/ 

Si burgensis ejusdem villae hominem extraaeum verbe- 
raverit, xl solidos solvet; et si extraneus burgensem, lolidem ^ ' / y 

solvet, majori xij d., juratis xiî/ verberato decem/ reliquos ^^^^^'^^^'s^/ ..^^^ 
domino. / ^ 1/ 

Si quis reperlus fuerit a custode coHigendo racemos alte- /" j 
rius vinesB et alterius segetes , qujnqpe solidos solvet, domi- V'oy 
no quatuor, majori sex denarios et custodi sex. Et si alius 
quam custos invenerit colligendo, solus juramento se purga- 
bit; et si jurare noluerit, quinque solidos solvet prœdicto 
more, et damnum restaurabit consideratione juratorum. ,, - 

Et si quis repertus fuerit'in orto vel in pomœrio alterius ^,p 
damnum faciendo, duos solidos cum dimidio solvet, domino 
duos solidos, majori sex denarios^ et consideratione vicino- 
rum^aamnum restaurabit. 

Et si extraneus colligendo repertus fuerit in vinea, vel in 
orto, vel in pomœrio alterius damnum faciendo, duos solidos 
et sex denarios solvet, domino duos solidos, majori sex d^ifta/iu^ 
et consideratione vicinorum damnum restaurabit{(|et si ex- ^ 

(I) Le copisledeBar écrit : ti iWi quihui hœreditata factura 
sit, 

(â) Là loy (article équivalent) porte : qui fera noise à jour ds 
marché. Celle leçon, rapprochée des mots ejusdem villœ, prouve 
rcxislence des marchés publics à Beaumonl des le Xll^ siècle. 
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Iraneus coUigendo repertus fueril in vinea vel in orio, vel in 
pomœrio, velin segetibus, custodi duos denarios dabit et jura- 
bit se nescire consuetudines villae; et si jurare noiuerit, quin- 

^ que sotidos solvet, domino quatuor solidos, majori sex de- 
narios et custodi sex. 
/ /» Pîieri inlra^^indecim et decem annos si reperti fuerint, 

/^\ simititer xij denarios solvent secundum dispositionem jura- 
torum. 
/ / Si qnis nianus violentas in majorera injecerit veljuratum 

Jjf) absque ictu armorum, centum solidos solvet, domino quatuor 

libras duos solidos minus, perçusse xx solidos, majori xij ^éHMutf 
et juratis xi^; et si eum vulneraverit , ipse et sua in disposi- 
tione domini erunt ; similiter et si juralus burgensem vulnec^ ^*nk&uji^ 
4»¥eri1>^, eodem modo pleetetur. 
>«f Mulier quae mulieri convilia dixerit, duorum vel duarum 
testimonio convicta, quinque solidos solvet, dojnino quatuor 
solido^majori sex denarios et cui convilia dixerit _sex. E| si 
(| roulieiYtsolvere/^oluerit^ lapides -j^ef^lp ad processioncm 
die domînica4fHUU»îsW^a. Et si«ilÉidixerit convitia, tes- 
tibus convicta , quinque solidos solvet. Et si .ïir mulieri 
convitia dixerit, quinque solidos solvet , eodenr'tnodo divi- 
dendos. ^i 

l^V Si quis extraneus intra metas^illae venerit proquocumque 
* forefacto, excepte fur to elhomicidio, securus suscipietur, et 
tandiu ibi manebit quousc[ue ad locum sibi securum statue- 
lur ; et de furto et homicidio licebit eum defendere, si 
voluefit. 

, Si quis de furto per suspicionem accusatus fuerit, nisi 
testimonio legitimorum virorum se excusaverit, judicio aquse ^\ 
tse purgabit. 

Si quis de forefactis supradictis emendationem solvere 
nequiverit, no e hflb^^)[ id quod habet] ^feN^uferetur, et 
per annum et diem ex villa excludetur, er si post diera 

(1) B. F. verberaverit, — Cette leçon est meilleure, le sens du 
mot étant plus général. Cf. la loy sur le même sujet. 
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et aiinum redire volueiit, corisiiieratione juratorum fore- 
far! a emendabit. - ' 

Si armenU regerianlur in vineis absque ouo t oc U ^t /; xij ^a^ 
sol vent ifet in^egetibus sîmttiter pecora, sex den^^omino ^ 
de duodecim denariis x d^ custodi duos ; de sex Serui^n- 
no quinque et custodi unum/ct considéra lione juratorum 
Mamnum rcstaurabijfi»^ .(tj -> 

Aller alterius vadium pro debilo suo acripere non pole- 
rit nisi [consensu] majoris et juratorum, et si absque eorum 
conscnsu illud acceperit, decein solides dabil, domino octo 
solidos, majori xij den^ juratis xij. 

Tubernario in domo sua tantummodo licebit de venali suo 
res accipere,sed ex(ra domumnon licebit. / 

Si quis repertus fuerit in nemore marinuni'Aaciens vel car- /*/ 
bones. vel cineres, vel aliud quod ad allerum jocum Iranspor- / m^ tsÊ^ 
telâf novalibus ^(fe/decem solides solvcl, domino oclo solides, •^Uf^^M^ ^*yj 
nrajori xij d.^ juralis xijV àU^f^^à^^ 

De univcrsis forefactre quae nos et successores nostrj Rhe- 
menses archiepiscopi de Dellomonte capiemus, burgensespro 
munitione villae medielatem récipient, ita quod ipsi duos . 

jurâtes fidèles constituent et nos servienlem. nostrum appo- ^* ^^~^y 

nemus lerlium, ot ni^edielalem illam in sumptibus villœ ^^ ^^Ilzy C\U\ 
fideliter expendeiw /cl qwoiy dispensatione majoris et jura- ^Cjfiy'f^f^njUdfifv/ 




jurâtes fidèles constituent et nos servienlem. nostrum appo- ^* ^^"^V 

nemus lerlium, ot ni^edielalem illam in sumptibus villœ ^^ ^^Ilzy C\Uy 
fideliter expendeiw /cl quoiy dispensatione majoris et jura- ^t-J^^^^Sy^^'^r > 
torura et quadraginla discretorum burgensium ad/ honorem jêA^ 
etulililatem villaî slalutum ^fttefi^, stabile erii;/si quis fMW 



(1) La leçon de Beaumont porte : ineurtiofM. 

{%) Exnovaîibus doit se traduire ici : Des partie» de hoi» nou- 
vellement défrichéet. C'est ici la seule dérogation à la liberté du 
commerce, inscrite en tète de la charte. Pour peu qu*on réfléchisse, 
on rendra justice à la prévoyance du législateur. Sans cette dispo- 
sition, en effet, avec le droit de défrichement, bientôt on eût 
défriché la forêt, pour en vendre le bois au dehors,et Ton eût laissé 
le terrain déboisé en friche. Après peu de temps, on n^aurait plus eu 
de bois, sans que l'agriculture se fût développée. Cette défense de 
vendre au dehors le produit des coupes nouvellement défrichées 
assurait et laissait libre le défrichement utile à l'agriculture. 

15 
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tradixerit, xijnummos persolvet, domino j ^x dcna 

munitionivillsB sexdenarios, et factum illorum ratuni 

erit";^. ^^^ 

\), f^ Burgenses in exercilum archiepiscopi ibunt, itO/^uod 

|iM^die^astm%d Bellummontem rcdibunt. 

Ârchiepiscopus dabil procuralionem majori et juratis pro 





\ > f^ Burgenses in exei 

/ / / fT /*7 Archiepiscopus dabil procuralionem majori et juratis pro 

ftfu^JtJ^/'mmU P'^^^^^ ^ 4(wfter in annoJJSingulis vicrbus, quinque solidos^ifr 

^ . / ^// major et jurati quamdiu in ofiîciis suis remanebunLde red- 

niht^jL^ > ditibus yfmtfnsurœj^unius^t )M%m%\X\ liberi erunt et 

quitti^. 7 ^ r 

Uaec omnîa rata et inconcussa permanere volentes tum 

i^\ praesenlis [scriptiti^alrocinio quam sigilii^ostri auctoritate 

confirmamus, statuentes et sub anathematc probibentes ne . 
quis hinc nostrae confirmationi contraire f*)* [proBsumat]/?/ 
salvo in omnibus jure Ecclesise^ Sanclœ Sedis auctori- 
tate (5). Âctum anno ab Incarnatione Doniini anno 1^2<». 
Datum per manum Lambini cancellarli nostri. 

y'' ■ ■ ' 

(1) Cette répartition de douze nummi en six deniers pour le 
seigneur et six deniers pour 1«^ ville, npus donne le sens et la va- 

>^ ^» *" leur du nwmmu5, employé dans deux autres articles. î^ummai 

^ ^^^ signifie donc un demer. Ainsi c'étaient deux deniers que l'on don- 

nait pour acquérir le droit de bourgeoisie (voir tupTa)\ beaucoup 
moins que l'équivalent de notre cote personnelle une fois payée, 
comme nous l'avions dit à tort dans le premier chapitre. 

(2) Traduisez -.pour U plaid. 

(3) Nous n'avons {u saisir le sens de cet article, d'ailleurs sans 
grande importance; il y a sans doute quelque mot omis. Peut-être 
solvmt après solidot. Il signifierait alors que le mayeur et les jurés 
payaient vingt sols par an au seigneur^ mais qu'ils jouissaient 
des revenus d'une raense 

(4) Le copiste a écrit contraru. B. F. eontradicere prœsumat. 

(5) La formule finale de la oharte de Beaufort dififere de la nôtre 
en deux points. D'abord les deux seigneurs laïques confirment 
leur charte par serment : « Hœe enim omnia saerammto interposito 
tenere ei obtervare promisimus, » Ensuite, au lieu de la menace 
d'excommunication, ils emploient cette formule : « Staiuimus igi- 
turet iub Hmare nostrœ dominantis poteitatis prohibemus ne 
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Ensuîle est écrit : 

Collulionné par nous, conseillers maîtres et auditeurs en 
la chambre du conseil et des comptes du duché de Bar, sur 
le registre n" 44, fol. 1048, étant ez archives de ladite 
chambre. Bar , le sept Avril mil sept cent .quatre-vingt- 
huit. 

Signé : Debak et Vyart. 

Délivré ledit jour par le greffier soussigné de ladite 
cliambre. 

Signé ; Arnould. 



quis, etc. »> Ces différences n'offrent rien d'étonnant. On conçoit 
qu'un seigm^ir ecclésiastique tel qu'un évêque ne prête pas ser- 
ment, et qu'il montre le glaive spirituel, son arme naturelle» tandis 
que les deux comtes menacent les contrevenants de leur puissance 
matérielle. La charte deBeaufort,coitomecellede Beaumont, reserve, 
en terminant , le droit ecclésiastique et l'autorité du vicaire de 
Jésus-Christ : « Saîvo in omnibus jure e^olesiastieo et ApostoUem 
Stdi$ auctorilatê. » 
Enfin la charte de Beau fort porte cette mention : 
« La présente copie collationnée et trouvée conforme à Vorigina 
par nous, lieutenant général civil et criminel et commissaire exa- 
minateur au bailliage de Clermopt, séant à Yarennes, soussigné, 
suivant notre proecs-verhal de cejourd'huy vingt- si xièmejioust 
mil sept cent dix-sept, et fait signer notre greffier. Signé : Dab- 
MousRàu et Cqrsirrv, avec paraphe. « 
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{juilldume, parla grâce de Dieu, archevesque de Reims, 

de la sainte Eglise de Rome du tiltre deSainte-Savine, cardinal, 

à ses bons amis et feaulx mayeur, justiciers, officiers et aul- 

très hommes diligens, comme procureurs, advocalz et aul- 

tres tant presens comme à advenir permanablement^ 

. ï^our ce que les choses qui doivent avoir force de perma- 

fiMhULJ rvuiA^fP) 1 I oables fcrmetc r ne soient mut^/ni cachez sont-elles à 

ÎV iMlàpi^ '^ ;«^>«y*t.\cDi»»eirtw/ 4^-13131»^^ ' lellres,^i pour ce nous avons 

^'^^'T / i jt /Ll^ ^ faict nolftfcn ce présent escri{it que nousti tous lesnoslresesta- 

T/ ^^^!^J^^ ^^^ blissons unne ville qui «st-^^peléô Belmont : en icelle met- 

'^^^^ i/l^4iA^4ni^ ^^jjg Goustumes et francliises, ce seroit loing à les reciter, 

mais concluons aux loix et droicts principallcs (i). 

Hesmement nous voulons que les choses cy après déclarés 
soient fermes et stables à tousiours, tésmoin ce présent es- 
cript scellé de nostre scel, et establissons et commendons sur 
peine d'excommunement que nul à rencontre ne vienne ni 
face venir. 



.1 



4 . Déclaration de plusieurs sortes (^amende. 

D'un faulx claiUy iij sols. 

D'un laid desloyal, x s. 

D'une recousse de gaige au doyen^ x s. 

De hahau de iour, x s. 



(I) On trouvera ici 134 articles ou numéros. Notre manuscrit a 
été numéroté après coup ; le premier rédacteur ne Favait pas fait. 
D'autres n'ont compté» comme nous-méme d'abord, que 128 arti- 
cles; mais cette différence n'est qu'apparente, et tient uniquement 
>à la manière de diviser les articles. 
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De hahau de nuict^ xx s. 

D'unne force, x s. 

D'unne loix de ville, xl s. 

D'unne saisine brisée, x s. 

D'un raport de bois, v s. 

->Dire villenie au mayeur, x s. ^ 

D*unne playe leslalle, c s. 

De trop petit poix et mesures, Ix s. 

' Dire : « Tu n'es pas croyable, » v s, - 

-Dire au raayeur qu'il a fauceraent raporlez, x s. ^ 

De sang courant, - Ix- s. ' 

. Dire fennme à aultre : a Mauvaise larronnesse, » x s. > 

D'unne recomse faicte aux foresliers, Ix s. 

D'un tavemier faire sang à ces bostes, Ix s. 

• Dire : « Tu nae veux déshérité, » x s. ^ 

i Dire laid à justice, x s. . 

D'embrocher vin à un prix et le vendre à plus haulx 
pris, "' Ix. s 

D'emporter le pascage du seigneur, h s. 

De mettre deux hommes d'un linage à jus- 
tices, amende arbitraire. 

Recoller les biens dérobés par un homme qui ait 
été exécutez par justice, Ix s. 

D'unne sainne de sergent brisée, Ix s. 

Dire à un homme devant justice : « Tu l'eschappe 
hors raison, » x s. 

De prendre à ruse vin, pain et cheval des ennemis du prince 
et les rendre sans licence du seigneur aux dits ennemis, 
il y a amende arbitraire. 
2. L'homme qui accusera aultre pour cas de crime quel ^^iA^ ( ^ 

qu'il soit, et il en preuvoit en ces coutz et despens par sept 

lealles tesmoings dignes de foy, toutefois le pouldroit bien y . 

prouver par deux lealles tesmoings/, et si le demandeur veult ''^^ ^ *^ ^^ 

et requiert que le deffendeur tienne prison jusque la vérifir 

cation du cas, et s'il ne preuve les parolles par lui dites, " 

ledit deffendeur sera eslargis et celuy qui Taura accusez sera 
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eondampnez à ueufz livres d'amende cl à tous despens,^ 

^ luy c rier mercy et à tous les amis d evant toul le peuple, ci 

'/uwr plus créable. 

" '^' 3. L'homme qui se va plaindre au seigneur de la justice 

^oubs laquelle il est respondant,^ disant que ladite justice lut 

faict tort ou qu'elle ne lui faict raison, sache que s'il n'est 

preuve suifisament du tort et qu'une plaincte s'en faict par 

justice, le seigneur peult envoier quérir tous les biens du 

rapporteur ou du plaindant, corne son bien est deument ac-« 

^ qui s^our l es despens de justice restablir raisonnablement^ 

et ledit complaindant ou raporteur crier roercy au seigneur 

et à justice. 

4. L'homme et la femme qui se vouldront faire don mu- 
tuel l'un l'autre, faire le peuvent, Yoire sans fraude; et quand 
ledit don ce faict, il se doibt faire franchement sans rien re- 
tenir, car donner et retenir ne vault : à cause de ce nul ne 
»e pourroit ayder pour la retenue dont (l)jl se doibt faire 
purement et san s fraude . / 

5. L'homme qui se plaingt sera receu jusqu'à trois iours 
et^non pl us ; et s'il sej ^aingnoit après le tiers iours, il seroit 
â la folle plaîncte de3 solz ; voire s'il nesioii hors de la ville 
quand le delictz auroit estez faict, alors se pourroit-il plaindre 

^ à son retour^ et avoir le iour de justice pour ^o][ enquérir 
des faict2. 

6. Les marchandsde draps et aultres qui livrent à l'aulne, 
que jeurs aulnes soient adiou stjz_aujdôu x du seigneur ^^ 
qReJesdfapT el aultres d enré es soient lealleset marchandes , 
surjgeinejè perdre lesdi tes denrées et est re pugnis comme 
feulxmarclîans : -"^'^ 

7. Le qui voit le profit du seigneur annuUé et qui 
ne faict son debvoir soit requérant ou non à cause du ser- 
ment qu'il a faict à son seigneur, sera condampné et non 

fjJ^/xJi P'"^ croiable, et rendre à son seigneur le dommage subL{?y 

et aux dépens de justice. 

fi) tant ;• 



Jiyfv^ 
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S'ensuivent les nombres des mesures. 



La libvrc se faict par seize onzes. 

La demie par huict onzes. 

Le cartron par quatre onzes. 

Le demye cartron par deux onzes. 

Le grand muidz de grain par douze sepliers. 

Le septiers par quattre cartelz. 

Le carlelz par deux bichetz. 

Le bichet se faict pa^* deux cartes. 

La thonne d'huille se faict par dix septiers. 

Le septiers par • quatre caries. 

La carte par deux pintes. 

La pinte par deux chopines. 

Le grand muidz de sel par • vingt-sept cartelz. 

La queue de vin par ^ trente-six septiers. 

La demie queue par dix-huict septiers. 

8. L'homme qui démentir a l'autre, il sera [comdampné] ^ 

à cinq sols d'amende, mais qu'il soit preuve par deux lealles J^f*^^ 
tesmoiugs : à scavoir au seigneur quatre sous parisis, au 
mayeur six deniers, aux jurés six deniers, et aux despens de ^ 
justice. 

9. L'homme qui se plainct d'aultr e et n 'apert son inten- . 
lion et plaincte par luy faicte, sera condampné à trois solz / 

pour folle plaincte et aux despens de justice. j 

10. L'homme qui dira a laidz desloial » à aultre sera à dix ^^^^^^^Z 
solz d'amende, pourvu qu'il soit prouvé par deux lealles tes- '^^ 
moings : au seigneur six solz, au injurié deux solz, [au 

mayeur] douze deniers et aux jurés douze deniers : voire 
qu'il ne vétille maintenir; et s'il vouloit maintenir, alors il y , 
auroilneufz libvres d'amende, 

il. L'homme qui seroit assailli par un aultre, et que en 
soy defiendant il fist sang et playe à l'assailleur et qu'il fust 
preuve par deux lealles tesmoings qu'il n'est aggresseur du 
debatz, il ne sera à nul perilz jii dommage du debatz , mais 
Taggresseur sera [condampné] aux despens au contenu du dé- 
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liclz et à Tamcnde jugée, selon le gouvernement alont en 
/^Aij#?*/i^^ sera prins le famé pr justice au q mun. 

^ i2. L'homme qui esbahi t Taulrc en sa maison cruelle- 

ment et qu'il soit preuve par deux leallcs lesmoings, il 
paiera cent sous, dont le seigneur aura quatre libvres deux 
soûls moins, et resbahit dix-huit, au mayeur douze deniers 
et aux jurez douze. 

13. Celuy qui se bouttera p ar force et aslusle à Théritage 
d'aulruy sera ponrla force à xx solz d'amende, Taclion du 
demandeur reservez, le seigneur aura xviij sous, le mayeur 
douze deniers et les jurez douze, et aux despens de justice. 

iit. L'homme qui aura acquestez anciens héritages et qu'il 
les eust tenu paisiblement an et ioursans nul contreditz à 
la veue et sceue de tous à cui il ait pleust de le veoir^ de là 
en avant les tiendra comme vrây h éritier . 

15, Les forestiers commis par justice ne seront que pour 

, un an sans renouveller leur serment et ne porteront foy que 

pour un an à leur rapport. Et sy faulte y esloit trouvez à leur 

serment, seront escheus à amende arbitraire au contenu du 

desbalz. 

Ï^De toutes choses qui seront lirez à preuve se poul- 
dront prouver par deux leals tesmoings avec le demandeur, 
pourveu que les dépositions soient concordantes et d'un 
rapport. 

17. L'homme qui reproche justice disant qu'il aitfauce- 

, ment jugé ouj]a£orlez, il paiera cent sous d'amende, pourveu 

./^ qu'il ne preuve ses paroUes ; et s'il estoit preuve, la justice 

seroit d efaicte et non plus jamais créable, et à cent livres 

d'amende, là où le mayeur paiera cinquante livres et les es- 

chevins les autres l. Et le seigneur y mettra pour l'an (1) 

une autre justice et si prendroit le serment,jcar raison veult 

Nartff n^^z:^*^ '^^^^ / (\^'^^ rend à chascun son droict^an s faveur, h aine ou cnv y ^ 

U / "l^. ' L'homme qui prend héritage en gaige par la délivrance 



(1) C/cst-à-dire pour la fin de Tannée, les juges étant nommés 
annucHement par les bourgeois. 
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de justice ne ie pouldra vendre ni frasler avant un an et un 
iour ; mais après Tan et jour passez^ ser a à cri publié ; et s'il 
est vendu plus que la somme, ce sera pour le debteûr; et si 
le créditeur le mettoit à plus haut prix que la somme et que 
plaincte^^jenfeit, il seroit à vint sols d'amende, à cause qu'il 
Vauroit 7»i^pour plus qu'il ne luy debvoit (1 ) ; et après les 
escriées fai(nes doibt présenter lesditz gaiges, p£6sea^ deux 
bourgeois 5 et s'il ne les rachepte te jour , le créditeur en 
fera son profit : et à ce y a encor un an de rêcourse pour le 
l inage prochai n. *"" - — - 

19. L'homme qui fera noise à jour de marché ou aultres 
semblables cas^ sera à k sols d'amende. 

20. L'home qui sera bourgeois là où le marché se tient, et 
il brise ledit marché par sa coulpe^ il payera cent sols 
d'amende au seigneur, qualtre livres à l'intéressé, xviij sols au 
mayçuiNsix deniers aux jurés et les despens de justice. 

âinCe' forestier quîTrouvera aucun faisant doumage aux 
jardins, meix, courtilz, aux champs, ou aultres cas semblables, 
payera v sols d'amende, au seigneur iv, au mayeur six de- 
niers et auxjurés autant ; et^ restaurera le doumage ja r 
l ui faict au regard des jurés, et les despens de justice. 

22. Item, si aultre que le forestier le trouvoit, il se poul- 
dra purger par serment; et syil ne veuU jurer, il payera 
l'amende ainsi que devant est dil^ et rendra le doumage au 
regard des jurez ou gens à ce cognoissant, avec les despens 
de justice. 

23. L'home qui mettra la main au mayeur par fureur, il 
sera à cent sols d^amende : au seigneur iv 1 . Jdeux sols moins, 
au mayeur xx so ls, aux jurés six deniers, et aux despens de 
justice. 

24. Item, si on luy avoit fait sang et playe, le corps et 
ravoir seront à la voulonté du seigneur ; et si le mayeur et 



(1) Art. 2 du titre LUI de la loi salique : « Si vero grosso supra 
debilum justumaliquid ainpiius lulcrit, aut se redimet, aul de 
vita componat, » 
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justice faisoienl tel cas^ seront à tel amendejot^pugnis comme 
devant est dit. ' " 

25. L'home qui n'aura de quoy payer les amendes par lui 
commises (1), sera délivrez par la main au seigneur, avec ce 
qu'il pouldra avoir, etluy pourra faire tenir prison jusque 
qu'il ait paiez et content ez. 

26. La patte d'oye dôîBt deux sols parisis dlamende , ains 
c'est jour love quattre parisis, et les oisons ne doivent rien 
devant la Saint Jean-Bapt. à cause qulls suivent leur mère, 
et fault rendre ledoumage au regard des-j nrez. 

il . La grosse beste qui sera trouvez en doumage faisant,, 
paiera douze deniers parisis, et la petite beste six deniers 
parisis, le doumage rendu au regard des jurez. 

28. Des voyes, chemins et sentiers. 

Les grands chemins seigneurialles doivent avoir xl pieds 
de largeur. 
Les yssues des villes hardalles (2) doivent avoir en 

largeur xxx pieds. 

Les chemins charoyables, xx pieds. 

Les piedz-sentes à piedz et à cheval doivent avoir 

en largeur xij pieds. 

Les piedsentes à pieds sans cheval, viij pieds. 

La seotoire à piedz, vj pieds. 

La verge de terre, xj piedz de loing. 

La toize de loing doibl avoir vij pieds. 

29. Les boulangers qui cuisent pains les doivent faire leall^ s 
el marchands, bien cuitz et bien pannetez au contenu de 
l'estallon de justice, lequel estallon doibt se faire du plus beau 
bledz du marchez à deux deniers prezt; et s'il estoit trouvez 
au contraire tant de mal cuitz que d'estre troppetitz,il sera 

(1) Le même, mot qui signifie en latin amende signifie délit : 
c'est pourquoi le mot commis se trouve appliqué à amende, 

(2) De harde, ou mieux herde, mot germain signifiant troupe, 
troupeau, conservé avec la môms signification dans le langage 
vulgaire de Beaumont. 
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à V soU d*ameude, ellepaia doanez aui pauvres; et seencor 
il estoit défaillant de non avoir pain cuitz de xxiv heures à 
xxiv heures, seroit à ladite amende. 

30. Les seigneurs ont retenu les mouUins là où les sub- 
jelz feront luouldre leurs grains^ donnant de xxivcartelz un. 
Seront lesdits subjectz tenus soigner la force dudit mouUin, 
comme charoyer les pierres et merrins et non plus. 

Et qui seroit trouvez avoir allez mouldre son grain à auUre 
part seroit à Ix s. d'amende et à son grain aussy. Le mus- 
nierdoibt bien et leallemenl faire le profit desdils subjectz, et y 

la justice doibt adviser et visiter ledit moullin, lever Y^rùifif ^ t0^>nc^ 
pour veoir s'il est quelque faulte au détriment desdits ^ ^ 



31. Item, auxdilz seigneurs appartient le four banal où 
lesdils subjecls seront tenus aller cuir leur pain sur Ix s. 
d'amende. P ouldront toutefois cuire à leurs fournils le pain 
do nnez au x pàuvresjËt-^fliiti gtJus aussi à la force dudit "four 
comme dessus. Aussi le fourn^er doîbt rendre leur pain bien 
cuitz e rpannêtez s ans eslre ars ni brûlez, au regard des 
jurez ; [e tsera payé ] en donnant de vingt-quatre un. 

32. L'Iîbmme qui fera arester autmy pour quelque chose 
que ce soit, tant en biens, charre, chariot, bestiaux ou autre- 
ment, et il soit trouvé que sans; occasion et raison il feist 
arester iceliuy, par qui Tarest sera esté faict en son nom sera 
à tous despens et à l'amende qui se jugera par les jurez à ce 
ordonnez. 

33. L'home qui aura fait arester gaige par justice en sa (_) 
maison et il le rend^sans le consentement de justice^ celuy /^>^ / 
qui les aura faict' arester, il se contentera et si payera / 
l'amende de l'arestau seigneur dix s. et tous lealzcoutz. 

34. Après que l'on aura prins les gaiges du deffendeur, on 
les gardera sept journées et sept nuicts entières, et après ce 
passez seront rapportez devant justice pour les escrier au 
plus offran, et après les escriéès faictes seront mises entre les 
mains du créditeur pour les présenter au debteur devant 
deux bourgeois avant qu'il en puist faire son profil ; et si 
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c*esl héritage, ii les gardera an et jour avant que le crédi- 
teur s'en puest aider ni faire son profit. 

35. Il y auroit deux gens mariez ensemble, il y auroit des 
enfans d'eux deux par leal mariage et avec ce des biens : le 
survivant de son compagnon, soit le père soit la mère, aura 
la cognoissance des biens de ces enfans par inventaire, et y 
faut avec ce du costez paternel et du costez maternelle deux 
mambours (1) pour garder lesdils biens- pour en rendre 
compte quant temps sera, dont la justice doibt prendre le 
serment des deux mambours et avoir copie des biens par 
devers eux. 
ji/g/)hri^uy j. 36. L'homme qui aura loué un cheval et il soit -effifW 

sans la coulpe de ceuluy qui Ta louué, le louueur n'en poul- 
dra rien demander sinon le louuier, pourveu que celuy qui 
l'a prins à louuage face serment qu'il ne luy a faict aucun 
tort et qu'il l'ait suffîsament noùry. Mais s'il l'avoit prêté 
sans le louuer, alors fauldroit rendre ledit cheval et défaire 
tous doumages. 

37. L'homme qui aura vendu une place pour faire une 
maison, l'achepteur la gardera un an et un jour avant que 
rédlfier, et après l'an passé il y pouldra édifier si bon luy 
semble, sachant qu'après l'an et jour passez si trouble y ve- 
noil, le vendeur ne luy garantiroit en rien : car c'est pure 
garantize» an et jour entiers. 

38. L'homme qui mesne un sergent ou doyen de justice 
pour gaiger aucun, quand il vient au lieu où il doibt exécuter 
et gaiger, le sergent ou doyen doit luy présent prendre les 
gaiges et les délivrer au créditeur, car ce n'est pas assez de 
dire c Je te gaige, » il faut qu*ilz soient prins par le sergent : 
car le créditeur n'y doibt point mettre la main avant la déli- 
vrance faicte, et si il luy mettoit et que plainct en fust 
faicte^ il y auroit amende scavoir pour le lieu de fief ix sous, 
et pour le lieu de bourgeois x sous, et seroit mal exploité 
comme ignare et grosse beste. 

Il) Oumam6oMr</s, tuteurs, procureurs. 
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39. L'homme qui faict adiourner un aullre^ en faisant ces 
demandes qu'il dit et allègue qu'il ait des c ontreparsoniers et. 
adjoincts, le defiendeur n'est tenu de cognoistre jusques à 
ce que la totalité y soit ou qu'il ait procure de tous ; si donc 
le debteur ne fust coustumier de tromper ou p[ro]longer 
debtes/adonc respondra pour luy seul. 

40. L'homme qui sera tirez devant aucun Juge, et qui, 
après la demande faicte par le créditeur^ si le debteur de- 
mande et requiert avoir son recours pardevant son juge or- 
dinaire, il le doibt avoir, p onrveu qu'il nomme son juge \k 
où il est_couchant et levant , et pourveu aussi que le cas ne 
soit criminel : alhors il ne l'auroit pas. 

41. La femme ne peut perdre son douayre pour quelque 
cas que son mari fasse, pourveu qu'elle ne soit consentante 
ou coupable; et ne doibt perdre sa part de ses biens, stgUe 
n'est coupabl e; m ais^si oile estoit ataqué du cas, elle, son 
corps et ses biens seroient jugez au contenu du delictz comme 
son marit. 

42. L'homme qui vient demeurer d'un lieu à l'autre, 
premier et avant tout il doibt faire serment à la main du 
mayeiir d*estre bon et loyal au seigneur et à la ville, avant 
qu^il puest prendre franchise avec les bourgeois et avoir avec 
eux des emolumens de ladite ville. 

43. L'homme qui sera trouvez peschant es fossez du sei- 
gneur ou en son estang, sera à la voulonté du seigneur, le 
corps et lajig. 

44. L'homme qui sera trouvez chassant es bois du sei- 
gneur, sera à Ix sous d'amende ; et aussy es garennes, sy 
c'est de jour ; et sy c'est de nùict, il sera à la voulonté du 
seigneur, le corps ei la vie, sy la garenne estoit close ; et sy 
elle n'estoit close, il n'y aura quelx sou s d'amende. 

45. L'homme qui arache une borne, il sera à Ix sous d'a- 
mende, et de là en avant non plus croiable ne porter plus 
foy ne crédit, et sera ladite borne replantée à ses despens, et 
la justice y doit estre et les enfans petits tous menez, et en 
présence d'iceux et de justice faire replanter ladite borne 
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par ledit délinquant criant mercy à Dieu, au seigneur et à la 
justice, et à celuy duquel ladite borne estoit arrachez 

Des terres qui doibvent dixmes et terrages. 

46. Les terres qui se disment et paient terrage ensemble 
paieront, la terre qui est en cullure, de douze gerbes deux ; 
et la terre qui sera traicté de bois en champ, de quatorze 
deux. 

47. Et qui sera trouvé avoir faict tort de non laisser 
loyallement comme dit est, sera à Ix sous d'amende; ot s*il 
faisoît nuictamment, seroit luy, ses choses, à la voulonté du 
seigneur. 

48. Les hommes n'auront usances es bois iusques ad ce 
qu'il leurs sera monstrez où et comment , et les conditions 
quy seront déclarées es j[e.t]tres et Chartres à eulx donnez (1). 

^a f y ^'^^* bourgeoisie,* il y aura v solz d'amende; et si c'est 

^r fiefz, il y aura v/^sols ; et n'y poudra l'on couper arbres por- 

/ tant fruict comme chesnes, faulx, poiriers, pommiers, sera- 

' ziers, si ce n'est par la délivrance des jurez, pour édifier la 

ville et sur le lieu. 

/ 49. L'homme qui sera trouvez tendant aux rivières du 

htvT^^'^ seigneur, ayant bamei^ defiendus comme harnois/ dormant, 

serat h Ix solz d'amende. / 

TiO. L'homme qui, pour le bien publ[ic], pour le prince, 
^portera nouvelle au profit de la ville, ^ doibt estre nom- 
mez; mais le seigneur ou l' accusat eur doibt estre mandez, 
ou la justice secrètement, et selon la denuntiatîon l'interro- 
fer ; et selon qu'il sera trouvez, pourront enquérir et faire 
4;omme raison et justice le veult. 
^ 51. L'homme qui mettra la main à la charrue d'un labou- 

^è^4 reur, faisant doumage, comme aux souche^, coultres et aui- 

/ 
(t j Un certain nombre (Varlicles prouvent que la Loy n*est pas 
«crite pour Beaumont seulement, mais ponr toutes les communes 
^ui ravalent reçue. Nous signalons celui-ci : le lecteur reconnailj» 
4e lui-même les autres. 
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très ustenceilles appartenant à ladite charuc. doibtestre con- 
dampné à la voulontez du seigneur, et confiscation de tous 
ses biens. 

52. On doibt garder la destruction des boiset les recreutes 
d'ieeux, par especial à Mars, Apuril et May, sur l'amende 
de Ix solz^ tanC à ban seigneurial comme de bourgeois, car 
le dommage poufdroit venir contrôle bien pub [lie] et de 
tous estalz, et pour ce se doibvent garder (1). 

53. L'homme qui aura tenu un an et un iour paisiblement 
un héritage par lui acquestez, et après ce ilrevendoit, il n'i 
auroir poinct de retraite ; si doncn'estoit que l'argent du t^t^^- . 
paiement faict prenistde Phéritagejet bien eenntfcluditachep- ^^<<H'*^*7«y 
teur; et ce il en«.venoit, il y aurait retraictc à cause de / 
reassination : car il fault là où on veult avoir relraicte, que 

l'héritage soit venu de ligne et q[ue] le mort en ail saisi 
^^Hz: '^^ ^ 

54. La coulpe de chevaux à garde faicte paiera v sols ; et 
le cheval seul pour une e schapp ée, douze deniers paris is, et 
tous les oSumages rendus, "^"^ 

55. Le laboureur peut faire fourreir de son preitz et le 
tenir cloz jusques ad ce que la faulx courera aux preitz cir- 
cunvoisins, et non plus, pourveu qu'il puist aller à sondit 
preitz sans fouUer l'herbe de son voisin. 

56. Le tavemierpeut gaiger son hoste pour un escot et 
non plus, dedans sa maison et non dehors : d onc le taver- 
nier ne sera creu pour son vénal ^e pour cini{ solz pour 
une fois^ si donc le beuveur n'avoit demourez pour un 
aultre. 

57. Les mesures des taverniers doivent estre adiouslez 
par les mayeur et justiciers ; et si elles sont trouvées faulces, 
elles doivent estre défoncez à plain marché, et puis ars et 

0) Qaand les bourgeois commettent des délits ordinaires dans 
le han de bourgeoisie, ils n'ont qu'une amende de einq sons, parce 
que ee ban est à eux. Lorsqu'ils commettent des délits sur fefê» il 
y a l'amende de 60 sous, parce que c'est le bien à^auirui* 
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brûlez en un feu de fagotz, et eslre bannis de jjendrevin ef. 
non plus user de m^SUVes ne de tenir tavernefeT ses choses 
sont à la voulonlé du seigneur, et non plus créable. 

58. Le bourgeois qui sera trouvez avoir faict charbons ou 
cendres pour porter vendre hors du ban e t lieu où ledit bois 
appartient, sera à x solz d'amende (1). 

59. Le seigneur ne poura contraindre son bourgeois pour 
f aller à la chevauchée que pour xxiiij heures, sans luy donner 

jVitu/Vihrvyj gaige ou vivres, pour le gayy garder , et non plus loing. 

/ 60. L'homme peurBienacquëstGr héritage sans le grez de 

sa femme, mais ne le peut vendre sans son grez. 

61. L'homme qui aura labourez l'ancien héritage de sa 
femme, et elle aille de vie à Irespas avant les fruictz, Ijsjgie^ 
coup ez, les fruictzseront avec les héritages aux hoirs avec les 
fonïïT: car la mort les ait saisy et l'homme n'y aura rien , 
si donc la femme ne donne rescompense à l'homme et par 
raison non demeseurement, presens les hoirs, justice, tes- 
moings. 

62. L'homme qui faist son testament et il donne à sa 
femme, lui estant malade au lict, et après ce il revat par 
voye et par chemin à la veue de tous, et après ce il recheut 
au lict tant que la mort sensuît : le premier testament est 
nul, si donc il n'estoit rafreschiz , comme il appartient, pré- 
sente la justice, les amis et tesmoings, autrement n'est à 
tenir. 

63. Le musnier ne doibt avoir oyes ny oyons, poulies ny 
pouHons, pourceaux ny pourcellons, ni aucune beste qui allent 
à l'entour du moullin au détriment du bien pub[lic] du peuple 
tant pour le bledz que pour la farine. 

64. L'homme qui aura bestialles qui seront en aage pour 

(1) Réminiscence de rarlicle de la charle qui a donné Heu à 
une note. H faut remarquer ici quUi ne â*agit pas de bois, mais 
seulement de charbons et cendres. Les cendres, amendement agri- 
cole, doivent être employées sur le territoire, et dansJMntérétde 
Tagriculture, et parce que leur exportation serait comme un vol 
fait au sol qui les produit. 
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-chasser aux champs, il les y doibl chasser afin que nul if en 
ait doumage, sur cinq sols d'amende sy ils sont trouvez par 
ies rues ; aussy bien y a il v S0I2 sans requiste, et le hardier 
ne jes aura poinct à sa garde , sy donc n'estoît sa faulte. 

nS5. L'homme qui aurat vendu son héritage pour affran- 
<!hir l'héritage de sa femme, et elle aille de vie à trespas sans 
faire reassination à son marit de ses deniers, devant la jus- 
tice ou présens les amis et par leur consentement, le marit 
perdra ses deniers p ar lu y affranchis et n'aura rien à 
l'héritage. -' 

66. L'homme qui aura cachez des biens desrobez sera 
dfigcheu, le corps etTauoirà la voulentez du seigneur. 

67. Les peschenirs ne doivent point pescher, sinon à la 
reth, à verveu, à la trouble , au grand amal, au grand eslicqz, 
pour garder le levin de la rivière, à la ma ille droite ; dont le 
èrochet doibt avoir de mesure entre la teste et la queue 
huict peuchez de loing, et qui l'auroit prins plus petilz seroit 
à cinq solz d'amende . 

68. Quy sera trouvez peschant durant la froie du poisson 
sera à Ix s. d'amende. 

69. L'homme qui se plaindra après le tiers iour sera à 
trois solz pour folle plainte, car trop tard est venu. 

70. l'homme ne doibt cercher ni requérir à la justice 
qu'il face aucun exploict à jour de feste ny de dimenche, si 
donc le cas ne le requiert évidemment et que les deniers du 
seigneur se puissent abolir et diminuer (1). 

71. L'homme quy fera puanteur par les rues ou y mettra 
charogne au détriment des bourgeois et des passans, sera à 
cinq -solz d'amende. 

72. Les mayeurs doibvent faire comandement, sur l'a- 
mende de cinq solz, que l'on ne vende vin qu'il ne soit âpre- 
ciez à la bonté et valleur du vin, et non pas au pris qu'on 
l'auroit acheptez, mais au pris des villes voisines là où il y 

(1) Cela paraît supposeï' que les exploits du dimanche étaient 
gratuits. 

16 
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ait marchez pub[Iic] : de quoy le tavernier ne pouldral re- 
fuser les bourgeois ny aultre, pour son argent^ durant le vin 
du tonneaux, sur cinq solz d'amende, quel fortunne qu'il 
vienne aux vignes, si donc il ne faisoit serment que c'est pour 
luy et qu'il n'en vendra à plus haulx pris ; et si il estoit trou- 
vez qu'il en vendist, il seroit à soixante s. d'amende. 

73. L'homme peut bien engaiger l'héritage de sa femme et 
le peult bien garantir, tant qu'ils sont ensemble en mariage 
et non plus ; si donc ladite femme ne Taccord de son plain 
gré et sans contraincte, et qu'iL le prendroit aultrement de 
ce tte sorte , les amis de ladite femme y reviendront sans au- 
cunne chose ^rendre. 

74. Les mayeur et justice, parle consentement des jurez, 
pouront statuer pour le bien et utilité de la ville et du sei- 
gneur et des bourgeois, pourveu qu'ils ne touchent audit sei- 
gneur, et ne pouldront mettre amende à leurs statuts plus 
haulte que de cinqs solz. 

^' l^rTes bourgeois seront tenuz à leurs seigneurs, quant 
requiers en seront et meslier sera, la force du four et du 
raoulliu pour réfection d'yceux. comme charoier la pierre et 
marrins et non autre chose, pour quelques choses que les 
offic iers du commun s sachent dire. 

76. Les tilles et femmes qui se gouverneront mal en foUie 
de leurs corps, faisant meschanceté et paillardise, seront 
menées par le maistre des haultes œuvres ou parles sergens 
de la ville^ habandonnée en risée pub[licque] à tous ; et si 
porteront une pièce de rouge drap à la largeur d'unnepaulme 
sur le bras senestre, pour et afin que chacuns les co- 
gnoissent. 

77. Les sergens ou messagiers ne pouldront faire aucun 
message sans le gré de leurs seigneurs et mayeurs, sur peine 
de punition corporelle (1), et non plus porter les armes. 

^^j^^ / 78. Aucun ne peult vendre le bien d'un prisoniei/jus- 

q[ue]z à ce qu'il sera eslargis pour quelque dettes que ce 

( 1 ). Seul cas de punition coiporeile, si toutefois cela ne peut 
s'entendre de la prison. 
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soit, si ce n'esl pour Taider à mettre dehors et non pour 
autre chose ; mais on le pouldra bien arester et le mettre en 
neutre pour en faire la raison à chacun, tant q[ue] les biens 
pouldront durer, et chacnn selon sa some. 

79. Le seigneur peut bien prendre son bourgeois ; mais il 
le doibt rendre au mayeur et justice, sy il le requiert,'Toire 
chargez du cas, pour garder le droict du seigneur et du bour- 
geois, comme il sera trouvez et famez^ 

80. Celuy qui amené pnsonier ou bustin, cheval, bestiaux 
desrobez, ou aultre biens passant pays, doibvent estre arres- Ap f 

tez, et les doibt l'on tenir xl jours avant que les laisser aller, %h/ 9^ j f 
pour veoir si aucun callage après; et si il estoit c^agé,'la jus- 1^%/^itfM^^ 

lice en doibt eslre faicle incontinent qu'ils auront veu ce de 
quoy. 

81. Les enfans basiards ne peuvent succéder après la 
moriz de leurs pères et mères, si donc qu'ils soient nay en 
mariage ; mais on leurs peult bien donner et par raison quel- 
que peu de bien sans fouller les légitimes. Si donc l'homme 
ne pernist la fille qui est grosse et l'amena soub le drap le 
jour des nopces, et le lendemain acouchast, cest enfant se - 
roit héritier après la mort. 

82. Le baslard et la bastarde se marieront ensemble, ils 
auront des enfans d'eux deux, iceux auront les biens de 
père et mère Sy après la réception des biens à eulx adve- 
nuz de père et mère ils aillent de vie à trespas sans hoirs de 
leurs corps légitime par leal mariage, le seigneur aura tous 
leurs biens, comme si c' estoit le père ou la mère : car c'est 
encore le «ang bastart et qu'il n'at estez changé par le sa- 
crement de léal mariage. 

83. S'il advient qu il y eust un homme qui pernist une 
jeune fille à mariage et qu'elle fust enceinte à la veue de 
tous et que celuy qui auroit engendré l'enfan fust popre- 
ment nommez, l'home qui prend ladite fil le n'en face nu l 

.mention ; la fille vient à acoucher brief temps après les nop- 
'ces, l'home reçoit l'enfan des mains de la bosie (l),le faict 

(1) Bassele, bachehtu, servante. 
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baplizer, et si relever la mère de l'enfan sans la semondre à 
celuy qui at estez nomez : sachez que cestuy enfant ii^^«si- 
j[uâl)lâ>astard et doibt hériter après la mort de celuy qui l'a 
recj^illiz et est son père. 

84. L'homme qui emporter a les deniers seigneurialles, 
sera à l'amende de Ix solz ; et les e mporte de nuict, sera 
dist laron, luy, ses choses à la voulentez du seigneur ; et sy 
le seigneur requiert après l'autre seigneur de là où l'eropor- 
leur est, il le doibt faire payer avec l'amende, tant de l'un 
3^seigneurs comme de l'autre. 

85. Les appandizes des arbres se partiront par moytié, à 
scavoir sera mise une longue verge au milieux de la baye ou 
du mure, et ce qui sera pendant oultre ladite verge dessus le 
voisin se partira autant l'un comme l'autre; et si celuy là 
où le tronc de l'arbre est vouloit ester Tappandise, il ne 
peult sans le gré de son voisin. Si donc il necoupoil le tronc, 
ne aussy le voisin n'en peult couper une branche sans lejré 
de celuy qui nourit le tronc, sur Ix sols d'amende . 

86. Item, si il y avoit des gaignages laissez à louuaiges 
ou des beslialles, les laisseurs les pouldront ravoir quant bon 
leur semblera en défaisant tous doumages des preneurs, au 
regard des preneurs et laisseurs, qui bien et suffisament * 
adviseront des pertes et doumages qu'en ont lesd. preneurs 
de non tenir son marchez. 

87. L'homme qui se veult présenter boire ou héritier, avant 
qu'il soit ouy ni receu en ces demandes^ il doibt fournir sur- 
reté, un bourgeois de la ville suffisant pour furnir et paier ce 
qui sera jugé par droict ou jurer caution juraloire, voire, s'il 
est home de cognoissance et de crédit solvable, de furnir et 

*^er ce que ju ^é sera par droict et raj son. 

88. Tous lestamentz, là où il y a fraude, est de nulle val- 
leur ; car devant Dieu et au départ de ce monde ne fault 
nul abus, car Dieu voit tout. 

89. Les arbitres prins par deux parties par devant justice 
pour quelque chose que ce soit ne doivent mettre peine exhor- 
bilante,mais au tiers de la someet non plus, qui cedep[ar- 
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ti|t à trois tiers au seigneur, à la justice et à la partie ; et 
doivent bien etleallemenl adviserles droilz des deux parties, 
ouyr les tesmoings, sy bon leur senable, afin de jugement 

ju ste donner et f [ai] re leur rapport. -^ 

'^Ô. Le marchand qui aura faict quelque marchandise (ij 
soub urabre de moquerie ou cautuleusement surprins, un 
simple homme marchan estant en vin ouhorevin, en Tûy 
donnant à entendre d'unne sorte et il est d'autre, et procès 
s'en esmouvoit, le marchan quiauroit donné faulx à entendre* 
sera condampnez aux despens du juge et des parties, et 
laisser le deffendeur en paix ; et si la danrée n'estoit lealle 
et marchande, sera exécutez par le feu par le m[aist]re des 
haultes œuvres, pu selon la den rée, et non plus jamais crea- 
ble, luy, ses choses à la voulontez du seigneur. 

91. Le bouchier qui sera trouvez avoir vendu de la chair 
qui nesoit lealz et marchande, il sera condampnez à uneamende 
arbitraire selon le contenu du delictz, et baniz de non plus^ 
vendrechairjusques au plaisir de son seigneur, et aux des* 
pens de justice du tout entièrement. 

92. L'homme quij aura louuez un serviteur un espace de 
temps ou unne quantité d'année, et le serviteur laissoit so]> 
m[aist1 re et il aille en Fhostel d'un aultre m[aist]re en la 
ville, il n'y doibt wtre receu ny y doîbtd^niorer, si donc le 
cas n'estoit évident, c ler et esprouuez suffisame nt^par lealz 
tesmoings et les voisins. 

93. L'homme qui j[aura opposez, se pouldrat délaisser 
dedans le tiers jour garmj^paiant cinq solz^arisis. 

94. L'homme qui mettera la main à muraille ou héritage . 
d'autry et plaincte s'en fist, il y a dix solz d'amende et ra- i^j^^y/^^^ 
■^ouller Aes lieux . 

i^apèllânt se peut délaisser dedans dix jours parmy, 
payant dix solz; et s'il ne se délaisse, fault relever dedans xl c^ \ i 

jours ou pa ier son fol appel, au cartier de-perdr^if II n'y aîT ^^^^y^Aw^/ 

(1) Marché. 
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pour son r elaix que sept io urs^ sur cînq_solz ; ma is es jours 
desouverë nété> il y a dix j ôurs Tsur d ix solz, 

^9^ LeTpelits fours estans es maison des bourgeois ne 
doibvent auoir qu'une aulne de largeur ; et sy plus est trou- 
vez, il y ai Ix solz d'amende, et le four desrompuz. 

97. Item, toutes espauves r ecréantes des bois e t^ rivière s 
sont aux jeigne ursjet qui attemptera sans le consentem^ni 
itiTsëignëur. ser a^^à soixante solz d'amende , 
"'Ôï. tel5Bo5réur qui tient terres espauves, le peult tenir 
pour la disme et pour le teraige; mais que ledit laboureur 
i^viMa^ suive ses royes à^ saison comme les aultres, et nul ne se 

peut bouter deda ns un an sans la mort. "^ 

j^\ OOnrBommè qui fera hahà de iour, il paiera dix sols; et 
/ î de nuicl, xx solz, et tous^l es despens de justice. 
/" 100. Ceux qui se plaindront de forcp reservez fgt' c) àl' he- 

ritage, il n'y a que dix solz d'amende au sëigneuxseuL 

101. Les bourgeois qui seront refusant de soigner force et 
ayde à justice, sergens et forestiers^ sera escheu l'amende de 
Ix solz et aux despens de justice^ et restayr^ le doumage 
au seigneur et aux parties, au regard des jurés. 

102. Le seigneur peult affranchir qui bon luy semble de- 
soubz sa seigneurie et à son plaisir ; mais desoubz aultres 
seigneuries, non ; et ne le tien'dra l'autre seigneur, si bon ne 
luy semble (1). 

103. Les mayeurs et justice pourront recepvoir tous faulx 
claîn (2) en paiant trois solz parisis d'amende, par condition tel 
qu'il ne soit veu ni cogneu que les deniers seigneuriaux 
soient adny^ez soub umbre d'apointeraent par gens ou par 
arbitres ; et qui seront trouvez av oir adnullez et di minu ez 
l'amende du seigneur, il seroit à Ix solz d'amende, et rame- 
nez l adi^ir àînindelr justice 

IdïT^iia cloisture de ton jardin et meix (3j est tombée, 

(tj Encore un article qui, évidemment, n'est pas mis dans la loy 
pour les bourgeois de Beaumont exclusivement. 
(2) Clameur, plainte. 
(a) Enclos^ 
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tu ne la dois replanter sans apelier ton vojs hi, s[ donc tiure 
la veuxjBeî ire sur ton Héritage : car si tuTavois replante z^ 
et elle fust quelque peu sur ton voisin, e t plaincte s'en fist, 
lu sèrôïs à dix so lz d'amend e et à la cloT slûrê^ 

1Ô5 L'homme qui veut tirer tesmoings, faire le peuir, 
voire qu'il soit de bon famé et renomez et non avoir esté 
convaincu, tu en pourras tirer trois ou plus : car si tu n'en q /. 

lirois que deux et tu fusses q[uictfiz/a n'en plus tirer d'aul- ^^tu^. / 
très, et si ^on deboutoit l'un e t a fut trouvez avoir esté ' 
convaincu, tu ne pourrois ton intention prouver d'un : car ^ / 

aprè s^voir quictez à grand peine, y poïiroit-on recouvrer. ^^*^-^ 
P ourtant e n vault mieux le plus tirer qu'on peult, et avant 
qtirles présenter soy bien informer de leur intention. 
ct^f 106. L'homme qui at présentez tesmoings, il doit donner Ar . / 

un escript pour interoguer iceux,et si la parti e deffenderess e ^i^ul^- / 
veut, elle aura la copie, et doibt eslre à faire le serment : et / 

se doit faire comme s'ensuit. 

107. Examen (i) de s[er]ment, ^ 

« Vous jurez foy de chrestien l^sacrement que vous avez <^/ 
» raportez de baptesme, tous les sacremens qu'on faict à 
» toute église, que vous direz la pure et leale vérité, sans 
» hayne, faveur, profit ou maltallent que vous ayez à 
» nulluy. 
a Ainsy vous veille Dieu ayder à l'heur de la mort . » 

La manière dHnteroguer les tesmoings. 
408. Il fault interogijer, scavoir mekyc e qu'il a veu, ce 7^^^^^ 
qu'il ait ouy, ce qu'il ail faist, à quel lieu, à quelle heure, 
qui estoit p[rése]nt, dé quel sorte, de quoy, quelf( pourquoy, 

comment. ' "^ ^ — ~ 

^^ Aultrement, 

109. Quelle somme, combien, quelz deniers, à quel lieu, 
en or, en argent, qui estoit p[rése]nt, et où il l'a veu mettre 

(l) Formule. 
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en unnc bourceou à un sachet : el en ce poinct se preuve 
y par deux leals lesmoings (1). 

/^ 110. Les tesraoings qui sonl tels par devant justice ne 
doivent est re excommuniez ne reprocliables, ne avoir esté 
convaincus^ ne naye de non légitime, ne criminelz, faus- 
saires ny menteurs prouvés. 

111. 'L'enfan qui est en tutelle el mambournie(2) ne peut 
eslre tiré à nul preuve, si ce n*est par gréde son mambour; 
et cela qu'il feroil, son mambour le pouroit révoquer, et ne 
vauldroit rien ce qu'il auroit dit; mais si le mambour Tac- 
cord, il seroit bon : car les enfans estant en mambournie 
ne peuvent rien faire sans eslre licenciez de leurs mambours. 
La ca use et raison est pour ce que le mambour est maistr e 
j^o^gen : car il faut qu'il en rend compte e t reliqua pre- 
mier avant quil puisse eslre quicte jle la mambourny e et 
a voir les quittan ces par justice de la charge qu'il en a pfîîTs. 
10 \t 112. Les mayeurs ou jurés sermentésqui seront trouvez 

^ avoir celiez, adnullez les deniers seigneuriaux, seront à Ix 
Kbvres d'amende et mis nors de leurs offices, et non plus 
croiables, jusques à ce que le seigneur les aura remis à leur 
serment ; et si defferont tous les doumages par eux faicts et 
qui seront venus par leur faalle, tant aux seigneurs comme 
aux parties. 

113. Le bourgeois qui sera rebellan à son seigneur sera 
pugnis au contenu de la sorte que quand il ait fait l e delictg 

^ refus. ' ^ 

114. L'homme touchant au famé el renommez d'autruy, 
/ sy il ne preuve son intention, entendu qu'il maintient ses 

(l; On trouvera aujourd'hui celte leçon de procédure un peu 
naïve.— Outre que cette simplicité accuserait une certaine fran- 
ehise et une simplicité de mœurs analogues, il ne faut pas perdre 
de vue que la loy de Beaumonl devait être généralement appliquée 
par des bourgeois-juges, des /«m, parfaitement instruits des lois, 
coutumes et usages locaux, mais assurément moins habiles à ^i\~ 
ger un interrogatoire que nos conseillers de cour. 

(2) V. ci-dessus. 
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paroUes, il sera à neafz libvres parisis d'amende, et se des- 
dira devant tout le peuple à l'église devant le crucifix, le y^- 
cierge à la main ardant, à deux genoulx et en pure sa 
chemise '^ ' ' 

115. Tousjusticiers qui tiendront aucun chargé de cas de 
crime comme de sorcererie, laron, violeur de femmes ou filles, 
(Téglise (jj , incontinent qu'ilz sont prins et mis en prison, on 
cToit diligemment faire les enquestes et information du cas, 
et visiter la prison de trois lours à trois jours, et les tenir 
bien extroictement sans leur faire tort ; et après, quant c'est 
unjfiuJ, luy monstrer pburquoy il est détenu, pour veoir si il 
le cogBojslra. 

116. Item, on lui monstrera les géhennes et tortures, sans 
lui bailler et sans l'oppresser en façon quelconque, en lui 
disant, si il ne dit la vérité, on lui donnera cest géhenne et 
tant qu'il dira la vérilez. 

117. La première géhenne est le mettre sur l'eschelle 
sans le fort oppresser ; et si il n'est qu'il ne soit atteint 
du cas duquel il est chargé, on le doit mettre dehors et ad- 
viser le contenu des dépositions des tesmoings et prendre 
garde qu'ils ne soient parties. 

118. La se(.onde géhenne est l'eau chaude avec la serviette, 
et lui boutter par la bouche dedans le corps, sans le trop 
fort oppresser ; et fault veoir s'il nie tousjours le cas ; ajors il_ 

Jui^ fault dire : « Nous savons bien que tu es cause oe ton 
mal, nous le savons bien, tu as fait lelz choses, à jelz lieu, à 
t el et tel z personnes, et à tel jour, à tel sort, et fut pour tel 
retus que tu teist cela (^). \ " 

(1) Viol (le femme ou d*église! — Ce seul rapprochement fait 
pâlir réloquence de Royer-CoUard et autres sur le sacrilège. 

(2) La torturey conservée non comme supplice, mais comme 
moyen d'enquête, c'est-à-dire la question^ reste des législations 
païenne et barbare, et aussi de Tesclavage, n'en est pas moins une 
tache dans la loy de Belmont, si juste et si généreuse d'ailleurs 
dans l'ensemble et les détails de ses dispositions. On regrette, en 
lisant ces deux articles, que l'autorité du vicaire de Notre Seigneut 
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149. L'homme qui tient terres espauues pour la disme et 
pour le terrage, les peut tenir sans rien rendre au seigneur^ 
ni à l'église, ni à la ville^ fors lad. disme et terrage, à 
condition tel qu'iljuiv ra ses rôyes^ comme labopreur; et nul 
ne l'en pouldra metTre hors, sycen'est l'héritier bien 
cogueu et suflfisament apparent . 

120 L'Eomme qui se plaindra d'aultre de toute sorte^ il 
n'y a que dix sols d'amende^ horg ^t réserves en hérita ge, 
basl ures^esbahjsjjuaissem^ 

TîtrTles bornerce doivent planter par mayeur et justice, 
et mettre par iceux tesmonage soubz icelles comme charbons 
e t thuilles, et sy doivent les mayeur et justice faire la male- 
d'ixfion comme fut Gain qui tua son frère Abel qui Testera 
du lieu sans J[e consentement des héritiers qu nroisins . 

122. Les manans et habitans des villes~sont et seront 
tenus, sans nulz hors mettre, sçavoir ceux de l'église, offi- 
ciers, nobles, à tous les communs, sçavoir l'église, cymetier, 
fontaine, passage, avec les yssues des villes, à aider, à de f- 
fendre les aisances de vill e, sur peine d'estreTaannys d'icêux 
aisemcns et privilèges OH*. 

123. Il y aura un homme qui fera adiourner ung aultre, 
l'adioumé ne se comparoistra pas, le dem [andeur] se pré- 
sentera; et quand il veoira que le deff [endeur] ne se compa- 



Jésus-Cbrist, si solennellemeDt recooDue dans la charU!, n'ait pas 
été mieux obéie en ce point, sur lequel le Saint-Siège avait depuis 
longtemps formulé sa décision. En effet, plus de deux siècles avant 
Guillaume de Champagne, le pape saint Nicolas I"*, dans ses 
Réponses aiix questions des Bulgares nouvellement convertis, leur 
avait déconseillé la torture, comme indigne à Tégard de chrétiens 
et d'hommes libres, 

(I) Remarquons ici les yssues des villes auxquelles sont tenus les 
gens d^église, officiers, nobles, sans excepter personne. Nous ver- 
rons tout-à-rheure (art. 124) qu'on arrachait les pierres des 
cftaiMf0e« à l'endroit ou les traversait le corps du suicidé. L'art. 
28 nous a donné le classement des chemins, sentiers et sentes 
d'après leur largeur minutieusement déterminée. La question des 
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roistra point, après la déclaration faite par le doyen, il le 
fera readiourner pour la deuxiesme fois et pour la troisiesme 
et pour le quart d'abondance. La justice doit ouyr le deman- 
deur et ses tesmoings, et après signifier à la partie qu'il /s CL/ 
veuille aller aux m[ayeu]rs/et si il n'y vient jà, pour ce ne / ^t^^ 
doibt on arester de faire Justice, et doivent aller la main ^ 

furnie pour avoir charge de leur mayeur. Il doibvent faire 
semondre Fadiournez sy il y veut venir ouyr la sentence, 
sans luy faire comanderaent: car il ne se voit juger qui bon lui 
semble. S'il y vient, c'est bon ; s^l n'y veult estre, c'est 
tout un : jà pour ce ne se laissera la sentence à rendre, selon 
leurs charges. 

124. La personne qui se deffait d'elle mesme, le corps doit 
estre trahinez aux champs le plus cruellement que se faire 
pouldra, pour monstrer l'expérience aux aultres ; et le corps 
doit estre afourchis, et les pieres de desoubz les yssues des 
chaussées par où il fault qu'il passe et sorte de la maison 
doibvent estre arachez : car il n'est pas digne de passer 
dessus ; et tous ses biens au seigneur. 

125. Item, tous assailleurs de maison et efforceurs et fac- 
teurs d'effroitz de ville ou de pays, et mesmement aux liber- 
tés et franchises du bien pub[]icq] : il n'y a point de taux 
d'amende, car iceiles sont arbitraires et doibvent estre jugée 
au contenu du delictz selon l'heur, le jour, le famé, et selon 

^^ le famé de quoy et pourquoy. 

126. Item, qui sera trouvé avoir prins le bledz du labou- 
reur aux champs, soit par gerbes, soit par gleujs.' voire 4yfe^/«y^ 
devant soleil levant, il sera à Ix sols d'amende ; si c'est jour, / 
à XX solz; et de nuict, sera jugé laron, dont le corps^ les 

biens et la vie sera à la voulonté du seigneur. 

127. L'homme peut mettre son enfan hors de sa mam- 



routes au Moyen-Age n'étant pas encore bien étudiée, nous signa- 
lons à ceux qui s'en occupent ces quelques indications fournies 
par la loy de Beaumont ; si implicites qu'elles soient, elles pourront 
être utiles, rapprochées d'autres documents. 



Digitized 



by Google 



— 242 - 

bournyse, parmy ce qu'il liiy doibt assigner ferre par-devant 
justice; après ce faict, le pupille peult chercher procureur 
pour s[er]vir à tous ses bons poincts tant en demandant comme 
en deffendant contre tous estalz. 
fl^ \ 28 . Les jressoirs sont ret enus pour lesjehgnftr^p; pfjjdBn*^ 

^[ue]ji eux- seront^ sy donc par eulx n ejoi t eslarg is à au- 
cuns lieux d*en pouvoir fraJ lra. 

T^9. Les paistres doibvent bien et léalement les bestiaux 
garder sans leur faire tort, et si doivent avoir chiens suffi- 
sant pour deffendre lesdites bestes, et si doibvent estre creus 
par leur serment du debvoir qu'ils ont faict eux et leurs 
chiens ; mais qu'ils monstrent peaux ou pattes de quoy et 
comm ent la fortune en est advenue à ladite beste, car le 
hardierdoibt tousiours suivre sa proy e et non faire aultre 
chose, car pour ce est louué de faire. 
fl^ 130. L'homme qui par son mal gouvernement, faisant le 

gallin gallan^ non tenant compt de paier ses debtes par luy 
faictes^ sera pugnis comme banc-routte, c'est-à-dire comme 
larron prins; il sera à prison de corps, pource qu'il ail^fait 
'es des pens, ojA^m ^^ pro solvendo^ei sera tenuz 

jusquèTâux flernlers dëhierslRrpâyëment^irpîin et en eau, 
sans luy donner aultre torture : ainsy le veut le droict. 

131. L'héritage qui sera vendu aulihagier n'at point de 
retraicte, si donc n'estoit plus prochain, et à luy appar- 
tient ; mais qu'il soit fait dedans Tan et iour : autrement 
non. 
^^^- f Fault furnir la bourse pleine et plus que la some n'ait esté 

fAru/ 1 faicte, car du. plusJW'le raura : du moins il y en^pouroit 

/ ^ ^ b ien avoir douna a^eT/ 

"^132. Tous marchez, contractz et semblables choses, il y 
pouroit estre veu tromperie, faucetez ou abus, il n'est à tenir 
mais defective et de nu) valleur, et y pourat avoir restaure- 
ment de doumage^ le tout bien apparent. 
'^jr 133. Les massons sont tenus de garantir un an entier 
I U^fi^ ^ leurs œuvrages, à l'advis de justice et œuvres/ pour veoir sy 
par. eulx est venu lafaulte à leurs ouvrages ^u non. 
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134. Les rivières passantes parmy pays qui sont appa rtig^ 

seigneurs, se doibl planter au milieu deles^ •/ / ^ 

j^Mjl^ et chacun poudira pescher sur sa part, /h^^^ 

eult/ f[aire] aultrement sans le gré de son ^ / 



na ntes à deux seigneurs, se doibt planter au milieu deîes- 

ditesrîvîèresun^esia^ et chacun poudira pescher sur sa part, 

mais nul ne peult/f[aire] aultrement sans le gré de son ^ / 

conïparsonier, ne l'un peult attempler sur l'autre, sur q 

Tamende. "^ . / , 




Procès-verbal d'élection du mayeur et des jurés/ 4f^^u^^^ iG^é£^g^^^ 

Extrait des registres du greffe de la justice royalle ^^»/ é^-^i^ssé^^^^f^^ 

de Beaumon t-en-A rgog'ne. -^^Mfepsr/yîfc.^^fc'^^ 

Cejourdhuy seizième Jfai 1717, fin et issue des matines ^À^^e^^^^^^^^^fy^e^ 
chantées (1), le peuple sortant en grand nombre avec les ^/^ Jj^^^^^^u^ 
hommes jurez et de police, pardevant nous Ponce Bernier,^^^ ^^^^CÀ^ £ét 
maire et juge en garde exerçant la justice royalle de Beau-^^^**'^»^^*»^??-*^^^/^^,^^ 
mont-en-Argogne , Jean Didier, lieutenant (-maire^ Jeaiv^^^;^^î^l^i^i4w^ 
Conin, Jacques Joffroy, Louis Fournier, Simon Mathieu, ^^ ^^^^^^t^ 
Jean Damien et Didier AUin, echevins en icelle, la ^^^'^^^{^J^^f^sA^/i^é^^^^^ 
étant sonnée en la manière accoutumée, observé en cette ^ ^'^^^^/JLf^^ 
ville que le susdit jour l'on a le droit de faire une nouvelle ^^"^^^^^^^utJL^^ 
justice, scavoir vn maire, vn lieutenant et six echevins: pour4^^>^iu^l&^^^^ ^^ 
y parvenir, les susdits officiers doivent faire choix de deux/jL^^^^ v^s^_ 
hommes dudit Beaumont, la communauté jointe avec le syn-^^^J^^^ • /% ^S^ 
dicq deux autres hommes, lesquels quatre hommes, de ^^^^^/M/^;t'J^s^ ^**^ 
ville, hommes sans reproches d'aucuns vices. Et après qurf^^TTy^t^^ 
lesdits officiers, syndicq et communauté se sont retirés eti^T^^ ^** '^Y^éz. 
conféré ensemble, nous ont unanimement rapporté qu'ils ont^*^f**^***ii6j?»iÉ.t. 

(1) Le jour de la Pentecôte, l'iusieurs autres procès-verbaui dé-^**Au» jm^^a jf ■^** - 
signent nommément la Pentecôte ; celui de 1704 commence ainsi : ^^''tt^,,^,^ »^^\ 
« Cejourd'hoi dimanche I Juin 1702, jour et félc de sainte VmXt- JjT^ ' /U^**Jt/^ 
côte, fin lies matines, etc. • ^v'****'^«^Ml1' 








^^^^^ y^/ .' ^ élu et choisis les qualre hommes, scavoir de la pari desdils 
^^^^'^^^^'is^^fe*/ , -^ Pieret, et de la part 

^'^^ ui^H^»^ ^w^des syndicq et communauté: Corneille Gauthier et Ponce 
/^^^■'^^^ ^iuu0/£k Thiriety boui^eois demeurant en cette ville» après serment 
^^^iéi/i^^ jf^JZ,^ P^^ ®"^ ^^^^ ^® fidèlement procéder à l'élection de huit hom- 
^^^ ^^/aA "*®s de la dite ville non reprochables d'aucune chose, ce ser- 

j Jt ment prêté par eux en nos mains, lesquels ont promis faire, 

'''^^**^ y/^/ ^^ n'être parens ni alliés et de garder le secret.— Signé en la 
//^"-^^5^' '^^^^ minute Bo. Pieret, Cornet Gauthier, Nicolas Vicq,.etune 
>tU^ «^-^«#*X .^(t^i- croix. 

/M/^JiyiiJiiC't^cJLAs ^^ ^ l'instant les quatre hommes jurés susdits, après avoir 

/ "Y^fy ^\ monlé au clocher de ladite église de cette ville et avoir con- 

^^^ \f A M0té4/ féré ensemble, nous ont unanimement rapporté qu'ils ont 

^ élu et choisi entr'eux pour les huit hommes qui doivent 

faire et élire les huit hommes de justice, scavoir un maire, 

* ' ' un lieutenant-maire et six échevins sans reproche, ni pa- 

^ , reus, les pe/*sonnes de Louis Picquart, Jean Vicq, sabotier, 

Louis Dernier, Jean Rouy, N. Potron, Léonard Pellier, Jean 

Philipoleaux, Etienne Mortier; et après serment par eux 

fait de procéder fidèlement à l'élection d'un nouveau maire, 

un lieutenant et six échevins, bourgeois dudit lieu, lesquels 

ne doivent être parens, alliés et non reprochables d'aucuns 

vices, et de garder le secret.— Signé tn la minute Etienne 

Mortier, L. Berny, Philipoleaux, Nicolas Potron, Jan Vicq, 

Jean Rouy, Léonard Pellier et Louis Picquart. 

^ * ^ V ^ Nous ont rapporté qu'ils ont élu et choisi pour mayeur 

^ ji la personne de Corneille Gauthier, Jean Cofltîn lieutenant, 

«^'v"^ » Jean Lecomte, Jacques Singlit. Jean Quinquernel, Jean Ar- 

'^>c* noud, Didier Picquart et François La rdenois pour échevins; 

^ desquels a été pris et reçu le serment ; scavoir le maire entre 

V nos mains, et son lieutenant et échevins en celles du nou- 

^ , N veau maire, chacun d'eux tenant la main gauche sur les 

Evangiles, et la main droite levée. Lesquels Gauthier, 

^ ^ *^ mayeur, et Coffin, son lieutenant, et autres officiers ci-de- 

-, ,; ^" vant nommés, ont juré et affirmé qu'ils exerceront lesdites 

^•^ ' charges avec fidélité, conformément les droits du roy et la 
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^ I 90--^ ^^^^ »%. »^^ ^>^ 
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raison des bourgeois, souliendront la veuve et l'orphelin et 

la royauté saiïit*Jean, patrpn de cette paroisse (1 j. M^,^ 

C'est ce que nous avons tous signé en présence du procu- * /f ^t 

reur du roy en ce siège et noire greffier. Signé en la mi- ""^"^ 

nute, etc. 



y. 



IV. 

Liste des principales villes et communes mises à la 
loy de Bsaumont , par ordre chronologicpie. 

JL2Q0. .SauviUii-'^i'^^*;^^**^ ' ' teau . / ^Mama^i^ LtrM in^ ^ 

laèt r fcu B e s a c e. ^ yS JEjssé. 









{\) ÏM royauté de saint Jean Baptiste , patron de cette paroisse. 
— Qaeisqae soient le sens de ceUe formule et la])ortée de rengage- 
ment que contractaient le mayeur et les échevins en prêtant cette 
partie de 4eur serment; il est certain que les bourgeois de Beau* 
mont ontyrofessé de tout temps un culte particulier pour leur 
patron saint Jean-Baptiste, précurseur du Messie. Ce culte empreint 
de confiance, de joie et même d'amour, a échappé au naufrage des 
antiques coutumes et libertés, et triomphe encore aujourd'hui de 
rindifférence et de l'ignorance eu matière de religion, trop com- 
munes en ce temps. Chaque année, le 24 Juin, la fête de saint Jean- 
Baptiste se célèbre avec une solennité et un respect extraordinai- 
res, et ce jour-là, Beaumont ne compte pas un seul mauvais 
chrétien. Magnifique privilège de la religion catholique^ de sur- 
vivre ainsi aux vicissitudes humaines! Douce et bienfaisante 
royauté que celle des saints de Dieu ! 
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» \Bemoni-la-Hacbe. > ^AiitruiÉVÎ^^ i/ï^MA^^^ 

» ^aîièïEfis — ^<M^4^ » jfcAutrutbas, ^ ^ 

4244. CHINYetLECOxMTÉ. » J^Bsdbourg. f^Ot^^ 

jr» lîïrffewflUe^vpntSte- » /cAllonvilIe. ^^«^^'^^^ - 
nay. 'MKji4j4^ d ^Allancourt. *^- 

1 » -'''iPhTfte4e-^%HT'i4t<4^ » /^Bazlllles. ÂJi^ié^^l^ui^fi,:/^ 

• >» -Tëoiïélfc-i *4W5^ » ;? BoisHîont. 4i»'^*ii^ 

nAf'y^^^Luiu, 1247. JBcô»ef»ê.. '^^f » j^BlagÂy, ^^r^/^^^ 

^ 1 252.N Besûosal. /^ » j; Buray. ^«^ ^^ ^^^^' ^^ ^' 

'^/ ^ i) Beamaûûl (en V^r- » ;^ Colombe. ^\ Z 

/ -^tfCmoîsTS ^/u^^^ .u \m Gharoiag^ r ;^ 

> » ûauamûûût. -^^^ » jf^o^n^AHmimyT^ T 

>) MAMM,LE /^îi^^ » )c Cruén. ' y ^ 

125^. «énnnrHte, >-^>Geï»r. !:, 

1254. NEUFCHATEAU. '^W' » ^CGorcj- ï:: 

12r,5.1?îïï5§îpyr-A^.a<^^ »-^«ennmlte5éî<y/#ïrf«.'^ T. 

p -^a T m-March. » xG'«ba.j(:^rÀï^.ïvyV *îk / - 

126 9^ Villcra lo TxWmX.éih^ ^^ » 7C Gortdrange, ^^^"^^^ 
. i263. TiUj. JUui^ ^ »/^Herserange. T>^^^ 

1264. VernéirtH6=€rnnnJ. in/, » n(HeumoDt. . - 

» VwrircmHe-Petît: t^ * vHalanzy. 7(4^^1^ v 
126»;;w.HfirlieuMotft. ,, x La Tour. ^ *^ 

» v,Jtog«»r' V^ttu^ > i) .^^^t^ ^''XLa Folie. > 

^-^«W>^«MîeN. >XLaRimonl. : , 

» -©TOByr-'-^^^'^ lï/Lon la Villcr- ""-":' 

-. 4275. Moulins fMeuse). » /vLa MaImai^n.•cLy•^i<l. : 

» BalM (}A.)SaaJi^ » X La Madeleine, i'i. ?^^? V 

4276. LUXEMBOURG. » ;cMezembach. / \.^- '• 

i> -LONGWY et LE DU- » XMercy. »^t^. /S^ • i^^ilL 

CHÉ DE BAR (par > ^Massancy. -Ctjf yO . ^ 

Ferry III). * K^^ortefontaÎBe. ^ '^ 



/ 
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i^56r-fe>«tcmwao^, 



^ ^ >. L U NÉ V IL L E. t285.4IoBtigfl5-*!»^assey >*T^ '^-^^'^ 

:;: r » - SAIMT NI OO M S de 1281. U CKaaffottr. ''^'li^'f 

$1S» PORT. = „ Quincy. 



y » vCNiépers. > Mont-Saint-4llartin.-;/*<«^..--/5i«^*4i4^ 

,| » jA Piedînofit. 5/W^^^ »^^^faize«Hsr- *^ "*^^ V'^ 



J. 1^ » ^Putlange. /Hm^Zù^ l'iQiJretaJgiMrr 

v >^ » ^s Ralincourt. 1307. SassfîJ^J&z^^*^»-^ 




^ir=Bîetrfet. 






^ » y Sainl-Pancray. jL.,JlPmf, ^t-iw^WrM,^ 

^.» VTourgn^. i366^Herbuvaux. 

< » VTreforl . . ,^ /f . / 9 ^A m^mffmmsrt: 
») Vance. * ^^.j!,^%3TOr^«He ' 

Villamy. ^ «^ ,.Euilly. / r^^^^ ^ 



s^ » Vance . ^^%^.Ll ,4 3gW . Vill o ï'C d o va iUdÛisaL 
^^^y Ville-au-Moift||l^^^ 

^)t Villamy. '^•.EuJUy., / r^^ /wJi, 






i^\n**Vi/H^ 



V" "^ Charte de Létanne* /^/2^^7 / 

- X Dei gratia Remensis archiepiscopus universis praesentes 
lîlleras inspecturis salutem. 

5 J- " 17 
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Noverint universi quod nos villam nostram quœ dicilur 
Stanna sita juxta Bellummonlem, cum lerritorio et banno 
ejusdem vills, intègre franchimus ad legem Bellimontis (i) : 
volumus etiam et concedimus quod^îjurgenses nostri de Bel- 
lomonte in dicta villa, in lerritorio et in banno ejusdem villîB 
ea omnia qusB in prsesenli possident , in eisdem possideant 
du caelero ad iegem Bellimontis^; exceptis masnagiis (2) 
quse ad consideratîonem majoris et scabinorum dictse vîllsede 
Slanna bona fide ordinabuntur, ad utilitatem et incremen- 
tum dictse vilIsB. Quod si non fecerint, nos efïicere leneremur 
hoc idem. Omnes autem justicias nostras, in dicta villa, in 
territorio, et in banno ejusdem villas nobis intègre reservamus, 
secundum quse a majore et scabinis dictse villœ de Stanna 
juxta legem Bellimontis fuerint judicalœ. lia quod homines 
dictae villae nullam partem seuportionem percipientin eisdem. 
In cujus rei testimonium et munimen, présentes litteras 
sigilli nostri munimine fecimus roborari. Âctum apud Cur> 
villam (3) anno Dominicae Incarnationis millesimo ducente- 
simo tercesimo ;septimo, mense Septembris. 

Scellé de cire ïTanche, pendant en soye verte, auquel scel 
est empreint la figure d'un évêque, et pour contre-scel une 
fleur de lys. 

Et ensuite est écrit : 

La présente copie a esté prinse , et collationnée de l'ori- 
ginal, estant es mains de Charles do Saint-> incent» l'un des 
fiefvez dudit Létanne, le douzième jour de May mil cinq 
cent soixante et douze, et est l'original demeuré es mains 
dudit dé Saint-Vincent. 



(t) Ad legem Bellimontis. — On voit par cette expression que 
dès cette époquej[^t237), la loi de Beaumont existait > ou du moins 
que la charte était^evenue si célèbre que déjà on la désignait sous 
ce nom. 

(S) Masnagia, aisances, aisements. 

(5) CurvUlam s Courville. C'est par erreur que nous avons 
nomme plus haut Braisne pour Courville. 
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VI. 



Xa charte de fondation de Tabbaye de Belval- 
en-Argonne. 

In nomine sanctœ et individuaa Trinitatis, Patris et Filii, 
et Spiritus Sancti, Albero Dei gratia sanct» Virdunensis Ec- 
clesiae humais minister et servus, universis cathoHcœfidei 
ciiltoribus tam futuris quam prsesenlibus* 

Cum omnibus pie viventibus recteque petentibus sit faven- 
dura, et eorum nécessita libus pro amore Christi clementer 
subveniendum, illis tamen praecipue inclinandus est affectus 
compassionis, qui niilitare videntur sub tltulo religionis 
verse : honum «est enim , et valde bonum pauperes 
Chrisli suscipere, in quibus ipse Christus suscipitur, 
in quibus vita œterna promeretur, et quod ei impen- 
ditur , centuplum recipietur. Hac igitur promissione 
confisus, et prœdecessorum meorum benefactis et exemple 
commonitus, ego Albero sanctaB Virdunensis Ecclesîs 
provisor indignus, domnum Rodulphum virum religiosum, 
qui ancore paupertatis et zeloarctîoris religionis ecclesiam 
Sancti Pétri de Honte reliquerat, in quo viginti annis abbas 
vixerat, et cum eo fratres ejus sequaces pro amore Christi 
suscipere decrevi in terris, ut et ego suscipi merear in cœlis. 
T«rram ergo quamdam, quœ vuigo Aureavallis dicebatar, 
nunc autem aiio nomine Vallis Sanct» Mariœ nuncupatur, 
quam comes Raynaldus de Barro a me in feodo tenebat, a 
quo comes Henricus de Grandpré eamdem terram habebat, 
ab ulroque in manu nostra redditam, supradicto abbati et 
suis fratribus, et ejus ac eorum successoribus sub régula 
S. Augustin! in eadem religione degentibus, intègre ac libère 
concessimus, et ad Beo serviendum cum omnibus appendi- 
tiis suis, terris cultis -et incullis, pratis, silvis, aquis, sicut 
iines ejus proienduntur, ab una parte usque ad Haudumele, 
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et inde usque ad Manhival, exinde vero ad campum Join, 
deînde ad Perticalam, dein ad Laazonsar> a quo usque ad 
Crustam, a Crusta ad campum Belini, cum monte etiam, et 
usque ad Dolimart, et usque ad petram Goudrimets, ab iilo 
usque ad Fronaysal, et inde ad Belchelime, et usque ad ri- 
Yulum ubi labiturin aquam Vuarome, et inde ad Raoulfolie, 
et usque ad metam Baltros, cum Halbaumont, et quoddam 
pratum hujus allodii extra termines illos situm, quod dicitur 
inDodonisBroel, utroque comité Raynaldo scilicet et Henrico 
concedente et petente. necnon et conventu capituli nostri 
laudante^ eisdem fralrlbus prœdictam terram plenarie et 
irrefragabililer donavimus.Ad judicium tamen quod terra illa 
fundus fuerit Ecclesii? Virdunensi^^ statuimus quod abbas 
supradicti loci, si exigente ecclesiastica necessitale ab épis- 
copo vocalus fuerit^ et episcopus catholicus fuerit, ter in 
anno Yirdunum veniet^ et negotiis Ecclesiœ Virdunensis fide- 
liter inlcrerit ; nec hoc dimiltet, nisi forte episcopi iilius in 
cujus diœcesi manet, debitis obsequiis impedilur, \e\ aliqua 
légitima causa relentus venire non potuerit. Ad conservan- 
dam prœterea cfaaritatem et providendam animarum salu- 
tem, prœdicti fratres in communione orationumsuarum nos 
susceperunt, et quod defunctorum fratrum Virdunensis Eccle- 
siœ apud eos et suorum apud nos memoria plenarie habere- 
tur et nos ipsis, et ipsi nobis concesserunt. Hsec, Deo inspi- 
rante , domno abbati Rodulpho, et suis fratribus , ut 
prsediximus, dévote tradidimus, et ut rata illibataque per- 
maxieant^ sigillé nostrœ aucloritatis munire curavimus, et 
testes idoneos^ qui interfuerunt, subscripsimus. SiqusB ergo 
ecclesiastica saecularisve persona huic nostrae paginae contraire 
temere praesumpserit, et bonorum fratrum quietem injuste 
perturbaverit , primo , secundo , tertiove commonita nisi 
resipuerit et satisfecerit^ perpétue anathematis vinculo sub- 
jaçeat , et commuiiione corparis et sanguinis Domini nostri 
Jesu Christi hic et in extremi examine judicii aliéna fiât. 

Signum meiipsius Alberonis, episcopi Virdunensis. Signum 
Alborli, primicerii Signum Martini, decani. Signum Ri- 
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chardi, archidiaconi. Signum AndreaB, archidiaconi . Signuii^ 
Joannis, archidiaconi. Signum Stephani, canloris. Signum 
Hugonîs, thesaurarii. Signum domni Hugonis, abbalis Prse- 
monstraiffî EcclesiaB. Actum est Virduni, anno ab Incarna- 
tione Dominî millesimo centesimo iricesirao tertio. Epacta 
XII. Indictione XI. Concurrente VI. 

VU. 

Notice sur D. Beaudoin de Beaumont, 
abbè de Belval au XIV siècle (1). ' 

Beaudoin de Beaumont, homme remarquablement douév / 
des qualités les plus rares, fut élu après Jean (2); il recon- Y 
struisit sur un nouveau plan le presbyterium^ avec quatre 
chapelles adjacentes, et aussi la sacristie, qu'il meubla de 
vases sacrés. H accrut aussi le monastère même de nou- 
veaux bâtiments et de nouveaux revenus, en sorte que soa 
administration distinguée lui donne le droit de revendiquer 
plutôt le titre de fondateur, que celui de réparateur du 
monastère. A quel degré il porta la chasteté, la pureté et 
toutes les vertus qui conviennent à un prélat, sa mémoire 
encore si vivante aujourd'hui, trois cents ans après sa mort, 
et perpétuée par la tradition parmi les religieux^ l'atteste 
grandement. Après avoir gouverné Belval durant trente-deux 
années, il prit le chemin que prend toute chair, et rendit son 
âme à Dieu le dix des calendes d'Août dej'an 1348. Son 
corps repose devant l'autel majeur, sous une dalle de marbre 
blanc, sur laquelle est sculptée une figure d*abbé avec cette 
épitaphe : 

CI GIT BEAUDOIN DE BEAUMONT, 
AUTREFOIS ABBÉ DE CETTE ÉGLISE. 
Dévot, sobre, pieux et industrieux abbé, 



(1) D. Marlot, Historia Remensis EceUficBt tom. II. Appendice, 

(2) Le même qui affranchit Yaux-Dieulet, et mit cette commune 
àlaloy de Beaumont. 
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L'éclat de les vertus brillait comme les rayons du soleiF. 
C'est toi qui as augmenté dans cette église le culte divin, 
Et qui l'es ainsi associé pour jamais à Dieu même. 
Durant trente-deux ans, tu as eu soin de nous comme 

[une tendre mère, 

Et Fan mil trois cent quarante-huit, 

Le ciel élhéré t'a reçu. [kalendes d'Août, 

Tu rendis ton dernier soupir le dixième jour avant les 

père, et tu pris possession du doux repos des deux (1). 

Les modernes habitants de Bel val, ajoute Dom Marlot, 

par le zèle de qui les statuts de la primitive observance se 

rétablissent dans le monastère, offrent à la mémoire de cet 

illustre abbé, en témoignage de leur reconnaissance, les 

vers suivants, très-spirituellement et très-ingénieusement 



Comme ils sont intraduisibles en français, nous les don- 
nons en latin : 

Bell» Vallis honos, nostri, Balduii>e, mémento, 
Cui tôt sunt dotes quot carminé verba seqauDtur : 

Oloria Pastorum, Lux Fulgens» Régula Legis, 
Pastorum Spéculum, ValJia Dux, Juris Imago, 
Lux Vallis, Morum Reparator, Gloria Plebis, 
Falgens Dux, Reparator Templi, Pacis Amator, 
Régula Juris, Gloria Pacis, Formula Dulcis, 
Legis Imago, Plebis Amator, Dulcis Adesto ! 

(1) HicjacetD. Balduinus de Bellomoute, 

QuoDdam abbas hujus ecclesiae. 
Devotus, sobriub, pius ac iadustrius abbas, 
Ut solis radiis virtutum lucemicabas. 
Jus latriœ dans ecclesicB tu multipiicasti, 
Ac ideo sine fine Deo sic te sociasti. 
Annis octo quater nos pascens ut pia mater, 
M semel et G ter, ter Xristus te capit aether^ % 

Tu spiramen das Augustas aote calendas, 
Luce, pater, dena, requieque potiris amœna. 
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VllL 

Acte d'échange fait entre Cliarles V, roi de France, 
et Richard, archevêque duc de Reims, de la souve- 
raineté des villes de Mouzon et de Beaumont-en- 
Argonne avec la seigneurie de Vailly et dépen- 
dances (1). 

Charles, par la grâce de Dieu roy de France, savoir fai- 
sons à tous présens et à venir, que comme nous avons esté de 
longtemps et souffisamment informés et acertainés^ et 
soyons plus à présent par pluseurs de nostre conseil, et de 
nos officiers et autres gens de grant estât, chevaliers^ écuiers, 
gens de bonnes villes et personnes^ notables, tant de nostre 
royaume comme dés villes et marches voisines, que il seroit 
chose expédient et convenable , et bien nécessaire pour 
le proufQt et utilité de nous et de noz successeurs roys^ 
de France, et te bien publique de^ nostre royaume et des 
sobgés d'ieeilni, que les chasteaulx, villes, terres et lieux de 
Mouzon et de Beaumont-en-Argonne avec leurs appartenance» 
et appendances, lesquels sont de ranc j^njomainne et hér i- 
taige propre de l'Eglise et arceveschié^e lleims, iussent 
mTs en noz mains, etTtrtngs ènïhTs ïu'domainne de nostre 
royaume, en faisant de ce recomp ensacion sousfisans à ladite 
Eglise, attendu que lesdis chastel et ville deMousom, lesquelx 
sont tenus noblement en franc aïeux, sans recongnoissance 
d'aucun souverain en temporel, sont assis sur les marches 
de nostre royaume, et près des frontières d'icellui, du costé 
par devers l'Empire, et lAgHîgjrjhaghg>| (>[, yîllft d ^Beaurno iU . 
sont frontières de nostre dîTroyaume , et assis èsconBïns 
d'icellui sur les marches de l'Empire, et par devers le pays^ 
de Lorrainne, et par l'aide, moyen et puissance desdits chas*- 

(1) Arch. derarchev., liasse ll&^ — Arch. du chap,, liasse 9,. 
n» 3. 
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tcauh et villes, des hommes, subgés et vassaulx d'iceulx, et 
autres gens que nous y porrions mettre toutes fois qu'il nous 
plairoit, tout le pays tant de Champaingne et d'environ 
Reins et Chaalon; comme grant partie d'autres voisins des- 
dis chasteaulx et villes porront estre gardé, delTendu et tenu 
en seurté, et que par ce de légier nous et noz successeurs 
purrions obvier et résister parpoissance d'armes ou autre- 
ment plus aysiéement et convenablement et à moins d'es- 
clande et doumage, à la maie volenté et foie emprise de 
pluseurs de la terre de TEmpire, lesquek ou temps passé sans 
aucune juste cause, sont entrez par pluseurs fois en nostre 
royaume à grant quantité de gens d'armes, ont couru, pillé, 
robe en yeellui noz hommes et subgés, et leurs biens, et 
yceulx emmenez en l'Empire, les aucuns ocis et les autres 
rançonnés, et aucunes fois ont bousié feux et chevauchée 
jusques as portes de Reins et de Chaalons, et eulx efforcié 
de tenir de guerre et en doubte lesdictes villes, les prélas, 
gens d'esglise, nobles et habitans d'icelles villes et du pays 
voisin, dont pluseurs dommaiges et Inconvéniens se sont 
ensuis, et encore s'efforcent pluseurs nobles et autres dudit 
pays de 1 Empire de faire assamblées, et persévérer es excès et 
mesfaits dessusdisen nostre dit royaume; pour considéracion 
desquelles choses, et de pluseurs autres qui ^à ce nous ont 
meu, par l'advis de nostre conseil pource pluseurs fois assem- 
blé en nostre présence et autrement et par grant et meure 
délibéracion d'icellui : nous aions fait parler et traictier à 
nostre amé^ et féal conseillier Richart, à présent arce- 
vesque de Reins, et le prier et requérir à grant instance, 
comment il nous volsist baillier et transporter tout ce qu'il 
a esdis chasteaulx et villes de Mousom et de Beaumont avec 
leurs appartenances , par le récompensant et son Esgllse 
sousfîsamenl ; laquelle chose après pluseurs paroles et 
traictiez eus sur ce, il nous a accordé de faire , et desjà le 
nous a en nom et par eschanges d'autres terres cy-dessoubz 
déclairées, baillié, cédé et transporté en Testât et valeur 
qu'ilz sont, es charges réelles et personnelles, debtes, obliga- 
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dans, débas (sic debects?), guerres (sic guerpes) et 
toutes autres^ dont ilz sont et puent estre tenus et chargiés, 
riservé toutes foyes le consentement du Saint Siège de Rome; 
lequel nous a otlroyé à noslre prière et requesle, et à ceste 
eschange s'est consenti, nostre très-chier et féal ami, Jehan, 
par la grâce de Dieu évesque Pénestrin, cardinal de Limoges 
et légat de nostre Saint Père en nostre royaume, si comme 
par ses lettres, dont la teneur est cy-dessoubz insérée, puet 
plus à plain apparoir ; réservé aussi à noslre dit conseillier 
tout l'espirituel, et jurisdicion spirituelle qu'il a esdictes villes 
de Mousom et Beaumont, et des appartenances, desquelx lui 
et ses successeurs arcevesques joïront et useront perpétuel- 
lement, en la fourme et manière comme ses prédécesseurs 
et lui en ont uséjusques à ores; et en cest estât les avons pris 
et receus, sans ce que nous et noz successeurs lui en puis- 
sions ou doyons désormais riens demander, ne en avoir 
aucun recours en cas de garantie, ne autrement contre lui, 
son Esglise et ses successeurs arcevesques ; et confessons que 
lesdis chasteaulx et villes de Mousom et de Beaumont, avec 
leurs appartenances et appendancesquelxconques, il nous a 
reaiment et de fait bailliés et à plain délivrez, et yceulx 
mis en nostre main, et en avons la vraye corporelle posession 
et saisine, pour estre héritage de nous et de noz successeurs 
roys de France; et desquels bail et délivrance, nous nous 
tenons pour bien contons, et en quictons et quicte clamons 
ledit arcevesque, ses successeurs et tous autres à qui quic- 
tance en doit et puet appartenir; et volons encore que tous 
les arrérages des rentes et prouffis qui sont deuz et escheuz 
à lever esdis chasteaulx et villes et leurs appartenances, et à 
cause d'iceulx autres debtes deues en yceulx lieux à noslre 
dit conseillier de tous le temps passé jusques au 
jour de la date de ces lettres, il les preingne et liève 
et les puisse poursuir, avoir et demander du tout à 
son prouftit, sans ce que nous y puissions riens demander 
ne réclamer ; pour toutes lesquelles choses dessusdictes, et 
en recompensacion et eschange d'icelles, et alBn que ladicte 
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Eglise de Reins, à laquelle nous avons singulière affection, et 
y ont prins nos prédécesseurs roys de France leur sacre» et 
nous le nostre, ne soit défraudée, ne les renies d'icelle dimi- 
nuées en aucune manière^ et par l'advis et délibéracion de 
nostre conseil, nous avons baillié, cédé et transporté, bail- 
lons, cédons et transportons et du tout délaissons par ces 
présentes, perpétuellement et à tousjours audit arcevesque, 
pour lui et son Eglise, et ses successeurs arcevesques, pour 
estre le propre héritaige et demainne admortis de ladicte 
Eglise, en nom et à tiltre de pur, simple, absolut et perpétuel 
eschange^ la ville de Vaillysur Aisne, ou diocèse de Soissons, 
avec toute la seigneurie, chastelleries, villes, prevostés, jus- 
tice haulte, moyenne et basse, ressors, fiefs, arrière fiefs, 
patronages d^église, collationsde bénéfices, hommes et femmes, 
de corps, forests, eaux, cens, rentes de grain, d'argent et 
d'autres, pacages, travers, passages, rivières, espaves, morle- 
mains, tailles, forages, le mesurage des grains, la vicomte, 
le poix, et généralement tous les autres drois, noblèce, em(>- 
lumens et prouffis, que nous avons et pouons avoir» tant de 
réritage et demainne ancien de nous et de nostre royaume,^ 
comme autrement, en ladicte ville, prévosté et territoire de 
Vailly, es villes de Chavonnes, Pargny, Joy, Aisi et Fillain, 
qui sont de ladicte prévosté de Vailly, et toutes leurs appar- 
tenances et appendances quelxconques, aux charges réelles 
anciennes tant seulement, sans aucune chose y retenir ne en 
excepter, fors la souveraineté et ressort en nostre parle- 
ment, sans moien, et nos autres drois royaulx, à avoir^ tenir 
et posséder lesdictes choses, par nostredit conseillier et ses 
successeurs arcevesques, paisiblement et franchement, en 
perrie^ admortis et aussi noblement comme il tient les autres 
domainnes de sondit arcevesché^ ausquelx nous avons joins 
et unis lesdictes villes, terres et appartenances de Vailly, et 
tout à une foy et hommage, sans que il et ses successeurs 
soient tenus de en fère ores, ne pour le temps à venir, à 
nous ne à noz successeurs, autre hommaige séparément ; et 
dès maintenant l'en avons mis et tenons en tant que mes- 
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tier est, avec tout son autre temporel, en nostre foy etbom- 
mage, et les hommes et vassaulx, qui tiennent et povoient et 
dévoient tenir de nous aucunes de leurs terres, à cause de 
ladicte ville et terre de Yailly,âvons quicté et quictons, quant 
ad ce, de leur foy, hommage et serment, et volons qu'ilz 
entrent en la foy et hommage de nostre dit conseillier et ses 

successeurs • 

Et pour ee que ce soit ferme chose et estable 

perpétuellement à tousjours, nous avons fait mettre nostre 
scel à ces présentes. Donné à Paris, en nostre bostel de Saint- 
Pol, le xvi« jour de Juillet, l'an de grâce mil trois cens- 
soixante-dix et nuef, et de nostre règne le xvi«. 

a Cy après s'ensuie la teneur des lettres dudit cardinal, I 
dont dessus est feicte mencion, » en ^^♦^dF? ^^ J'un f-^*^^ —F 
et portant approbation de l'échange, qu'il atrouvé honorable 
et utile à l'Eglise de Reims : c . . . Reperimus predictam 
permutacionem cedere ad honorem et utilitatem Ecclesie Re- 
mensis^ prout eciam nobis constitit per litteras venerabilium 
virorum preposili, decani et capituli Ecclesie Remensis, qui 
super hoc nobis scripserunt. . . (1).» 



IX. 

Lettres-patentes de Charles cinq, qui confirment les 
franchises accordées par rechange du mois de Sep- 
tembre mil trois cent soixante-dix-n euf (1). 

Charles^ par la grâce de Dieu roy de France, savoir faisons^ 
à tous présens et à venir, que comme de nouvelles cause» > 

(1) V. Varin, Arck. admin,, t. III, p. 497 etsq. 

(3) Copie coUationnée en 1782 parle greffier ordinaire de la jus- 
tice royale de Beaumont, ee requérant le syndic dudit lieu, sur 
une copie trouvée au coffre des archives de la communauté dudii 
Beaumont. 
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d'échange à certaines lerres que nous avons baillé à noire 
amé et féal conseiller Tarchevesque de Reims, nous pour ce 
ayons acquis, prins et retenu en nostre seigneurie les ville, 
chastel et chastellenie et terre de Mouzon sur Meuse que 
tenoit paravant ledit archevecque et qui ont été des arche- 
vecques de Reims du temps passé ; lesquelles ville^ chastel et 
chastellenie et terre, avec toutes appartenances et dépen- 
dances, nous avons mis et adjoint à Théritage perpétuel de 
nous et de nos successeurs roys de France, et mis au propre 
domaine de nous et de notre couronne. Et nous ayant su 
par rapport de plusieurs dignes de foi la grande loyauté et 
vraye obéissance que nos bien amés sujets les bourgeois, 
tous mannans et habitans de nostre ditte ville» chastel, chas- 
tellenie et terre, ont de tout temps porté et montré aux 
archevesques de Reims, sous laquelle seigneurie ils soulloient 
être et ont demeurés ancienement comme dit est : nous, ce 
considéré et pour ce que semblablement espérons que à nous 
et à nos successeurs roys de France ils porteront et montre- 
ront foy et loyauté de plus en plus, et nous seront tous vrays 
et loyaux sujets et obéissans à toujours : mais en iceux 
bourgeois et habitans de nos susditte ville, chastel, chastel- 
lenie et terre de Mouzon, avons de notre certaine science, 
authorité royalle et specialle grâce, loué^ approuvé et confir- 
mé , et par ces présentes louons» approuvons et confirmons 
toutes leurs Chartres et libertés, franchises, usages et privi- 
lèges et coustumes qu'ils ont eus de nos dits archevesques de 
Reims au temps passé, pour en jouir et user sans distraire, 
innover ou diminuer aucunes choses, toutes ainsi et par la 
même forme et manierre que autrefois et d'ancienneté en 
ont joui et usé justement et resonnablement et qu'ils en 
usoient auparavant nostre acquest, nonobstant que les ditles 
chartes, libertés^ franchises, usages ou privilèges ne soyent 
assérés ou exprimés en ces présentes, ou que d'iceux usages, 
privilèges, franchises et libertés aucunes ne soyent spécifiés 
et déclarés es dit tes chartes, si donnons en mandement par 
la de ces présentes au bailly deVermandois et deViltry, ou 
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à tous autres justiciers et officiers de nous et notre royaume, 
ou leurs lieutenans présens et à venir et à chacun d'iceux, 
si comme à lu; appartiendra, que des dittes chartes et des 
libertés, franchises et privilèges, usages et coustumes, et 
autres dont paisiblement et anciennement les dits bourgeois, 
tous mannans et habitans auroienl jouis et usez comme dit 
est, ils leurs laissent et fassent jouir et user plainement et 
entierrement à tousjours. sans que contrôla teneur des pré- 
sentes ils les troublent, molestent ni empêchent ou soufrent 
troubler, molestent ni empêchent aucunement. Et pour que 
ce soit chose ferme et stable perpétuellement et à toujours, 
nous avons fait mettre notre scel à ces présentes, sauf en 
autres choses noire droit, et Taulruy en toutes. 

Donné à Montargis, au mois de Septembre^ .l'an de graee 
mil trois cent soixante-dix-neuf, et le seizième de nostre 
reigne. 
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ADDITIONS ET VARIANTES 



liota, — Pour des raisons particulières , l'ouvrage que nous 
publions a dû être ramené aux proportions d'un Mémoire, et 
quelques parties de notre travail, ne se prêtant pas au cadre tracé, 
ont dû être modifiées ou n*ont pu y entrer. L'étude des OEuvreê 
de charité, entre autres, devait former un chapitre à part, que nous 
avons supprimé comme ne se rattachant qu'indirectement à la 
loy de Beaumont. Il nous a, toutefois, paru utile de donner ici, 
sous le titre d'Additions et Variantes , un ou deux fragments ayant 
trait à la Donation et à la Charité, Le lecteur pourra y trouver 
quelques idées qui, sans être absolument neuves, sont bonnes à 
rappeler en ce temps. De plus, nous y constatons le besoin actuel 
à'œuvres de charité dans les campagnes. Malgré le progrès, la mi- 
sère ne disparait pas de la société. On fait des efforts pour y remé- 
dier dans les villes. Les dispositions législatives et administratives 
sur les logements insalubres, le régime des ateliers et la protection 
des apprentis, la création des cités ouvrières et des hospices des 
petits -ménages font preuve d'une honorable et intelligente sollici- 
tude ; ces mesures n'en accusent pas moins des plaies profondes et 
de larges besoins. Mais si la misère des villes est grande et connue, 
et si Ton essaie d'y porter remède, la misère des campagnes n'est 
pas moindre peut-être, et certainement elle est beaucoup moins 
connue. Le projet d^institution de médecins et d'hospices canto- 
naux accuse cependant une certaine prépccupation et comme un 
pressentiment de l'état des choses. Nous louons les efforts du Gou- 
vernement ; mais nous croyons qu'il y a une autre voie... Qu'on 
proclame la liberté de la charité catholique et de l'initiative indivi- 
duelle dans la création d'OEuvres et d'établissements de charité, 
liberté que l'Eglise et ses membres tiennent de Jcsus-Christ même, 
et Ton s'applaudira bientôt des résultats. 
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Il n'en coûterait rien à l'Etat ; on verrait se développer la vie 
sainte, c'est-à-dire la plus haute vie morale, et Ton remédierait à 
bien des maux en unissant les riches et les pauvres, à l'honneur et 
au profit des uns et des autres. 



DONNER ET RETENIR NE VAULT. 
(Art. 4 de la loy de Bel mont.) 

Aux yeux d'un observateur superficiel, fût-il légiste, 
cette maxime présente une idée fort simple, et semble 
uniquement êclaircir ou même affirmer le sens du 
mot donner. Il n'en est pas ainsi. Donner et retenir 
ne vaut est une maxime du Droit coulumier. Le 
Droit romain ne la connaissait pas, entendue dans 
sa véritable signification. En vertu de cet axiome, 
dans le Droit coulumier, le contrat de donation, 
revêtu des formes les plus authentiques, ne suffisait 
pas pour consommer la Donation. II fallait y ajouter 
les formalités du Vest et du Devest, et plus encore ; 
la Donation n'était valable qu'autant que le Donateur 
avait Uvré actuellement et réellemeiU ia chose don- 
née au Donataire, toutes les fois que cette tradition 
pouvait avoir lieu. Quoique les érudils rattachent Fori- 
ginede la saisine réelle ou symbolique à certaine vieille 
pratique féodale ou barbare, la maxime Donner etreienir 
ne vaut est toute chrétienne, et son introduction dans 
presque toutes les anciennes (1) coutumes est une 

(1) A partir du XVI* sièeie (toujours cette époque fatale delà 
Pseudo-Renaissance!), on a commencé à délaisser ces fonnes qui 
révélaient si clairement Tidée chrétienne de la Donation. Les idées 
s*altèrefft» et peu s'en faut qu'on ne traite de barbare, dèscAlle 
époque, ce côté des anciennes coutumes.— Voir les Proeè9iV9fhmu« 
des Etats de Vermandois. (Op cit.) 
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conséquence de renseignement évangélique sur celle 
matière. 

Aujourd'hui, dans l'opinion d'un grand nombre, 
le droit de donner est louche, comme le droit de 
propriété lui-même. D'un côté, on envisage morale- 
ment, ou légalement, le propriétaire comme maître 
arbitraire de sa chose, et on lui attribue le droit 
d'user et d'abuser! De l'autre, cette notion ne satis- 
faisant pas la saine morale, on réagit contre elle, 
et l'on cherche un contrepoids à l'arbitraire des 
citoyens en attribuant un droit non moins arbitraire 
à l'Etat, celui de s'immiscer dans l'exercice du droit 
de propriété. De la, d'une (lart, dans la législation 
moderne, la légalité au moins pratique et de juris- 
prudence , des donations faites aux personnes 
infâmes (1), que n'ont jamais admise nos pères et que 
nous acceptons ou tolérons sous les prétextes de 
respect pour la vie privée et de non-recherche de 
la paternité. De là, ab inverso, le contrôle de l'Etat 
sur les Donations ayant pour objet des œuvres pies, 
et les entraves ^ mises à la charité, dont une des 



(1) N'est aussi permis de donner aux personnes infâmes, comme 
aux adultères, concubines, — ni aux bastards sinon en vsvfruict> 
— quelque peu, sans foulier les légitimes. — Buridah, Gommen. 
taire sur l'art. 52 de la coutume de Vermandois. — Loy de Bel- 
mont. 

Que Ton mette en regard le fameux testament de lordSeymour et 
celai duP. T^cordaire. Lord Seymour met sur le même pied dans ses 

largesses les hospices et ses m : la loi ni la juMice n'ont rien 

à dire. Le' Père Lacordaire institue, dix-huit mois avant sa mort, 
un prêtre> son confesseur, pour légataire universel. Les juges 
rendent hommage au génie de Tillustre dominicain, ils constatent 
rétat normal de ses facultés, le plein usage de sa raison et de sa 
liberté, au moment où il a écrit ses dernières volontés. Et il ne se 
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aspirations et un des caractères sont de perpétuer ses 
œuvres, el qui en est empêchée par les lois prohi- 
bitives de toute espèce de substitution. De là, enfin, 
dans l'atmosphère contemporaine, des idées telles sur 
la Donation, qu'on supporte volontiers chez les 
Donateurs, tantôt des mobiles peu honnêtes,. Jantôt 
étroilesse d'esprit, bizarrerie d'imagination, singu- 
larité de caractère, caprice, orgueil ou vanité, en deux 
mots, faiblesse d'esprit ou de volonté. 

Il est donc bien opportun de rappeler, ne fût-ce 
qu'en peu de paroles, l'enseignement catholique et 
èvangélique sur ce point, et de relever les idées si 
fort abaissées qu'un grand nombre se font aujour- 
d'hui de la Donation. 

Au point de vue du droit naturel, la faculté de don- 
ner est inhérente au droit de propriété. Au pointde vue 
catholique, la Donation est la plus hauie expression 
de ce droit et l'acte le plus sublime du propriétaire 
chrétien. Les initiés savent (I) que la Donation ache- 
mine & la pleine possession de la première des huit 
Béatitudes, dont la récompense sera l'association la 
plus élevée à Notre Seigneur Jésus-Christ comme 
roi et juge du monde (2). Au.^si pour eux parfaite- 

T6DContrc pas dans tout Tarsenal de la législation et de la jurispru- 
dence, la moindre disposition qui puisse leur permettre de 
reconnaître la validité d'un testament aussi dolide en droit 
naturel. 

(I) Leâ initiée! c-ette expression nous est venue d'elle-même* Le 
peu de connaissances d'un grand nomDre en matière religieuse 
exigerait vraiment que Temploi de cette locution, familière aux 
Pères de TEgiise, fût aujourd'hui remis en usage par les écrivains * 
catholiques. 

(i) Voir la thèse de saint Thomas sur ce sujet : Summa theoh, 
suppl., q. 89.-2. 
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ment claire est la haute signification de la maxime : 
Donner et retenir ne vaut ! 

Donner et retenir ne vaut : qu'est-ce è dire ? Le voi- 
ci, c Quiconque parmi vous ne renonce pas à tout ce^ 
qu'il possède, ne peut pas être mon disciple. > — 
Renoncez à tout ce que vous possédez ; en quel sens ? 
« Possédez comme ne possédant pas, usez des biens 
de ce monde comme n'en usant pas. » Chefs de 
familles, propriétaires et acquéreurs par état, possé- 
dez et acquérez, mais non pas par cupidité ni pour le 
lucre. Possédez et acquérez pour votre famille^ et no7i 
pas pour votre seule famille^ mais aussi pour la grande 
famille chrétienne, pour vos frères pauvres surtout, 
car c le commandement nouveau de Tamour frater- 
nel^ » sans détruirele quatrième du Décalogue, vou& 
oblige à en franchir la limite. < En venant à moi, en 
vous donnant à moi, renoncez à tout, renoncez-vous 
vous-mêmes, ou vous ne serez pas mes disciples, n 
Voilà le Précepte ! — Donner et retenir ne vaut. 

C'était pour être fidèles au Prec^pfe que les Apôtres, 
dés le commencement, établissaient les diacres mi- 
nistres de l'aumône, dignement et humblement donnée 
et reçue. Dignement et humblement donnée^ a comme 
à Jésus même, qui s'identifie avec le moindre de 
ses frères. » Dignement et humblement reçue, comme 
de Dieu même qui a donné à ceux qui ont pour ceux, 
qui n'ont pas, et seul donne la charité du cœur avant 
celle des mains. Donnée par l'amour et reçue par la 
reconnaissance. Il y a deux opinions et deux langages 
inadmissibles. On dit que l'aumône humilie celui 
qui la reçoit. Ceux qui pensent ou parlent de cette 
sorte ne sont pas, ne peuvent pas être des initiés ; 
ils n'ont pas la lumière, ne connaissent pas la doe- 
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trine évangélique, et ne Tonl jamais goûlée. Selon 
celle doclrine, c'esl l'amour qui donne. L'amour 
a-l-il jamais humilié Tobjel aimé? C'est la reconnais- 
sance qui reçoit. N'est-ce pas un privilège de Tamour 
de se faire senlir, d'être reconnu? Celui-là seul hu- 
miliera son obligé, qui donnera sans aimer, comme 
le pharisien orgueilleux; et celui-là n'est pas chré- 
tien. Celui-là seul recevra sans reconnaissance et se 
trouvera humilié, qui, non moins orgueilleux, pré- 
tend tenir ou avoir tout de lui-même, et ne veut pas 
reconnaître le don cl l'amour même de Dieu dans 
son frère qui lui donne par amour. Selon l'enseigne- 
ment évangélique, il y a plus. Le Donateur est plein 
de respect pour le Donataire ; il se regarde comme 
son serviteur, à l'exemple de Jésus qui est venu non 
pour être servi, mais pour servir, el qui disait, après 
avoir lavé lui-même les pieds à ses disciples : « N'est- 
ce pas que celui qui est à table est plus que celui qui 
le sert? Eh bien I je vous ai donné l'exemple. «Aussi 
ces autres expressions : donation intéressée^ donation 
forcée^ donner par caprice, orgueil, vanité^ etc., ne 
sont pas explicables pour le chrétien. Mêler le mot 
et l'idée de donner h ces choses, c'est une sorte de 
non -sens el comme une profanation. En effet, donner 
de force, c'est donner de la main, et retenir son 
cœur. Donner par intérêt, c'est donner d'une main 
et reprendre de l'autre. Donner par caprice, crainte, 
vanité, avec l'intention de satisfaire une passion 
quelconque, c'est, en donnant, retenir le bénéfice de 
ses passions ; c'est donner et retenir. Donner et rete" 
nirne vaut! Voilà le précepte. 

C'était pour le rappeler aux chrétiens de son temps 
que saint Jean-Chrysostôme, sans nier le droit de 



Digitized 



byGoogle 



VII 

tester^ allail jusqu'à fléirir, dans ses sermons, la 
charité boiteuse et retardataire de ceux qui ne don- 
naient que par testaments, leur reprochant d'attendre 
pour se dépouiller de leurs biens l'époque où ils n'en 
seraient plus les maîtres. Donner et retenir ne 
vaut ! 

Qu'est-ce à dire encore? 

« Voulez-vous être parfait? Allez, vendez tout ce 
que vous avez, puis revenez et suivez-moi. » Voilà le 
conseil, le Siublime conseil évangélique. — C'est parce 
qu'ils onl goûté cette parole, que Pierre et les autres 
ont tout quitté pour suivre Jésus et se donner au 
monde à l'exemple du Divin Maître qui c s'est donné 
lui-même pour prix de notre rédemption. » Et 
conformément à ce grand exemple, donner et retenir 
ne vaut! 

C'est pour être fidèles au conseil que tant de chré- 
tiens, embrasés du feu de la charité, à toutes les 
époques du christianisme, a se sont donnés et sur- 
donnés eux-mêmes pour leurs frères, » depuis les 
diaconesses des premiers jours jusqu'aux religieux de 
la. Merci, qui faisaient le vœu, et l'accomplissaient, 
de délivrer les captifs en prenant eux-mêmes leurs 
chaînes, quand les ressources leur manquaient pour 
les racheter; — jusqu'aux filles de saint Vincent, dont 
le dévouement ne recule ni en face du champ de 
bataille, ni devant la peste. 

Ainsi, aux yeux des chrétiens de tous les temps, la 
donation est avant tout un dépouillement, une renon- 
ciation, un sacrifice, une dépossession généreuse de 
soi-même en faveur de ses frères, et c'est vraiment en 
ce sens qu'ils ont dit : Donner et retenir ne vaut ! . 
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Salut, Charité de nos pères I ou plutôt^ salut, di- 
vine charité du Rédempteur, dont la source est au 
cœur très-sacré qui fut ouvert par la lance de Longin, 
et coula si abondamment dans tes veines des nations, 
alors qu'elles étaient Qdèles.— Salut! viens nous re- 
dire les merveilles opérées par toi dans les siècles 
écoulés. Viens t'allumer de nouveau dans nos cœurs 
et nous faire créer des prodiges semblables, de plus 
grands encore! Ce temps en a besoin; et il est tou- 
jours des âmes que l'amour de Dieu anime; elles 
aspirent toujours au dévoûment sublime dont le 
Christ a donné le grand exemple et la forte leçon, 
lorsqu'il mourut pour le genre humain et lorsqu'il 
dit : (( Personne ne peut avoir un plus grand amour 
que celui qui sacrifie sa vie pour ses frères, x» Viens 
faire battre le cœur du jeune homme désireux de re- 
noncer à tout, de quitter tout ce qu'il y a de plus 
cher, pour se vouer à une tâche plus chère encore : 
la conquête des âmes. Viens faire. frémir le cœur de 
la pieuse veuve, et le cœur de la jeune chrétienne 
d'un amour plus sublime que celui de la maternité 
naturelle : l'austère tendresse de la maternité 
adoptive ! 

Des orphelins crient, dévorés par la misère du 
corps et par la misère plus poignante de Tâme, sans 
guide et sans éducateurs. De pauvres vieillards gé- 
missent, sans famille ou au sein de familles sans 
entrailles ; ils gémissent dans la honte, à la dernière 
place du foyer; ils gémissent dans l'abaissement, pri- 
vés de la foi et des espérances éternelles, qu'un siècle 
avare et impie lenr a ravies. Charité de nos pères, 
viens ressusciter ces vingt mille hôtels-Dieu qui cou- 
vraient encore le sol de la France il y a moins de 
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deux cents ans. Les villes ont gardé les leurs ; les 
campagnes ne les ont plus. Jésus, qui parcouriez 
les humbles bourgades pour évangéliser et guérir les 
pauvres, venez visiter avec voire esprit d'amour les 
cœurs qui veulent êf re les portraits vivants du vôtre, 
et donnez-leur le courage de triompher des obstacles 
et des résistances suscités par Tégoïsme et la foi 
mortel • 



DOCUMENTS INÉDITS, 

tirés des notes insérées par les titulaires de la cure 
de Beaumont dans les registres paroissiaux, et inté- 
ressants pour l'histoire locale. 

1635. 

c L'an 1 635, le 6°^ Décembre jour desaint Nicolas, lesBour- 
guignons, qui étaient trois régimens de chevalerie (de Clicot^ 
Haillart etd'Aflouer), arrivés à Pouillydu jour précédent, brush 
lèrent le village de Leslanne, avec des rodomontades àl'environ 
de Beaumont. Ayant passé au gué devant Pouilly,le jour de la 
Conception de Notre-Dame suivant, envoièrent un trompette 
(après avoir fait paroître quelques deux mille chevaux) som* 
mer Beaumont de fournir pour contribution 500 pistoles, ou 
3 jours après se préparer au siège, saccagement et feu. Au- 
quel fut respondu par le s^ Gaude de Montguien , capitaine 
du lieu, que des pistoles ne se trouvaient à Beaumont, mais 
bien des mousquets^ de la poudre et des balfes.— Deux jours 
après arrivèrent 600 Suisses (1) à Mouzon.» 

(L'abbé Talot, curé de Beaumont ; 
registres paroissiaux. ) 

(I) Soldats de Tarmée du roi. 
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f Le Tendredy 18 Jttillot, iour de saint Amould» les Bour- 
guignonsy en nombre de quelque mille à douze cent chevaux 
et deux à trois cenls fantassins mousquetaires (conduits par 
son Excellence le comte d'Hanbourg) se présentèrent à 
Beaumont sur le point du jour, avec pétards et esehelles, 
pour emporter la ville de haute lutte. Sçavoir, la moitié des 
fantassins et quelques chevaliers qui avoient mis pied à terre, 
vindrent tête baissée à la Porte au Pont, avec haches et mer* 
lins pour rompre les bases, et pétards pour attacher aux 

portes avec des Hais ils nepuront pas longtemps sediour- 

ner en ce lieu pour les balles qui les environnoient en gresle 
et en faisoient tomber quelques uns et les aultres chanceler. 
Donc^ contrains d'abandonner la place et les autres instru- 
ment propres à foncer la porte, sauvèrent leur vie à la mercy 
des mousquetades par la faveur d'une honteuse fuite (1). 

» Pendant laquelle escarmouche, les aultres fantassins ne 
manquèrent, du coté de Lestanne, de s'approcher avec les 
eschelles; et quelques dix ou douze, passant le fossé de la 
ville, dressèrent dem eschelles au pied de la muraille, es- 
chelles qui ne pouvaient atteindre le milieu des muraillesy 
en les coins de la Porte de Lestanne. Le reste dans les haies 
envoioient des mousquetades à ceux de dessus les murailles 
pour empescher de tirer aux eschelles. Mais tout, à la fin, 
en vain. Car, ne pouvant tenir la place, les eschelans furent 
contrains repasser le fossé où y avoit 3 à 4 pieds d'eau ; et 
sur le bord d'iceluy 3 ou q[uatre] y laissèrent le moule du 
pourpoint; mesmement le tambour qui battolt l'affaire. Et 
les mieux enjambez n'eurent loisir de prendre les corps de 
leurs compagnons, ny le tambour, ny les eschelles, deux des- 

(I) A cinq cents mètres environ de la Porte au Pont se trouve 
un pont, appelé encore aujourd'hui le Pont dei JHerlins, Ce nom 
lui vient sans doute de ees circonitafiees rapportées par i^abbé 
Talot. « Les assiégeans forent contraints d'abandonner les instru- 
mens propres à foncer ks portes, et en fuyant ils jetèrent leurs 
merlinSf au lieu qui fut depuis nommé le Pont des Herlins, 



Digitiz€d by 



Google 



XI 

quelles demeurèrent au pied de ia muraille. Les autres n'ap- 
prochèrent la ville que do 2 cent pas. Pendant ces escar- 
mouches, partie de- la chevalerie estoit à dessus des Fourches, 
qui est une petite nionlagne dehors la ville, qui attendoit 
l'effet du pétard ; toutesfois, deux escadrons environnoient la 
ville Laissèrent nombre de onze on douze morts et blessés. » 
(Lemêmb. Rostres delà paroisse de Beaumont.) 

1639. 

9«its relatifs à l'histoire générale.— Destruction 
d'Ivoy (Carignan). 

cVers la lin du mois de May 1639,Mons' de Feuquier (Feu- 
quières) conduisit une armée de 1200 fantassins et de 6000 
chevaux devant Thionville. Le 7 Juin suivant, elle fust mise 
en déroute par Pycolomîni qui conduisoit 22000 Impériaux. 
Après cette deffaite, ledit Pycolomîni s'en vînst sur les fron- 
tières avec son armée, ariva proche Mouzon le vendredi 17. 

Juin. Le samedy 18 on escarmoucha de part et d'aultre 

et s'aprocha avec le canon. Le dimanche, iour de la Sainte- 
Trinité, fist battre furieusement la ville. Le lundy, le marès- 
chal de Chiitillon arriva au secours de Mouzon avec 20000 
h'; fist lever le siège. Le vendredy suivant s'en alla, 
pour aller à Seden (Sedan). Le 4 Juillet, il envoia porter à 
Mouzon avis de la déroute et de la prise de Seden. On en 

lira Le 30 Juillet, le roy (Louis XIII) ariva à Mouzon, Le 

jour précédant, le maresehal de Chatillon assiégea Ivoy (1). 
Le 31, on commença h le battre de près. Le mardy suivant 
2"« du mois d'Aoust, Ivoy se rendit en la présence de Sa 
Majesté. Ivoy démoly. Le samedy, le roy parlist de Mouzon 
et s'en alla à Grandprez. Le maresehal de Chatillon resta 
avec l'armée campé dans Ivoy. » 

(Le même. Registres de la paroisse.)» 



(1) Alors appartenant à l'Empire et à l'Espagne. 
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4640. 

(Renseignement curieux, maigre sa brièveté.) 

c Le mercredy de la sepmaine sainte, environ les deux 
heures après minuit, un tremblement de terre aperça de 
plusieurs. 1640. » 

(lD.,id.) 

1641. 

Note ayant trait à la bataille de la Marphée. 

a Le {Juillet 1641, M' le mareschal de ChatiUon passa 
avec une partie de l'armée vers Donchery, et M' le marquis 
de Sourdis par Mouzon avec Faultre. Sedjoumèrent à Douzy et 
Bazeille 3 ou 4 sepmaines, puis repassèrent et campèrent à 
RemiUy et es environs. Le 25, contraignirent ceux de Sedan 
qui estoient à Torsy de se retirer dans la ville; mais te 
mesme jour y revindrent. Le 6 Juillet, H. de ChatiUon, vou- 
lant décamper et tirer du côté de Donchery, fut mis en dé- 
iroute avec son armée. L'infanterie fut. .. 3 à 4 mille. La cfae- 
vallerie deffaite par le général Lambois, assisté de Mons" le 
comte de Soissons et M' de Bouillon. M. le comte de Soissons 
tué dans la bataille. » 

(Le MÊME. Reg. par.) 
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ERRATA 



Page 9^ ligne &», au lieu de : Lés prenûères lignes accu- 
saient un style encore plus ancien : c Guillaume par la 
grâce de Dieu archevesque de Reims, cardinal de la sainte 
E^ise romaine, du titre de sainte Sabine. > lisez : Les pre- 
mières lignes accusaient un style encore plus ancien : a 6uil« 
laume par la grâce de Dieu archevesque de Reims de la 
saincte église de Rome du tiltre Saincte Savine cardinal. » 

Page 86, ligne 3«, au lieu de : Habemont, lisez : Fia- 
bemont. 

Page 33, note 2^ au lieu de : H«Perus, lisez : H< Périn. 

Page 34, ligne 13«, au lieu de : Quarante-huit heures de 
service militaire exigées par a n^ supprimez : par an. 

Page 125, note 1, au lieu de : Summa theologiœ l«S^q. ; 
lisez : Summ. theol. 1* 2», De legibus. 

Page 130» lignes dernières, au lieu de : basture et bahys 
ou cas semblables, lisez : basture, esbahys ou cas semblables. 

Page 168, ligne 14% au lieu de : Cependant on la nomme 
saincte la mère Eglise, lisez : Cependant on la nomme la 
sainte mère Eglise. 

Page 175, ligne S* (titre), au lieu de : Jean deNepvant et 
institution de la féodalité, lisez : Jean de Nepvant et institu- 
tion des hommes de fief. 

Page 200, lignes 15* et 19^, au Heu de : Braisne, lisez : 
Courville. 
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XIV 

PIÈCES JUSTIFICATIVES. 

Page 209, ligne 6^ au lieu de : eadam, lisez : eadem. 
Page 213, ligne 8«, au lieu de : juratis xxij, lisez : jura- 
iis xij. 

Page 213, ligne 11% au lieu deiforumin fregerit» lisez : 
forum infregerit. 
Page 216, ligne 11«, au lieu de : tum, lisez : tam. 
Idem, ligne 14«, au lieu de : hinc, lisez : huic. 
Page 219, ligne 24«, au lieu de : d'une sainne^ lisez : d'une 
saisinne. 

Idem, ligne .27*, au lieu de : vin, lisez : jus. 
Page 223, ligne &^y au lieu de : jugé, lisez : gaigé. 
Idem, jnote 1, au lieu de : grosso, lisez grafîo. 
Page 229, ligne 12% au lieu de : prenist, lisez : venisi. 
Idffln, ligne 21% au lieu de : tenir, lisez : ^tenre. 
Page 237, au lieu de : après avoir quictez à grand peine, 
y pouroit-on recouvrer, lisez : après avoir quictez, à grand 
peine y pouroit-on recouvrer. 

Page 242^ au lieu de : non habet jura pro solvendo, lisez : 
non habet jure pro solvendo. 



Reims, Imprimerie de P. DUBOIS, rue derArbalète, 9. 
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